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I. 



1892, 2 gennaio. 
BRUXELLES. 

Protocolio per lo scambio delle ratificlie deiratto generale aDtiscUavista di 
Iraxelles del 2 loglio 1890 <'> fra Italia, Aostria-UDglieria, Belgio, 
Congo, Danimarca, Francia, Germania, Gran Bretagna, Paesi Bassi, Persia, 
Portogallo, Rossia, Spagna, Stati Uniti, Svezia e Nonegia, Torchia 
e Zanzibar ^^\ 

PROTOCOLE 

DE LA SÉANGE TENUE À BRUXELLES, AU DÉPARTEMENT DES AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES, LE 2 JANVIER 1892, EN EXÉGUTION DE L'ARTICLE 
XCIX DE L'ACTE general DE BRUXELLES ET DU PROTOCOLE DU 
2 JUILLET 1891. 

Etaient présents: 
Pour rAUemagne : 
M. le prince de la Tour et Taxis, Chargé d*affaires d'Àl- 
lemagne à Bruxelles ; 



(a) Vedi a pa^f. 306 del voi. XII della presente Raccolta. 

(ò) Nel voL XII, in calce al testo dell'atto generale (pag. 347) è stato 
già inserito un breve accenno delle riserve formulate nel presente 
protocollo. Si è stimato, tuttavia, per la sua importanza, riprodurlo 
testualmente nel presente volume, nel quale, per ragione cronologica, 
deve essere compreso. 
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1892 Pour rAutriche-Hongrie : 

2 gennaio ^^ Excellence M. le corate Khevenhùller-Metsch, Mi- 

nistre d'Autriche-Hongrie à Bruxelles. 
Pour la Belgique: 
M. le baron Lambermont, Ministre d'Etat : M. E. Ban- 
ning, Directeur general au Ministère des affaires étrangères. 
Pour le Danemark: 
M. F. 6. Schack de BrockdorfF, Consul general de Da- 
nemark à Anvers. 
Pour r Espagne : 
Son Excellence M. Gutierrez de Aguéra, Ministre de 
Espagne à Bruxelles. 
Pour l'Etat indépendant du Congo : 
M. Van Eetvelde, Secrétaire d'Etat de l'intérieur de 
TEtat indépendant du Congo. 
Pour la France : 
Son Excellence M. Bourée, Ministre de France à 
Bruxelles. 
Pour la Grande Bretagne : 
Son Excellence lord Vivian, Ministre de Sa Majesté 
Britannique à Bruxelles ; sir John Kirk. 
Pour r Italie : 
Son Excellence M. le baron de Renzis, Ministre dltalie 
à Bruxelles. 
Pour les Pays-Bas : 
Son Excellence M. le baron Gericke de Herwynen, Mi- 
nistre des Pays-Bas à Bruxelles. 
Pour le Portugal: 
Son Excellence M. d'Antas, Ministre de Portugal à 
Bruxelles. 
Pour la Russie : 
Son Excellence M. le prince Ouroussoff, Ministre de 
Russie à Bruxelles. 
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Pour la Suède et la Norvége : 1892 

Son Excellence M. de Burenstam, Ministre de Suède et »«°naio 
de Norvége à Bruxelles. 

Pour la Turquie : 
Son Excellence Carathéodory efendi, Ministre de Tur- 
quie à Bruxelles. 

Pour le Zanzibar : 
Sir John Kirk. 

Les soussignés se sont réunis au Ministère des affaires 
étrangères à Bruxelles, conformément à Tarticle XCIX de 
Tacte general du 2 juillet 1890, et en exécution du protocole 
2 juillet 1891, afin de dresser acte du dépòt des ratifications 
de celles des Puissances signataìres qui n'ont pas accompli 
cette formalìté à la réunion du 2 juillet 1891. 

Son Excellence le comte KhevenhuUer-Metsch fait con- 
naitre à l'assemblée que Tinstrunient des ratifications de 
Sa Majesté i. et r. Àpostolique sur Tactc general et la décla- 
ration du 2 juillet 1890, a été depose au Ministère des af- 
faires étrangères de Belgique le 3 juillet 1891. 

Son Excellence le prince Ouroussoff depose Tinstrument 
des ratifications de Sa Majesté TEmpereur de toutes les 
Russies sur Tacte general et la déclaration du 2 juillet 1890. 

Son Excellence Carathéodory efendi depose Tinstrument 
des ratifications de Sa Majesté TE^pereur des ottomans 
sur racle general et la déclaration du 2 juillet 1890. 

Son Excellence déclare, conformément à une communica- 
tion qui a été portée à la connaissance des Puissances signa- 
taires, sans soulever d'objection de leur part, que le Gouver- 
neraent imperiai ottoman interprete Tarticle XXXIV de l'acte 
general en ce sens que les inscriptions prescriles par cetar- 
ticle seront faites, en ce qui concerne les navires ottomans» 
en caractères et en chiffres turcs. La Sublime Porte, toute- 
fois, n'a pas d'objection à ce qu'une traduction en carac- 
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1892 tères latins soìt ajoutée aux inscriptìons faites en caractères 

«gennaio j^,.^ 

Il est doané acte à M. le Ministre de Turquie de sa décla- 
ration. 

Il est donne également acte à MM. les Ministres d'Antri- 
che-Hongrie, de Russie et de Turquie du dépòt des ratifi- 
cations de leurs Souverains. 

Son Excellence M. Bourée depose Tinstrument des ratifi- 
catìons du Président de la République frangaise sur Tacte 
general et la déclaration du S juillet 1890. 

Son Excellence déclare que le Président de la République, 
dans ses ratifications sur Tacte general de Bruxelles, a prò- 
visoirement réservé, jusqu'à une entente ultérieure, les 
articles XXI, XXII et XXIII, ainsi que les articles XLII 
àLXI. 

Les rcprésentants des Puissances donnent acte à M. le 
Ministre de France du dépòt des ratifications du Président 
de la République frangaise, ainsi que de Texception portant 
sur les articles XXI, XXII et XXIII, et sur les articles XLII 
àLXL 

11 est entendu que les Puissances ayant ratifié Tactc ge- 
neral dans son entier se reconnaissent réciproquement liées 
entre ellcs pour toutes ses clauses. 

Il est également entendu que ces Puissances ne seront 
tenues, à Tégard de celle qui a ratifié partiellement, que 
dans la limite des engagements souscrits par cette dernière. 

Enfln, il reste bien entendu qu'à Tégard de la Puissance 
ayant ratifié partiellement, les matières faisant Tobjet des 
articles XLII à LXI continueront, jusqu'à un accord ulté- 
rieur, à étre régies par les stipulations et arrangements 
actuellement en vigueur. 

M. le baron Lambermont, Tun des représentants de la 
Belgique, communique à l'assemblée la lettre suivante, qui 
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a été adressée à M. le Ministre des affaires étrangères de 1892 
Belgique par Son Excellence M. le Ministre de France : * gennaio 



LioATioir DB Frakcb 
IN Belgique. 



• Bruxelles, le 31 dicembre 1891. 



• Prince, 



' Dans la note rerbale en date du 18 de ce mois, remisc 
le méme jour à M. le Ministre des affaires étrangères de 
France par M. le baron Beyens, le Gouvernement belge a 
appelé Tattention du Gouvernement de la RépubUque sur 
les condì tions dans lesquelles pourraient étre appliqués, 
dans certaìnes possessions fran<;aises, les articles XXX à 
XLI de i'acte general de la conférence de Bruxelles. Ges 
articles concernent la concession du pavillon aux bàti- 
ments indìgènes, le ròle de Téquipage et le manifeste des 
passagers noirs. En constatant l'importance de ces arti- 
cles et en rappelant qu'ils étaient dus à Tinitiative de la 
France, le Gouvernement du Roi Léopold a fait observer 
qu'ils n'étaient applicables que dans les ports de la zone 
visée par Tarticle XXI, lequel est réservé par la France. Il 
a demandé, en conséquence, que le représentant de la 
République à Bruxelles fùt autorisé à faire connaitre les 
intentions du Cabinet de Paris à ce sujet. 
* D'ordre de mon Gouvernement et conformément aux 
voeux exprimés dans la note précitée, j'ai Thonneur de 
faire savoir à Votre Excellence que les dispositions con- 
tenues dans les articles XXX à XLI de I'acte general de 
Bruxelles seront appliqués spontanément par le Gouver- 
nement de la République dans le territoire d*Obock et. 
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1892 '^ sui vani les nécessités, dans Pile de Madagascar et les 

«gennaio « Con^ores. 

'^ Veuillez agréer, prince, les assurances de ma haute con- 

* sidération. 

* Signé: A. Bourrée. 

** Son Excellence 3f. le prince de Chimay, 

* Ministre dea affaires étrangères, eie., etc, eie. ,. 

• 

Son Excellence le baron Geriche de Herwynen déclare, 
au nom de son Gouvernement, qu'en signant le protocole 
de ce jour, il est tenu de faìre observer que les dispositions 
constitutionnelles qui régissent les Pays-Bas exigent que ce 
protocole re<joive Papprobation des Etats généraux. Cette 
approbation n'ayant pu étre demandée avant le 2 janvier, 
le Gouvernement de la Beine régente se propose d'y pour- 
voir dès la rentrée des Chambres. 

Il est donne acte à M. le Ministre des Pays-Bas de sa dé- 
claration. 

Les ratifications de Sa Majesté TEmpereur d'Autrìche- 
Hongrie, du Président de la Bépublique fran^aise, de Sa 
Majesté TEmpereur de toutes les Russies, de Sa Majesté 
l'Empereur des ottomans sont, après examen, trouvées en 
bonne et due forme. Ges documents, conformément aux 
prescriptions de Tarticle XGIX, resteront déposés, avec les 
Instruments des ratifications qui ont été remis le 2 juillet 
1891, dans les archives du Gouvernement du royaume de 
Belgique. 

Les représentants des Puissances donncnt acte aux repré- 
sentants de la Belgique de ce dépòt. 

Son Excellence M. d'Antas déclare que les circonstances 
n'ayant pas permis aux Chambres portugaises de se prò- 
noncer sur Tacte general et la déclaration du 2 juillet 1890, 
il est chargé par son Gouvernement de demander que le 
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protocole demeure ouvert pour le dépòt des ratifications de 1892 
Sa Majesté Très-Fidèle jusqu'à la date du 2 février 1892. * '^°"*' 

L'assemblée donne son assentiment à la prorogation de 
délai proposée par M. le Ministre de Portugal. 

En foi de quoi, a été dressé le présent protocole, dont une 
copie certifiée sera transmise, par les soins du Gouvernement 
de Sa Majesté le Roi des Belges, à chacune des autres Puis- 
sances ayant signé Tacte general et la déclaration du 2 juil- 
let 1890. 

Fait à Bruxelles, le 2 janvier 1892. 

Prince F. de la Tour et Taxis — R. Khevenhul- 

LER — LaMBERMONT — E. BaNNING — SCHACK 

DE Brockdorff — J. G. DE AguUra — Edm. Van 
Eetvelde .— A. Bourée — Vivun — John Kirk 
— F. DE Renzis — L. Gericke — M. d'Antas 

— L. OUROUSSOFF — BURENSTAM — Et. CaRA- 

THÉODORY — John Kirk. 

Pour la Perse : 
Son Excellence le general Nazare-AgK, Ministre de 
Perse à Bruxelles. 
Le 3 janvier 1892. 

Nazare-Aga. 
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II. 

1892, 18 gennaio. 
ROMA. 

Convenzione fra l'Italia e la Germania per la protezione 
della proprietà industriale. 

Sua Maestà il Re d'Italia, da una parte, e Sua Maestà Tlm- 
peratore di Germania, Re di Prussia, in nome delPimpero 
germanico, dall'altra parte, desiderando regolare nuova- 
mente, nei rapporti tra i loro Stati, le questioni che si rife- 
riscono alla protezione reciproca dei brevetti d'invenzione, 
dei disegni o modelli industriali e dei marchi di fabbrica, 
sono entrate in trattative a tale intento ed hanno nominato 
per loro plenipotenziari : 

SUA MAESTÀ IL RE D'iTALIA: 

Sua Eccellenza Antonio Starrabba marchese di Rudini, 
cavaliere Gran Croce decorato del Gran Cordone degli or- 
' dini dei SS. Maurizio e Lazzaro e della Corona d'Italia, de- 
corato della medaglia d'oro al valor militare, deputato al 
Parlamento, suo Presidente del Consiglio, Ministro degli af- 
fari esteri e Ministro ad interim di agricoltura, industria e 
commercio, 

SUA MAESTÀ l'imperatore DI GERMANIA, RE DI PRUSSIA : 

Sua Eccellenza il conte Eberardo di Solms Sonnewalde, 
decorato degli ordini prussiani dell'Aquila rossa di 1^ classe, 
della Corona di 1* classe e della Croce di ferro di 2* classe, 
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cavaliere Gran Croce decorato del Gran Cordone deirordìne 1892 
dei SS. Maurizio e Lazzaro, suo Consigliere intimo attuale, *^ gennaio 
suo Ambasciatore straordinario e plenipotenziario presso 
Sua Maestà il Re d'Italia, 

i quali, dopo essersi comunicati i loro pieni poteri, trova- 
tili in buona e dovuta forma, sono convenuti sugli articoli 
seguenti: 

Art. 1. — I sudditi, o cittadini, di una delle Parti con- 
traenti godranno nei territori deiraltra, in quel che concerne 
la protezione di invenzioni, di disegni e modelli industriali 
(compresivi i modelli d'uso), i marchi di commercio e di fab- 
brica e la ditta, od il nome commerciale, della stessa prote- 
zione che i nazionali stessi. 

Conseguentemente, essi avranno la stessa protezione dei 
nazionali e lo stesso mezzo legale contro ogni attentato ai 
loro diritti, sotto riserva dell'adempimento delle formalità e 
delle condizioni imposte ai nazionali dalla legislazione intema 
di ciascuno dei due paesi. 

Art. 2. — Sono assimilati ai sudditi o cittadini, per ciò 
che riguarda la presente convenzione, tutte le altre persone 
che hanno il loro domicilio o il loro stabilimento principale 
nei territori di una delle Parti contraenti. 

Art. 3. — II suddito, o cittadino, che, dopo aver depositato 
una invenzione, un disegno o un modello industriale, un 
marchio di fabbrica o di commercio, nei territori di una 
delle Parti contraenti, allo scopo di ottenervi la protezione, 
ne faccia parimenti il deposito nei territori dell'altra Parte 
contraente nel periodo di tre mesi, godrà per questo depo- 
sito un diritto di priorità. Per conseguenza : 

a) questo ultimo deposito avrà la priorità su tutti gli 
altri depositi che fossero stati fatti nei territori dell'altra 
Parte contraente posteriormente alla data del primo de- 
posito; 



12 ITALIA E GERMANIA 

1892 b) fatti e circostanze posteriori alla data del primo de- 

18 gennaio posito Don potranno togliere all'oggetto in questione il suo 
carattere di novità nei territOTi dell'altra Parte. 

Art. 4. — Il periodo di priorità previsto dall'articolo 3 
decorrerà: 

a) per i disegni e i modelli industriali, per i marchi di 
commercio e di fabbrica, dalla data del primo deposito ; 

b) per le invenzioni, dal giorno in cui il brevetto sarà 
stato concesso al primo deposito ; 

e) per gli oggetti depositati in Germania come modelli 

d'uso, in Italia come invenzioni, dal giorno del primo dcpo- 

. sito, se questo è fatto in Germania, e, se è stato fatto in 

Italia, dal giorno in cui il brevetto sarà stato concesso al 

primo deposito. 

' Né il giorno del deposito né quello della concessione sa- 
ranno compresi nel periodo di priorità. 

Sarà considerata come data della concessione la data 
sotto la quale la decisione definitiva che accorda il brevetto 
in questione sarà rimessa al richiedente. 

Art. 5. — L'attuazione di una invenzione e la produzione 
di un disegno o modello industriale nel territorio dell'altra 
Parte contraente annullerà ogni decadimento di protezione 
che le leggi delle Parti contraenti potessero pronunziare 
contro le invenzioni o i disegni o i modelli industriali non 
attuati o non prodotti in un periodo determinato. 

In conseguenza, la importazione nei territori di una delle 
Parti di una mercanzia fabbricata nei territori dell'altra 
Parte non porterà, nel territorio della prima, alcun pregiu- 
dizio ai diritti di protezione che saranno stati accordati a 
questa mercanzia in ragione della sua quaUtà d'invenzione, 
di disegno o di modello industriale. 

Art. 6. — Quando un marchio di commercio o di fab- 
brica sarà stato registrato nei territori di una delle Parti, 
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rammissione al deposito del marchio nei territori dell'altra 189S 
Parte non potrà essere rifiutata al proprietario del mar- »conwo 
chio, per la ragione che la forma esteriore e la composizione 
del marchio non sieno conformi alle leggi di quest'ultimo 
paese. 

Art. 7. — Quei marchi di commercio e di fabbrica, che 
nel paese d'origine sono di dominio pubblico, non potranno 
formare oggetto di un privilegio esclusivo nei territori del- 
l'altra Parte. 

Art. 8. — La presente convenzione entrerà in vigore il 
1^ febbraio 189S e resterà esecutoria fino alla scadenza di 
un perìodo di sei mesi dopo denuncia fattane da una delle* 
Parti contraenti. 

La presente convenzione sarà ratificata e le ratifiche sa- 
ranno scambiate a Roma, il più presto possibile. 

In fede di che, i rispettivi plenipotenziari l'hanno firmata 
e vi hanno apposto il loro sigillo. 

Fatto a Roma, li 18 gennaio 1892. 

(L. S.) RUDINÌ. (L. iS.) E. DI SOLMS. 

Batificazione di S. M. — Boina^ 20 febbraio 1892. 
Scambio delle ratifiche. — Roma^ 20 febbraio 1892. 
Esecuzione per legge. — Boma^ 20 febbraio 1892 y 
n. 52. 
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111. 

1892, 23 gennaio. 
MADRID. 

roi)V(*n2ÌonA per la proroga al 30 giogoo 1892 del trattato di commercio 
e navigaiione fra ritalia e la Spagna del 26 febbraio i888 ^^'K 

Sua Mnofità il Ho d'Italia e Sua Maestà la Regina reggente 
i\\ Spagim, in nomo del suo Augusto Figlio, Sua Maestà il 
*Uo Don Alfons^o XIII, animati dal medesimo desiderio che 
non rinnmitano interrotte le relazioni commerciali fra le 
dut" nnxioni, in conseguenza della denuncia del trattato di 
OxM)n\\or\Mo viptnìto '^\ che scade col 1* febbraio prossimo, 
h.inno determinato di prorogarlo ed a questo scopo hanno 
)HNn\m;^to K>n> plenipotenziari rispettivi i seguenti : 

SIA MAK^TÀ IL RE D'iTAUA: 

is^A >\\v*'en:A Antonio Starrabba, marchese di Rodinì, 
oJkxj^.vre ixrÀiì l>vvt\ \kvorato del Gran Corilone de^h «r- 
;ì .V, .i'. SAr/a MAùrjrio e l-Arj;*nc* e dtlla Corona dltadiai, 
,^\\vv,:*^ *^« .»A r.^iV^AC.ÌA d ori> al \V.ore militare deputato al 

ì^'j^U.rìvr.Ux >i.:j<^ l>esKÌ^r,te òel l\^sv^;*^lìlX Mj^ìsto> de^ii 



UT ^^^r. r /?« .l'V \« v:}v./a^-v\ .turjL idc userai e coni- 



ai: A ^vJsT^ ;.* Jir.i.v\ «rr.f:nvTT :r. ^^^akva: 
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di Carlo III, di quello di Isabella la Cattolica e della Corona 1892 
d'Italia, suo Ambasciatore straordinario e plenipotenziario ® 9^^^^ 
presso Sua Maestà il Re d'Italia; 

i quali, dopo lo scambio dei rispettivi pieni poteri, rico- 
nosciuti in piena e debita forma, hanno convenuto quanto 
segue : 

Art. 1. — Il trattato di commercio fra Tltalia e la Spagna 
delli ventisei febbraio milleottocentottantotto è prorogato e 
rimarrà in vigore fino al trenta giugno milleottocentono- 
vantadue. 

Art. 2. — Rimarranno eccettuati dagli effetti di questa 
proroga le acquaviti e gli alcools italiani, i quali saranno • 
soggetti, alla loro introduzione in Spagna, ai dazi stabiliti 
nella tariffa doganale che comincierà a funzionare il 1® del 
prossimo mese. 

Art. 3. — La presente convenzione sarà' ratificata e le 
ratifiche scambiate a Madrid al più presto possibile, ed essa 
entrerà in vigore a datare dal giorno 12 febbraio prossimo. 

In fede di che, i plenipotenziari rispettivi Thanno firmata 
e munita del proprio sigillo. 

Fatto, in duplicato, a Roma, addi ventitré gennaio mille- 
ottocentonovantadue. 

(L. S.) RuDiNì. (L. S.) Benomar. 

Ratificazione di S. 3/. — Soma, 28 gennaio 1892. 

Scambio delle ratifiche. — Madrid^ 30 gennaio 
1892. 

Esecuzione per legge. — Bontà, 31 gennaio 1892 , 
n. 16. 
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IV. 



1892, 30 gennaio. 
VENEZIA. 

Convenzione per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra Italia, 
Aostria-Ungiieria, Belgio, Danimarca, Francia, Germania, Gran Bretagna, 
Grecia, Paesi Bassi, Portogallo, Russia, Spagna, Svezia e Norvegia, e Turchia. 

Sa Majesté le Roi d'Italie; Sa Majesté TEmpereur d'AlIe- 
magne, Roi de Prusse; Sa Majesté TEmpereur d'Autriche, 
Roi de Bohème, etc, etc, etc, et Roi Apostolique de Hon- 
grie; Sa Majesté le Roi desBelges; Sa Majesté le Roi de 
Danemark ; Sa Majesté le Roi d'Espagne et, en son nom, la 
Reine régente du Royaume; Son Excellence le Président 
de la République fran^aise ; Sa Majesté la Reine du 
Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d*Irlande, Impéra- 
trice des Indes; Sa Majesté le Roi des Hellènes; Sa Majesté 
la Reine des Pays-Bas et, en son nom, la Reine régente du 
Royaume ; Sa Majesté le Roi de Portugaì et des Algarves ; 
Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russies; Sa Majesté le 
Roi de Suède et de Norvége ; Sa Majesté TEmpereur des 
Ottomans ; 

désirant procéder à la réforme du système sanitaire, ma- 
rltime et quarantenaire actuellement applique en Egypte à 
la navigation, et aussi pour introduire les modifications re- 
connues nécessaires dans la composition, le fonctionnement 
et le règlement du Conseil sanitaire, maritime et quarante- 



ITALIA E VARI STATI 17 

naire d'Egypte, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 1892 
saYoir: *'»*"'^"^ 

Sa Majesté le Roi d'Italie — S. Exc. le comte d'Arco, 
son Sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, député au 
Parlement; 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse — 
Monsieur le comte de Leyden, son Ck)nsciller de Légation, 
son Consul general en Egypte; 

Sa Majesté l'Empereur d'Autrighe, Roi de Bohème, 
etc, etc, et Roi Apostolique de Hongrie — S. Exc. le cointe 
de Euefstein, son Ck)nseillcr intime et Chambellan, son En- 
Yoyé extraordinaire et Ministre plénipotentiaire ; 

Sa Majesté le Roi des Belges — Monsieur E. Beco, Se- 
crétaire general du Ministère de Tagriculture, de l'industrie 
et des travaux publics de Belgique; 

Sa Majesté le Roi de Danemark — Monsieur le comte 
de Knut, son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le Roi d'Italie ; 

Sa Majesté le Roi d'Espagne et, en sox nom, la Reine 
régente du Rotaumb — Don Silverio Baguer de Corsi y 
Ribas, comte de Baguer, son Ministre résident ; 

Son Excellenge le Président de la Républiqce fran^aise 
— Monsieur Camille Barrère, Ministre plénipotentiaire de 
1^ classe, Chargé d'affaires de la République fran^aise en 
Bavière ; monsieur le professeur Brouardel, doyen de la Fa- 
culté de médecine, président du Comité d'hygiène de France; 
monsieur le professeur Proust, Inspecteur general des ser- 
vices sanitaires de France, professeur à la Faculté de mé- 
decine ; 

Sa Majesté la Reine du Rotaume-Uni de la Grande 
Bretagne et d'Irlande, Impératrice des Indes — Lord Vivian, 
Pair du Royaume-Uni, son Ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi d'Italie ; 

9 
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1892 Sa Majesté le Roi des Hellènes — Monsieur Georges 

3D gennaio Argyropoulos, son Agent diplomatique en Egypte; le doc- 
teur Zancarol, délégué hellénique au Conseil sanitaire 
d'Egypte ; 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas, et, en son noh, Sa 
Majesté la Reine régente du Rotaume — Monsieur le jonk- 
heer P. J. F. M. van der Does de Willebois, son Agent poli- 
tique et Consul general en Egypte ; monsieur le docteur 
Ruysch, son Conseiller au Ministère de l'intérieur ; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves — 
Son Excellence le comte de Macedo, son Envoyé extraor- 
dinaire et Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi 
d'Italie; 

Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies — Son 
Excellence M. Tonine, son Conseiller intime, son Envoyé ex- 
traordinaire et Ministre plénipotentiaire ; 

Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvége — Monsieur 
le comte G. Lewenhaupt, son Ghargé d'affaires à Vienne. 

Sa Majesté l'Empereur des Ottomans — S. Exc. Mah- 
moud Nédim Bey, son Ambassadeur près Sa Majesté le Roi 
d'Italie ; 

lesquels ayant échangé leurs pouvoirs, trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes, dont 
les Hautes Puissances contractantes s'engagent à rccom- 
mander Tadoption au Gouvernement de Son Allesse le 
Khédive. 

En ce qui concerne le regime sanitaire et spécialetnent 
le passage en quarantaine des navires pour le canal de 
Suez: 

Seront appliquées désormais les mesures indiquées et 
précisées dans Tannexe I de la présente convention. 

Les ressources financières que comporte l'application 
dudit regime sont indiquées à Tannexe II. 
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En ce qui touche la composition et le fondionnement du 1892 
Conseil »anitaire^ mariti me et quarantenaire d'Egypte^ et la *^k*°"*'^ 
rivision de ses règlements: 

La composition, les attributions et le fonctionnement de 
ce Conseil sont indiqués dans Tannexe III. 

Les règlements sanitaires spéciaux sont revisés et arrètés 
conforraément au texte consigné dans Tannexe IV. 

Il en est de méme de la création du corps des gardes sa- 
nitaires. 

Tous les règlements et pièces ci-annexés ont la mémc 
valeur que s'ils étaient incorporés dans la dite convention. 

L'annexe V n'est rédigée et insérée qu'à titre de conseils 
et recommandations au commerce et à la navigation. 

Il est stipulé, en outre, que chacune des Hautes Puissan- 
ces contractantes aura le privilége de proposer, par les 
voies diplomatiques qui lui paraitront convenables, les mo- 
difications qu*elle jugerait nécessaire d'apporter aux dispo- 
sitions ci-dessus énoncées, ainsi qu'aux annexes qui les ac- 
compagnent. 

En ce qui concerne la modification des règlements 
contre la peste et la (icvre jaune, ainsi que ceux applica- 
bles aux animaux, le Conseil sanitaire, maritime et qua- 
rantenaire d'Egypte, réformé, est chargé de les reviser 
et de les mettre en harmonie avec les décisions ci-dessus 
consignées. 

La présente convention sera ratifìée ; les ratifìcations en 
seront échangées à Rome le plus tòt possible et, au plus tard, 
dans le délai de six mois, à dater du trente janvier mil huit 
cent quatre-vingt-douze ("^. 



{a) Questa data di scadenza per lo scambio delle ratifiche venne poi 
prorograta. Vedi il Processo rsrbale di «cambio delle ratifiche a pag. 55 
del presente volame. 
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En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée 
et y ont appose leurs cachets. 

Fait, en quatorze exemplaires, à Venise, le trente janvier 
mil huit cent quatre-vingt-douze. 



(L. S.) CoMTE d'Argo. 


(L. S.) 


VlVIAN. 


tL. S.) Conte Letden. 


(L. 8) 


G. Argyropoulos. 


(L. S.) KUEPSTEIN. 


(L. S.) 


DocTEUK G. Zancarol. 


(L. S.) Beco. 


(L. S.) 


Van der Does de Willebois 


(L. S.) Knuth. 


(L. S.) 


RUYSCH. 


(L. S.) COMTE DE BaGUER. 


(L. S.) 


COMTE DE MaGEDO. 


(L. S,) Gamille Barrère. 


(L. S.) 


A. YONINE. 


(L. S.) P. Brouardel. 


(L. S.] 


1 G. Lewenhaupt. 


(L. S.) A. Proust. 


(L. S.] 


1 Mahmoud Nédim. 



Ratificazione di S. M. — Monza, 21 luglio 1892. 

Scambio delle ratifiche. — Roma, 18 novembre 1893 
{data della chiusura definitiva del processo verbale di 
deposito delle ratifiche dei vari Governi, che si stabilì 
di considerare come data di scambio delle ratifiche). 

Esecuzione per regio decreto. — Roma, 30 novem- 
bre 1893, n. 691. 



ANNEXES À LA CONVENTION. 

(ANNEXE I). 

Transit en qaarantalne. 

Le principe du passage en quarantaine des navires par 
le canal de Suez, formule dans le protocole austro-anglais, 
est accepté, sous la réserve des mesures suivantes. 
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Sous ce rapport, les navires sont répartis en trois classes: 1893 
1 • Navires indemnes ; ^ g«uuio 

2® Navires suspects ; 
3® Navires infectés. 

Art. 1*'. — Navires indemnes. 

Les navires reconnus indemnes après visite medicale, 
auront libre pratique immediate, quelle que soit la nature 
de leur patente. 

Ils ne seront pas soumis à Tobservation de 24 heures qui 
est presente actuellement contre les navires avec patente 
brute. 

Art. 2. — Navires suspects. 

Les navires suspects sont ceux à bord desquels il y a eu 
des cas de choléra au moment du départ ou pendant la 
traversée, mais aucun cas nouveau depuis 7 jours. Ces na- 
vires seront traités d'une fa^on differente suivant, qu'ils ont 
ou n'ont pas à bord un médecin et un appareil à desin- 
fection (étuve). 

a) Les navires ayant un médecin et un appareil de dé- 
sinfecUon (étuve) remplissant les conditions voulues, seront 
admis à passer le canal de Suez en quarantaine, dans les 
conditions du règlement pour le transit. 

b) Les autres navires suspects n'ayant ni médecin ni 
appareil de désinfection (étuve) seront, avant d'étre admis 
à transiter en quarantaine, retenus aux Sources de Molse, 
pendant le temps nécessaire pour opérer les désinfections 
du Unge sale, du Unge de corps et autres objets suscepti- 
bleSf et s'assurer de Tétat sanitaire du navire. 

S'il s'agit d'un navire postai, ou d'un paquebot speciale- 
ment affecté au transport des voyageurs, sans appareU de 
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1892 désinfeclion (étuve), mais ayant un raédecin à bord, si Tau- 
gcnnaio |qj.^^ locale a Tassurance, par une constalation offìcielle, 
que les mesures d'assainissement et de désinfeclion ont été 
convenablement pratiquées, soit au point de départ, soit 
pendant la travcrsée, le passage en quarantaine sera ac- 
corde. 

S'il s'agit de navires postaux ou de paquebots spéciale- 
ment afifectés au transport des voyageurs, sans appareil de 
désinfection (étuve), mais ayant un médecin à bord; si le 
dernier cas de choléra remonte à plus de 14 jours et si l'état 
sanitaire du navire est satisfaisant, la libre pratique pourra 
étre donnée à Suez, lorsque les opérations de désinfection 
seront terminées. 

Pour un bateau ayant un irajet de moins de 14 jours, les 
passagers à destination d'Egypte seront débarqués aux 
Sources de MoTse et isolés pendant 24 heures, et leur linge 
sale et leurs efifets à usage désinfectés. Us recevront alors la 
libre pratique. Les bateaux ayant un trajet de moins de 
14 jours et demandant à obtenìr la libre pratique en Egypte 
seront égalenient retenus pendant 24 heures aux Sources 
de MoTse. 

Art. 3. — Navires infectés, 

Navires infectés. — C'est-à-dire ayant du choléra à bord 
ou ayant présente des cas nouveaux de choléra depuis 
7 jours. Ils se divisent en navires avec médecin et appareil 
de désinfection (étuve), et navires sans médecin et sans 
appareil de désinfection (étuve). 

a) Les navires sans médecin et sans appareil de désin- 
fection (étuve) seront arrétés aux Sources de MoTse, les per- 
sonnes atteintes de choléra ou de diarrhée cholériforme 
débarquécs et isolées dans un hòpital. La désinfection sera 
pratiquée d'une fagon complète. Les autres passagers seront 
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débarqués et isolés par groupes aussi peu nombreux que 1892 
possible, de manière que l'ensemble ne soit pas solidaire jenn^o 
d'un groupe particulier si le choléra venait à se dévelcpper. 
Le lingo sale, Ics objets à usage, les vètements de Tcquipage 
et des passagers seront désinfcctés, ainsi que le navire. 

Il est bien eniendu qu'il ne s'agit pas du déchargement 
des marchandises, mais seulement de la désinfection de la 
partie du navire qui a été infectée. 

Les passagers resteront cinq jours à Tétablissement des 
Sources de Moise; lorsque les cas de choléra remonteront à 
plusieurs jours, la durée de Tisolement sera diminuée. Cette 
durée variera selon Tépoque de l'apparition du dernier cas. 

Ainsi, lorsque le dernier cas se sera produit depuìs scpt 
Jours, la durée de Tobservation sera de quarante-huit heu- 
res; s'il s'cst produit depuis six jours Tobservation sera de 
trois jours; s'il s'est produit depuis cinq jours Tobservation 
sera de quatre jours; s'il s'est produit depuis moins de 
cinq jours Tobservation sera de cinq jours. 

b) Navires avec médecin et appareil de désinfection 
(ituve). — Les navires avec médecins et étuves seront ar- 
rétés aux Sources de Moise. 

Le médecin du bord déclarera sous serment quelles sont 
les persounes à bord atteintes de choléra ou de diarrhée 
cholériforme. Ces malades seront débarqués et isolés. 

Après le débarquement de ces malades, le Unge sale du 
reste des passagers et de Téquipage subirà la désinfection 
à bord. 

Lorsque le choléra se sera montré exclusivement dans 
l'équipage, la désinfection du linge ne porterà que sur le 
lìnge &ale de Téquipage et le linge des postes de Téquipage. 

Le médecin du bord indiquera aussi, sous serment, la 
partie ou le compartiment du navire et la section de Thò- 
pilal dans lesquels le ou les malades auront été transportés. 
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1892 II declorerà également, sous serment, quelles sont \gs per- 
ao gennaio gQjjneg q^[ Qjrjt été en rapport avec le cholérique depuis la 

première manifestation de la maladie, soit par des contacts 
directs, soit par des contacts avec des objets capables de 
transmettre Tinfection. Ces personnes seulement seront 
consìdérées comme *^ suspectes ^. 

La partie ou le compartiment du navire et la section de 
rtiòpital dans lesquels le ou les malades auront été trans- 
portés seront complètement désinfectés. On entend par 
" partie du navire „ la cabine du malade, ìes cabines atte- 
nantes, le couloir de ces cabines^ le pont, les parties du poni 
sur lesquels le ou les malades auraient séjourné. 

S'il est impossible de désinfecter la partie ou le compar- 
timent du navire qui a été occupé par Ics personnes at- 
teintes du choléra ou de diarrhée cholériforme sans débar- 
quer les personnes déclarées suspectes, ces personnes seront 
ou placées sur un autre navire spécialement affecté à cet 
usage, ou débarquées et logées dans Tétablissement sani- 
taire, prévu dans Tannexe I de la convention sous le titre : 
"* Organièotion de la surveillance et de la désinfection à Suez 
et aux Sourcea de Mo'ise „, sans contact avec les malades,. 
lesquels seront placés dans rtiòpital. 

La durée de ce séjour sur le navire ou à terre pour la 
désinfection sera aussi courte qac possible et n'excédera 
pas vingt-quatre heures. 

Ces suspects subiront une observation, soit sur lem* bàti- 
ment, soit sur le navire affecté à cot usage ; la durée de cette 
observation variera selon le tableau suivant: 

lorsque le dernier cas de choléra se sera produit dans 

le cours du septième, du sixièmc ou du cinquième jour 

avant l'arrivée à Suez, Tobservation sera de 24 à48 heures; 

s'il s'est produit dans le cours du quatrième jour avant 

Tarrivée à Suez, l'observation sera de 2 à 3 jours ; 
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s'il s*est produit dans le cours du troisième jour avant 1892 
Tarrivée à Suez, l'observation sera de 3 à 4 jours ; »«»*» 

s'il s'est produit dans le cours du deuxième jour avant 
Parrivée à Suez, l'observation sera de 4 à 5 jours; 

sUl s'est produit un jour avant l'arrivée à Suez, l'obser- 
vation sera de 5 jours. 

Le temps prìs par les opéi*ations de désinfection est com- 
pris dans la durée de l'observation. 

Le passage en quarantaine pourra ètre accordé avant 
l'expiration des délais indiqués dans le tableau ci-dessus si 
l'autorìté sanitaire ie juge possible ; il sera en tout cas ac- 
cordé lorsque la désinfection aura été accomplie, si le na- 
vire abandonne, outre ses malades, les personnes indiquées 
ci-dessus comme "^ suspectes „ 

Une étuve placée sur un ponton pourra venir accoster le 
navire pour rendre plus rapides les opérations de désin- 
fection. 

Les navires infectés, demandant à obtenir la libre prati- 
que en Egypte, sont retenus cinq jours aux Sources de 
MoTse, à compter du dernier cas survenu à bord. 



Orttnltation de la Mrveilla«ce et de It déeiifteUee i 8«et 

et Mx Soeroee de MoYee. 

1® La visite medicale, prévue par le règlement, sera 
faite, pour chaque navire arrivant à Suez, par un des me- 
decins de la station. 

2^ Les médecins seront au nombre de quatre; un mé- 
decin en chef et trois médecins. 

3^ Ils seront pourvus d'un diplóme régulier, choists de 
préférence parmi des médecins ayant fait des études spé* 
ciales pratiques d epidemiologie et de bactériologie. 
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1892 4^ Ils seront nommés par le Ministre de Tintérieur, sur 

gennaio j^ présentation du Conseil d'Alexandrie. 

5° Ils recevront un traitement qui, primitivement de 
8,000 fr., pourra s'élever progressiveraent à 12,000 fr. pour 
les trois médecins et de 12,000 à 15,000 pour le médecin- 
• chef. 

6^ La station de désinfection et d'isolement des Sour- 
ces de MoTse est placée sous Tautorité du médecin en chef 
de Suez. 

7^ Si des malades y sont débarqués, deux des médecins 

de Suez y seront internés, Tun pour soigner les cholériques, 

l'autre pour soigner les personnes non atteintes du choléra. 

La station de désinfection et d'isolement des Sources de 

Moise comprendra: 

1° trois étuves à désinfection, dont une sera placée sur 
un ponton ; 

2^ un hòpital d'isoloment de 12 lits pour les personnes 
atteintes de choléra ou de diarrhée cholériforme. Cet hòpi- 
tal sera dispose de fa^on à ce que ces malades, les hommes 
et les femmes, soient isolés les uns des autres ; 

3° des bàtiments, ou des tentes-hòpital ou des tentes 
ordinaires pour les personnes débarquées non comprises 
dans le paragraphe précédent ; 

4^ des baignoires et des douches-lavage en nombre 
suffisant; 

5^ les bàtiments nécessaires pour les services communs, 
le personnel medicai, les gardes, etc, un magasin, une 
buanderie; 

6® un réservoir d'eau ; 

7® ces divers bàtiments seront disposés de telle fa^on 
quMl n'y ait pas de contact possible entre les malades, les 
objets infectés ou suspects et les autres personnes. 
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DitpMitiOM oonoeruRt le ptastge du canti de Svez en quarantalne. 

1° L'autorité sanitaire de Suez accorde le passage en 
quarantaine; le Conseil est immédiatement informe. Dans 
les cas douteux la décision est prìse par le Conseil. 

2® Un télégramme est aussitòt expédié à Tautorité de- 
signée par chaque Puissance. 

L'expédilion du télégramme sera aux frais du bàliment. 

Chaque Puissance édictera des dispositions pénales con! re 
les bàtiments qui, abandonnant le parcours indiqué par le 
capitarne, aborderaient indùment un des ports du territoire 
de cette Puissance. 

Seront exceptés les cas de force majeure et de relàche 
forcée. 

3^ Lors de Tarraisonnement, le capitaine sera tenu de 
déclarer s'il a à son bord des équipes de chaufTeurs indi- 
gènes ou des serviteurs à gages, quelconques, non iscrits 
sur le registre de bord {log hook). 

i" Un officier et deux gardes sanitaires montent à 
bord. 

Ils doivent accompagner le navire jusqu*à Port-Said; ils 
ont pour mission d'empécher les Communications et de 
veiller à Texécution des mesures prescrìtcs pendant la tra- 
Tersée du canal. 

5° Tout embarquement ou débarquement et tout trans- 
bordement de passagers et de marchandises sont interdits 
pendant le parcours du canal de Suez à Port-Sald inclusi- 
venient. 

6^ Les navires transitant en quarantaine devront efifec- 
tuer le parcours de Suez à Porto-Sald sans garages. 

En cas d'échouage ou de garage indispensable, les opera- 
tions néce«isaires seront exécutées par le personnel du bord, 
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1892 en évitant toute communication avec le personnel de la 
ao gennaio Compagnie du canal de Suez. 

Les transports do troupes transitant en quarantaine se- 
ront tenus de traverser le canal seulement de jour. 

S'ils doivent séjourner de nuit dans le canal, ils pren- 
- dront leur mouillage au lac Timsah. 

7^ Le stationnement des navii'es transitant en quaran- 
taine est interdit dans le port de Port-Said. 

Les opérations de ravitaillement devront ètre pratiquées 
avec les moyens du bord. 

Ceux des chargeurs ou toute autre personne qui seront 
montés à bord, seront isolés sur le ponton quarantcnaire. 

Leurs vétements y subiront la désinfection réglementaire. 
8" Lorsqu'il sera indispensable, pour des navires tran- 
sitant en quarantaine, de prendre du charbon à Port-Said, 
ils devront exécuter cette opération hors du port, entre les 
jetées. 

9^ Les pilotes, le électriciens, les agents de la Compa- 
gnie, les gardes sanitaires seront débarqués, à Port-Said, 
hors du port, entre les jetées, et de là conduits directement 
au ponton de quarantaine, où leurs vétements subiront une 
désinfection complète. 
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1892 

(ANNEXE IT). ^ «•""•^ 

• 

BetMiroe» ilnuolères dettiiéet à Mbveiir mx frtl« dn noaveti 

rètine •initalre. 

Les dépenses provenant de Tapplication du nouveau re- 
gime sanitaire seront réparties ainsi qu'ìl suìt : 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 

Le Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire d'Egj'pte 
determinerà, d'accord avec le Gouvernement egyptien, les 
sommes exigées pour la construction de Thópital aux Sour- 
ces de Molse et Tétablissement de désinfection. Il étudiera 
et indiquera les plans d'après lesquels ces constructions 
seront établies. 

Ces sommes pourront ètre prélevées : a) soit sur Texcé- 
dant des recettes de l'Àdministration des phares, ou sur 
toute autre source budgétaìre qu'ils croiraient préférable ; 
b) soit au moyen d'un emprunt contraete par le Conseil, 
emprunt dont il arréterait les conditions d'émission et 
amortissement. 

DÉPENSES BUDGÉTAIRES. 

On y pourvoira : 

1^ par le rétablissement du droit commun pour les 
navires postaux, qui jusqu'ici ont été exemptés de toute 
taxe sanitaire ; 

i? par une taxe perone sur les passagers, à l'exclusion 
des militaires et des pèlerins, ou par une taxe perone sur le 
tonnage des navires venant par la Mer Rouge. 
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9ol?r.io (ANSEXE III). 

Compotltlon, attribntlons et fbnctlotinement du Conseil sanitaire, ma- 
rftlme et quarantenalre d'Egypte (Dècret, arrfité, règlement ge- 
neral). 

MODIFICATIONS APPORTÉES AU DÉCRET KHÉDIVIAL 
DU 3 JANVIER 1881. 

Art. 1*^ — Le Gonseil sanitaire, raaritime et quarante- 
naire est chargé d'arréter les mesures à prendre pour pre- 
venir rintroduction en Egypte, ou la transmission à Tétran- 
ger d'es inaladies épidémiques et des épizooties. 

Art. 2. — Le nombre des délégués égyptiens sera réduit 
à quatre membres : 

1® le président du Gonseil nommé par le Gouvemement 
égyptien et qui ne voterà qu'en cas de partage dps voix ; 

2® un docteur en médecine européen, inspecteur ge- 
neral du service sanitaire, maritime et quarantenalre; 

3® Tinspecteur sanitaire de la ville d'Alexandrie, ou 
celui qui remplit ses fonctions; 

4^ rinspecteur vétérinaire de TAdministration des ser- 
vices sanitaires et de Thygiène publique. 

Tous les délégués doivent étre niédecins régulièreraent 
diplómés, soit par une Faculté de médecine européenne, 
soit par TEtat, ou ètre fonctionnaires effectifs de carrière 
du grade de vice-consul au moins, ou d'un grade équiva- 
lent. Gette disposition ne s'applique pas aux titulaires ac- 
tuellement en fonctions. 

Art. 4. — En ce qui concerne T Egypte, le Gonseil sani- 
taire, maritime et quarantenaire recevra, chaque semaine, 
du Gonseil de sante et d'hygiène publique les bulletins sani- 
taires des villes du Gaire et d'Alexandrìe et ''chaque mois 
les bulletins sanitaires des provinces. Gcs bulletins devront 
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étre transmis à dcs Inter vallcs plus rappVochés lorsque, à 1892 
raison de circonstances spéciales, le Conseil sanitaire, ma- ^ «•nn»«> 
ritime et quarantenaire en fera la demande. 

De son coté, le Conseil sanitaire, maritime et quarante- 
naire communiquera au Conseil de sante et d'hygiène pu- 
blique les décisions qu'il aura prises et les renseignemenis 
qu'il aura recjus de Télranger. 

Les Gouvernements adressent au Conseil, s'ils le jugent à 
propos, le bulletin sanitaire de leur pays et lui signalent dès 
leur apparition les épidémies et les épizooties. 

Art. 13. — L'inspecteur sanitaire, les directeurs des of- 
fices sanitaires, les médecins des stations sanitaires et cam- 
pements quarantenaires doivent étre choisis panni les mé- 
decins régulièrement diplómés soit par une Faculté de mé- 
decine européenne, soit par TEtat. 

Le délégué du Conseil à Djeddah pourra ètre médecin 
diplòmé du Caìre. 

Art. 14. — Pour toutes les fonctions et emplois rele- 
vant du service sanitaire, maritime et quarantenaire, le 
Conseil, par Tentremise de son président, désigneses candi- 
dats au Ministre de Tintérieur, qui scul aura le droit de les 
nommer. 

Il sera procede de méme pour les révocations, mutations 
et avancements, 

Toutefois, le président aura la nomination directe de 
tous les agents subalternes, hommes de peine, gens de ser- 
vice, etc. La nomination des gardes de sante est réservée 
au Conseil. 

Art. 15. — Les directeurs des offices sanitaires sont au 
nombre de sept, ayant leur residence à Alexandrie, Da- 
miette, Port-Said, Suez, Tor, Souakim et Kosseir. 

L^office sanitaire de Tor pourra ne fonctionner que pen- 
dant la durée du pèlerinage ou en temps d'epidemie. 
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1892 Art. 17. — Le chef de TAgence sanìtaire de El-Arich a 

80 geunoio |^ mémes attributions que celles confiées aux directeurs 
par rarticle qui précède. 

Art. 21. — Un Comité de discipline compose du prési- 
dent, de Tinspecteur general du service sanitaire, maritime 
et quarantenaire, et de trois délégués élus par le Conseil, 
est chargé d'ezaminer les plaintes portées contrc les agents 
relevant du service sanitaire, maritime et quarantenaire. 

Il dresse sur chaque affaire un rapport et le soumet à 
Tappréciation du Conseil réuni en assemblée generale. Les 
délégués seront renouvelés tous les ans. Il sont rééligibles. 

La décision du Conseil est, par les soins desonprésident, 
soumise à la sanction du Ministre de l'intérieur. 

Le Comité de discipline peut infliger, sans consulter le 
Conseil : 1° le biàme ; 2° la suspension du traitement jusqu'à 
un niois. 

Art. 24. — Le Conseil sanitaire, maritime et quarante- 
naire dispose de ses finances. 

L'administration des recettes et des dépenscs est confiée 
à un Comité compose du président, de Tinspecteur general 
du service sanitaire, maritime et quarantenaire et de trois 
délégués des Puissances élus par le Conseil. Il prend le titre 
de Comité des finances. Les trois délégués des Puissances 
sont renouvelés tous les ans. Us sont rééligibles. 

Ce Comité iixe, sauf ratification par le Conseil, le traite- 
ment des employés de tout grade ; il décide les dépenses 
fixes et les dépenses imprévues. Tous les trois mois, dans 
une séance speciale, il fait au Conseil un rapport détaillé de 
sa gestion. Dans les trois mois qui suivront Texpiration de 
l'année budgétaire, le Conseil, sur la proposition du Comité, 
arréte le bilan définitif et le transmet, par l'entremise de 
son président, au Ministre de Tintérieur. 

Le Conseil prépare le budget de ses recettes et celui de 
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ses dépenscs. Ce budget sera arrèté par le Conseil des Mi- 1892 
nìstres, en raéme lemps que le budget general de TEtat, a t^^^^^ 
titre de budget annexe. Dans le cas où le chiffre des dé- 
penses excèderait le chiffre des receltes, le déficit sera com- 
bié pnr les ressources générales de TEtat. Toatefois, le 
Conseil devra étudier sans retard les moyens d'équilibrcr 
les recettes et les dépenses. Ses propositions seront, par les 
soins du président, transmises au Ministre de V intérieur. 
L'excédant des recettes, s'il en existe, resterà à la caisse du 
Conseil sanitaire, maritime et quarantenaire ; il sera, après 
décision du Conseil sanitaire, ratifiée par le Conseil des Mi- 
nistres, affecté exclusivement à la création d'un fonds de 
réserve destine à faire face aux besoins imprévus. 

Art. 25. — Le Président est tenu d'ordonner que le vote 
aura lieu au scrutin secret, toutes les fois que trois . mem- 
bres du Conseil en font demande. Le vote au scrutin se- 
cret est obligatoirc toutes les fois qu'il s'agit du choix des 
délégués des Puissances pour faire partie du Comìté de di- 
scipline ou du Comité des fmances et lorsqu'il s'agit de no- 
mination, révocation, mutation ou avancement dans le per- 
sonnel. 

L'article 27 est supprimé. 

MODIFICATIONS APPORTÉES À l'aRRÉTÉ NINISTÉRIEL 

DU 9 JAmiER 1881. 

Art. 3. — Le Secrétaire du Conseil redige les procès- 
verbaux des séances. Ces procès-verbaux doivent étre pré- 
sentés à la signature de tous les membres qui assistaient à 
la séance. 

IIs sont intégralement copiés sur un registre qui est con- 
serve dans les archives concurremment avec les originaux 
des procès-verbaux. 

3 
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1892 Une copie provisoire des procès-verbaux sera délivrée à 

90 ijennaio ^^^^ membre du Conseil qui en fera la demande. 

Art. 4. — Une Commissìon permanent composée du 
président, de Tinspecteur general du service sanitaire, ma- 
ritime et quarantenaire, et dedeux délégués des Puissances, 
élus par le Conseil, est chargée de prendre les décisions et 
mesures urgentes. 

Le délégué de la nation intéressée est toujours convoqué. 
Il a droit de vote. 

Le président ne vote qu'en cas de partage. 

Les décisions sont immédiatement communìquées par 
lettres à tous les uiembres du Conseil. 

Cette Commission sera renouvelée tous les 3 mois. 

Art. 5. — Le presidente ou, en son absence, Tinspecteur 
general du service sanitaire, maritime ef quarantenaire, di- 
rige les déliberations du Conseil. Il ne vote qu'en cas de 
partage. 

Le président a la direction generale du service. Il est 
chargé de faire exécuter les décisions du Conseil. 

Art. 12. — Les Directeurs des offices de sante sont, au 
point de vue du traitement, divisés en deux classes: 

Les offices de P^ classe, qui sont au nombre de quatre: 
Alexandrie, Port-Said, Bassin de Suez et campement 
aux Sources de Moise, Tor. 

Les offices de II°® classe, qui sont au nombre de trois : 
Damietle, Souakim, Kosseir. 

Art. 14. — 11 y a une seule Agence sanitaire à El-Arich. 

Art. 16. — Les postes sanitaires sont au nombre de six, 
énumérés ci-après : 

Postes du Port-Neuf, d'Aboukir, BrouUos et Rosette, 
relevant de l'office d'Alexandrie ; 

Postes ^e Kantara et du Port intérieur d'Ismailia, rele- 
vant de l'office de Port-SaTd; 
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Le Conseil pourra, suivant les nécessités du service et 189S 
suivant ses ressources, créer de nouveaux postes sani- '^^on*» 
taires. 



MODIFIGATIONS APPORTEES AU REGLEMENT GENERAL DE POLICE 
SANITAIRE, MARITINE ET QUARANTENAIRE. 

Art. 2. — La constitution du Conseil sanitaire, maritime 
et quarantenaire est réglée par le décret organique en date 

du 3 janvier 1881 et par le décret du Ses attributions 

générales sont définies par Tarrété ministériel joint au dé- 
cret sus-visé et par le présent règlement general. 

Art. 16. — La patente de sante est nette ou brute. Elle 
est nette quand elle constate Tabsence de tonte maladie 
pestilentielle dans le pays ou dans les pays d'où vient le 
navire; elle est brute quand la présence d'une maladie de 
cette nature y est signalée. 

Art. 28. — La reconnaissance doit étre opérée sans 
délai, de manière à occasionner le moins de retard possible 
aux navires. Elle est pratiquée aussi bien la nuit que le 
jour. 

Art. 29. — Les navires sont admis immédiatement à la 
libre prattque après la reconnaissance ou Tarraisonnement, 
sauf le cas où ils entrent dans les catégories des navires 
suspects ou infectés. 

Art. 30. — Tout navire suspect ou infecté est passible, à 
son arrivée, de mesures préventives. Dans le cas où le cho- 
léra serait signalé du coté de la Mediterranée, le Conseil 
arrète l'application des mesures à prendre pour les na* 
vires suspects ou infectés se présentant pour transiter le 
canal. 

Ces mesures seront conformes aux dìspositìons en vigueur 
à Suez. 
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1892 Les artigles 31, 32, 33, 34 et 35 sont supprimés. 

30 gennaio Art. 31 (ex 36). — Tout navire suspect ou infecté doit 
étre tenu à l'écart dans un mouillage déterminé et surveillé 
par un nombre suffisant de gardes de sante. 

Art. 32 (ex 37). — Si, pendant la durée de Tisolement 
des personnes débarquées, un nouveau cas douteux ou con- 
firmé de choléra se produit parmi les personnes isolées, la 
durée de l'isolement recommence pour le groupe de person- 
nes restées en communication avec la personne attcinte. 

Art. 35 (ex 40). — Un paquebot étranger, à destination 
étrangère, qui se présente à Tétat suspect ou infecté dans un 
port à station sanitaire pour y faire quarantaine, peut, s'il 
doit en résulter un danger pour les autres quarantenaires, 
ne pas étre admis à débarquer ses passagers à la station 
sanitaire et étre invite à continuer sa route pour sa plus 
prochaine destination, après avoir re^u tous les secours né- 
cessaires. 

S'il y a des cas de maladie pestilentìelle à bord, les ma- 
lades seront, autant que faire se pourra, débarqués à Tin- 
firmerie de la station sanitaire. 

Art. 36 (ex 41). ~ Les navires chargés d'émigrants, de 
pèlerins et en general tous les navires jugés dangereux par 
une agglomération d'hommes dans de mauvaises conditions 
hygiéniques, peuvent, en tout temps, étre l'objet de précau- 
tions spéciales que déterminé Tautorité sanitaire du port 
d'arrivée (voir règlement sur le pèlerinage). 

Titre IX. 
Des mesures de désinfection, 

(Voir les instructions contre le choléra émises par la 
Commission technique et approuvées par la conférence). 
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1892 
TlTRE X. » gennaio 



DtB stations sanitaires. 

Nota. — Les mots * station sani taire . remplaceront partout le 
mot * lazaret ,. 

Art. 39 (ex 55). — Les stations sanitaires de premier 
ordre sont celles dans les^uelles, en règie generale, doivent 
étre accomplies toutes les mesures préventives. 

Art. 42 (ex 58). — Les stations sanitaires de premier 
ordre doivent étrc pourvues de chambres et locaux, ainsi 
que de ToutìUage nécessaire pour la désinfection. 

Art. 44 (ex 60). — Les stations sanitaires de second 
ordre sont des établissements restreints, permanents ou 
temporaìres, destinés, en cas d'm'gence, à recevoir un petit 
nombre de malades atteints d'une des affections réputécs 
importables. 

Art. 45 (ex 61). — Quand le nombre des places disponi- 
bles est insuffisant dans une station sanitaire quelconque 
pour recevoir à la fois toutes les personnes qui doivent ètre 
isolées, le navire sur lequel sont les personnes en excédant 
est invite à se rendre à la station sanitaire la plus proche, à 
moins qu'il ne préfère attendre que les occupants aient 
achevé leur isolement. 

Art. 46 (ex 62). — Les endroits réservés à la quarantaine 
des navires, les stations sanitaires destinées à celle des pas- 
sagers et les établissements d'isolement et de désinfection 
sont placés sous Tautorité immediate du service sanitaire^ 
maritime et quarantenaire. 

Art. 52 (ex 68). — Pour les militaires, les marins, ain^ 
que pour les indigents, les (rais de séjour à la station sani- 
taire incombent à l'autorité dont ils relèvent 
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1892 Art. 59 (ex 75). — La police sanitaire, maritime et qua- 

gennaio rantenaire du littoral égyptien de la Mediterranée et de la mer 
Rouge, aussi bien que sur les frontières de terre du coté du 
désert, est exercée par des agents relevant du Conseil sani- 
taire, maritime et quarantenaire d'Alexandrie. 

Les attributions de ces agents sont définies par arrété mi- 
nistériel. 



(ANNEXE IV). 
Règlements sanitalres spéclaux. 

RÈGLEMENT CONTRE LE CHOLÉRA. 

Art. l•^ — Navires indemnes. — Tout navire indemne, 
quelle que soit la nature de sa patente, qui n'a pas eu à bord, 
au moment du départ ou pendant la traverséc, de cas de 
choléra, est admis immédiatement à la libre pratique après 
visite medicale favorable. Dans aucun cas cette disposition 
ne peut étre appliquée à un navire porteur de pèlerins. 

Art. 2. — Navires suspects. — C'est-à-dire ayant eu des 
cas de choléra au moment du départ ou pendant la traver- 
sée, mais aucun cas nouveau depuis 7 jours. Ces navires 
seront traités d'une fa^on differente, suivant qu'ils ont ou 
n'ont pas à bord un médecin et un appareil à désinfection 
(étuve). 

a) Les navires ayant un médecin et un appareil à dé- 
sinfection (étuve) remplissant les conditions voulues, seront 
admis à passer le canal de Suez en quarantaine, dans les 
conditions du règlement pour le transit 

b) Les autres navires suspects n'ayant ni le médecin ni 
Tappareil de désinfection (étuve) seront, avant d'ètre admis 
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à transiter en quarantaine, retenus aux Sources de Molse, 1892 
pendant le lemps nécessaire pour opérer la désinfection du ^ gennaio 
Unge sale, du Unge de corps et autres objets susceptibles, 
et s'assurer de Tétat sanitaire du navire. 

S*ìl s'agit d^un navire postai, ou d'un paquebot speciale- 
ment affecté au transport des voyageurs, sans appareil de 
désinfection (étuve), mais ayant un médecin à bord; si 
Tautorité locale a Tassurance, par une constatation officielle, 
que les mesures d'assainissemcnt et de désinfection ont été 
convenablement pratiquées, soit au point du départ, soit 
pendant la traversée, le passage en quarantaine sera ac- 
cordé. 

SUI s'agit de navires postaux ou de paquebots speciale- 
ment affectés au transport des voyageurs, sans Tappareil 
de désinfection (étuve), mais ayant un médecin à bord; si le 
demier cas de choléra remonte à plus de 14 jours et si Tétat 
du navire est satisfaisant, la libre pratique pourra étre don- 
neo à Suez, lorsque les opérations de désinfection seront 
terminées. 

Pour les bateaux ayant un trajet de moins de 14 jours, les 
passagers à destination de TEgypte seront débarqués aux 
Sources de MoTse et isolés pendant 24 heures, et leur Unge 
sale et Icurs effets à usage désinfectés. Ils recevront alors la 
Ubre pratique. 

Les bateaux ayant un trajet de moins de 14 jours et de- 
mandant à obtenir la libre pratique en Egypte, sont égale- 
ment retenus pendant 24 heures aux Sources de Moise. 

Lorsque le choléra se niontrcra exclusivement dans Té- 
quipage, la désinfection ne porterà que sur le Unge sale de 
Téquipage, mais sur tout le Unge sale de Téquipage, et s'é- 
tendra aux postes d'habitation de Téquipage. 

Art. 3. — Navires infectés. — G'est-à-dire ayant du cho- 
léra à bord ou ayant présente des cas nouveaux du choléra 
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1892 depuis 7 joui's. Us se divisent en navires sans médecin et 
80 gennaio ^^^^ appareil de désinfection (étuve) et navires avec mède- 
cin et appareil de désinfection (étuve). 

a) Les navires sans médecin et sans appareil de désin- 
fection (étuve) seront arrètés aux Soui'ces de Moisc^ les per- 
sonnes atteintes de choléra ou de diarrhée cholériforme de» 
barquées et isolées dans un hòpitaL La désinfection sera 
pratiquée d'une fagon complète. Les autres passagers seront 
débarqués et isolés par groupes aussi peu nombreux que 
possible, de manière que l'ensemble ne soit pas solidaire 
d'un groupe particulier, si le choléra venait à se développer. 
Le linge sale, les objets à usage, les vétements de l'èqui- 
page et des passagers seront désinfectés, ainsi que le navire. 

Il est bien entendu qu'il ne s'agit pas du déchargement 
des marchandìses, mais seulement de la désinfection de la 
partie du navire qui a été infectée. 

Les passagers rest^ront 5 jours à l'établissement des 
Sources de Moise. Lorsque les cas de choléra remonteront à 
plusieurs jours, la durée de l'isolement sera diminuée. Cette 
durée variera selon l'epoque de l'apparition du dernier cas. 

Àinsi, lorsque le dernier cas se sera produit depuis sept 
jours la durée del'observationseradequarante-huitheures; 
s'il s'est produit depuis six jours l'observation sera de trois 
jours; s'il s'est produit depuis cinq jours l'observation sera 
de quatre jours; s'il s'est produit depuis moins de cinq jours 
l'observation sera de cinq jours. 

b) Navires avec médecin et appareil de désinfection {étuve} 
— Les navires avec médecins et étuves seront arrétés aux 
Sources de MoTse. 

Le médecin du bord déclarera sous serment quellessont 
les personnes à bord atteintes de choléra ou de diarrhée 
cholériforme. Ces malades seront débarqués et isolés. 

Àprès le débarquemcnt de ces malades, le linge sale da 
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reste des passagers et de Téquipage subirà la désinfection à 1892 
bord. ^ «•^^ 

Lorsque le choléra se sera montré exclusivement dans Té- 
quipage, la désinfection du Unge ne porterà que sur le linge 
sale de Téquipage et le linge des postes de Téquipage. 

Le médecin du bord indiquera aussi, sons serment, la 
partie ou le compartiment du navire et la section de Thò- 
pital dans lesquels le ou les malades auront été transportés. 
Il déclarera également, sous serment, quelles sont les per- 
sonnes qui ont été en rapport avec le cholérique depuis la 
première manifestation de la maladie, soit par des contacts 
directs, soit par des contacts avec des objets capables de 
transmettre Tinfection. Ces personnes seulement seront con* 
sidérées comme ** suspcctes ,. 

La partie ou le compartiment du navire et la section de 
rhópital dans lesquels le ou les malades auront été trans- 
portés seront complètcment désinfectés. On entend par 
* parlie du navire , la cabine du malade, les cabines atte- 
nantes, le couloir de ces cabines, le pont^ les parties du pont 
sur lesquels le ou les malades auraicnt séjoumé. 

S'il est impossìble de désinfccter la partie ou le compar- 
timent du navire qui a été occupé par les personnes atteintes 
du choléra ou de diarrhée cholériforme sans débarquer les 
personnes déclarées suspectes, ces personnes seront ou pla- 
cés sur un autre navire spécialement affecté à cet usage, ou 
débarquées et logécs dans Tétablissement sanitaire prévu 
dans Tannexe I de la convention sous le titre: Organisatian 
de la surveillance et de la désinfection à Suez et aux Sources 
de Molse^ sans contact avec les malades, lesquels seront 
placés dans Thòpitai. 

La durée de ce séjour sur le navire ou à terre pour la dé- 
sinfection sera aussi courte que possible et n'excédera pas 
vingt-quatre heures. 
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1892 Ges suspects subiront une observation, soit sur leur bàti- 

gennaio jj^^^^^ gQjj gyp jg navire afifecté à cet usage; la durée de cette 

observation variera selon le tableau suivant : 

Lorsque le dernìer cas de choléra se sera produit dans 

le cours du septièrne, du sixième ou du cinquième jour 

avant Tarrivée à Suez, l'observation sera de 24 à 48 heures; 

s'il s'est produit dans le cours du quatrième jour avant 

Tarrivée à Suez, l'observation sera de 2 à 3 jours ; 

s'il s'est produit dans le cours du troisième jour avant 
Tarrivée à Suez, Tobservation sera de 3 à 4 jours ; 

s'il s'est produit dans le cours du deuxième jour avant 
Tarrivée à Suez, l'observation sera de 4 à 5 jours; 

s'il s'est produit un jour avant Tarrivée à Suez, l'obser- 
vation sera de 5 jours. 

Le temps pris par les opérations de désinfection est com- 
pris dans la durée de l'observation. 

Le passage en quarant'aine pourra ótre accordò avant l'ex- 
piration des délais indiqués dans le tableau ci-dessus si l'au- 
torité sanitaire le juge possible; il sera cn tout cas accordé 
lorsque la désinfection aura été accomplie, si le navire 
abandonne, outre ses malades, les personnes indiquées ci- 
dossus comme * suspectes „. 

Une étuve placée sur un ponton pourra venir accoster le 
navire pour rendre plus rapides les opérations de désin- 
fection. 

Les navires infectés demandant à obtenir la libre prati- 
que en Egypte, seront retenus 5 jours aux Sources de Molse, 
à compter du dernier cas survenu à bord. 

Art. 4. — Passagers, — Les dififérents groupes de per- 
sonnes admises à la station sanitaire sont séparés les unes 
des autres suivant la date de Tarrivée et Tétat sanitaire de 
chaque groupe. 

Les personnes atteintes de choléra ou diarrhée choléri- 
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forme sont strictement séparées des autres personnes et re- 1892 
^oivenl les soins médicaux que reclame leur état. gennaio 

Les convalescents de choléra, quel que soit le nombre des 
jours qu'ìls aleni passés à la station sanitaire, ne rc<;oivent 
libre pratique que sur la déclaration du médecin de la dite 
station constatant Tabsence de danger à Vaccorder. 

Les individus morts de choléra seront inhumés dans le 
cimetière affecté à la station sanitaire ou, à défaut de cime- 
tière, dans un endroit isole et avec toutes les précautions 
requises. La fosse devra étre de deux mètres de profondeur. 

Les appartements occupés par Ics cholériques dans les sta- 
tions sanitaires seront, après leur évacuation, désinfectés 
avec le plus grand soin. 

Art. 5. — Désinfection. — P Les hardes, vieux chiffons, 
pansements infectés, les papiers et autres objets sans valeur 
seront détruits par le feu. 

2^ Les linges, objets de literie, vétements, matelas, tapis, 
papiers de valeur, etc, contaminés ou suspccts seront, désin- 
fectés dans des étuves à vapcur sous pression. 

Pour étre considérées comme instruments de désinfection 
efficaces, ces étuves doivent étre soumises à des épreuves 
démontrant, à Taide du thermomètre à maxima, que la tem- 
perature réelie obtenue au sein d*un matelas s'élève à 105° 
ou 1 10° ccntìgrades, temperature qui dépasse légèrement 
celle qui est nécessaire pour tuer les microorganismes pa- 
thogènes connus. 

Pour étre certain deTefficacité de Topération, cette tempe- 
rature doit étre maintenue réelie pendant 10 ou 15 minutes. 
3° Solutions désinfectantes: 
a) solution de sublime à 1 pour KXX), additionnée de 
5 grammes d'acide clorhydrique. 

Cette solution sera colorée avec ia fuchsine ou Téosine. 
Elle ne sera pas mise daas des vases métalliques; 
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1892 b) solution d'acide phénique pur, cristallìsé à 5 pour 

c) le lait de chaux fraichement préparé ^^\ 
4^ Recommandations spéciales à observer dans Teinploi 
des soIutions désinfectantes. 

On plongera dans la solution de sublime les linges, véte- 
menls, objets souillés par les déjections des roalades. 

On laverà avec la solution de sublime les objets qui ne 
peuvent supporter san;^ détérioration la temperature de 
Pétuve (100° e), les objets en cuir, les tables, les parquets, ctc. 

Les personnes qui donneront des soins aux malades se la- 
veront les mains et le visage avec la solution de sublime à 1 
pour 2000. 

L'acide phénique servirà pour désinfecter les objets qui 
ne supportent ni la temperature de 100^ cent , ni le contact 
du sublime, tei que les métaux, instruraents, etc. 

Le lait de chaux est spécialement recommandé pour la 
désinfection des déjections des cholériques, vomissements, 
évacuations alvines. A son défaut, on pourra employer Ta- 
cide phénique. 

5^ Désinfection des bateaux occupés par les cholériques. 

On videra la ou les cabines et toutes les parties du bàti- 
ment occupées par des cholériques ou des suspects; onsou- 
mettra tous les objets aux prescriptions précédentes. 

On désinfectera les parois à Faide de la solution de su- 
blime, additionné de 10 pour cent d'alcool. La pulvérìsation 



(a) Note. Pouf avoir du lait de chaux très-actif, on prend de la chaux 
de bonne qualité, on la fait se déliter, en Tarrosant pelit à petit avec la 
moitié de son poids d'eau. Quand la délitescence est effectuée, on met 
la poudre dans un récipient soigneusement bouché et place dans un en- 
droit sec. Gomme un kilogramme de chaux qui absorbe 500 gr. d^eau 
pour se déliter, a acquis un volume de 2 lit. 200, il suffit de la délayer 
dans le doublé de son volume d'eau, soit 4 kg. 400 gr.» pour avoir un 
lait de chaux qui soit environ à 20 pour 100. 
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se fera en commeQ^nt par la partie supérieure de la paroi t89t 
suivant une lìgne horizontale ; on descendra successi vement, * ^^ ^ 
de telle sorte que toute la surface soit couverte d'une couche 
de liquide en fines gouttelettes. 

Les planchers seront lavés avec la méme solution. 

Deux heures après, on frottera et on laverà les parois et 
le planchor à grande eau. 

6° Disinfectian de la cale d'un navire infecté. 

Pour désinfecter la cale d*un navire on injectera d'abord, 
afin de neutraliser Thydrogène sulfuré, une quantité suffi- 
sante de sulfate de fer, on videra Teau de la cale, on la la- 
vera à l'eau de mer; puis on injectera une certaine quantité 
de la solution de sublime. 

L'eau de cale ne sera pas déversée dans un port. 

Art. 6. — En ce qui concerne les peaux vertes, débris 
d'animaux, drilles, chiffons, le Conseil determinerà le traìte- 
ment special qui leur sera applique, cn se conformant aux 
instructions émises par le Comité technique et acceptées par 
la conférence. 

L'article 9 est supprimé. 

mSTnXTION d'un CORPS de GARDES SANITAIRES pour le SERVICE 

DE TRANSIT EN QUARAKTAINE. 

1^ Il est créé un corps de gardes sanitaires, chargés 
d'assurer la surveillance et l'exécution des mesures de prò- 
phylaxie appliquées dans le canal et à Tétablissement des 
Sources de MoTse. 
Ce corps comprend dix gardes. 
2^ Il est recruté parmi les anciens sous-offlciers des 
années et marines européennes et égyptiennes. 
3^ Les gardes sont divisés en deux classes : 
la 1'* classe comprend 4 gardes; 
la 2^ comprend 6 gardes. 
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189S 4^ la solde annuelle allouée à ces employés est, pour 

90 gennaio j^ j^e ^asse de 160 1. ég. à 200 l ég. ; 

la 2' de 120 1. ég. à 160 1. ég. 
avec augmentation annuelle progressive jusqu'à ce que le 
maximum soit atteint. 

5^ ììs semi piacés sous les ordres immédiats du Dire- 
cteur de Toffice de Suez. 

6^ Ils devront étre initiés à toutes les pratiques et à toutes 
les opérations de désinfection usitées, connaitre la manipula- 
tion des instruments et des substances employés à cet effet. 

7^ Ils sont nommés, après que leur compétence aura 
été constatée par le Conseil, dans les formes prévues à Tar- 
ticle 14 du décret khédivial de 1881 revisé. 

8^ Ils sont investis du caractère d'agents de la force pu- 
blique, avec droit de réquìsition en cas d'infraction aux rè- 
glements sanitaires. 

Le règlement contre la peste, le règlement contre la fièvre 
jaune, ainsi que le règlement quarantenaire applicable aux 
animaux seront remaniés par le Conseil sanitaire, maritime 
et quarantenaire, d'Egypte renouvelé. 

RÈGLEMENT POUR LE TRANSIT. 

(Voir piqs haut: Dispositions pour le passage du canal tn 
quarantaiué). 

RÈGLEMENT APPLICARLE AUX PROVENANCES DES PORTS ARABIQUES 
DE LA MER ROUGE, À l'ÉPOQUE DU RETOUR DU PÈLERINAGE. 

Art. 1®'. — Tout navire provenant d'un port du Hedjaz 
ou de tout autre port de la cote arabique de la Mer Rouge, 
muni de patente brute de choléra, ayant à bord des pèlerins 
ou masses analogues, à destination de Suez ou d'un port 
de la Mediterranée, est tenu de se rendre à El-Tor pour y 
subir la quarantaine réglementaire. 
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Il y sera procède au débarquement des passagers, bagages 1892 
et marchandises susceptibles et à leur désinfection, ainsi B«nnaio 
qu'à celle des efifets à usage et du navire. 

Art. 2. — La durée de la quarantaine à El-Tor pour les 
pèlerins, désignée sous le précédent article, est de 15 jours 
pleins à compter du jour du dernìer cas de choléra constate 
dans la section quarantenaire, pourvu qu'il n'y ait pas eu 
d'infractions aux prescrìptions indiquées pour Tisolement. 

Dans le cas où un accident cholérique se manifesteraìt 
dans une des sections, les pèlerins qu'elle renferme subiront 
une quarantaine de 15 jours. 

Les navires qui remporteront les pèlerins ne traverseront 
le canal qu'en quarantaine. 

Les pèlerins égyptiens, après avoir quitte El-Tor, devront 
débarquer à Ras Mallap ou tout autre endroit désigné por 
le Conseil d'Àlexandrie, pour y subir l'observatìon quaran- 
tenaire de 3 jours et une visite medicale, avant d'étre admis 
en libre pratique. 

Dans le cas où, pendant la traversée de E3-Tor à Suez, 
ces navires auraient eu un cas suspect a bord, ils seront re- 
poussés à El-Tor. 

Art. 3. — Les agents des Compagnies de navìgation et 
les capitaines sont prévenus qu*après avoir fini leur qua- 
rantaine à la station sanitaire de El-Tor et à Ras Mallap, 
les pèlerins égyptiens seront seuis autorisés à quitter défini- 
tivement le navire pour rentrer ensuite dans leurs foyers. 
Ne seront reconnus comme égyptiens ou résidant en Egypte 
que les pèlerins porteurs d'une carte de residence émanant 
d'une autorité égyptienne, et conforme au modèle établi. 
Des raodèies de cette carte seront déposés auprès des auto- 
rités consulaìres et sanitaires de Djeddah et de Jambo, où 
MM. les agents et capitaines de navire pourront les exa- 
rainer. 
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t 

1892 Les pèlerins non égyptiens, tels que les turcs, les russes, 

gennaio j^^ persans, les tunisiens, les algériens, les marocains, etc, 
ne pourront, après avoir quitte El-Tor, étre débarqués dans 
un port égyptien. 

En conséquence, les agents de navìgatìon et les capitaines 
sont prévenus que le transbordement des pèlerins étrangers 
à TEgypte, soit à Toi', soit à Suez, à Port-Sa'id ou à Alc- 
xandrie est interdit. 

Les bateaux qui auraient à leur bord des pèlerins appar- 
tenant aux nationalités dénommées dans le paragraphe pré- 
cédent suivront la condition de ces pèlerins et ne seront 
ref US dans aucun port égyptien de la Mediterranée. 

Art. 4. — Les navires avec patente brute de choléra pro- 
venant d'un port du Hedjaz ou de tout autre port de la cote 
arabique de la Mer Rouge, sans y avoir embarqué des pè- 
lerins ou masses analogues et qui n*auront pas eu à bord, 
durant la traversée, d'accident suspect, sont placés dans la 
catégorie des navires ordinaires suspects. Ils seront soumis 
aux mesures préventives et au mème traitement impose à 
ces navires. 

S'ils sont à destination de TEgypte, ils subiront une obser- 
vation quarantcnaire de 3 jours aux Sources de Molse et ne 
seront admis à la libre pratique qu'après visite medicale fa- 
vorable. 

Il est entendu que, si ces navires, durant la traversée, 
ont eu des accidents suspects, la quarantaine sera subie à 
El-Tor et sera de 15 jours. 

Dans le cas où un accìdent suspect se manifesterait à bord 
durant la traversée entre Tor et Suez, le navire sera renvoyé 
à Tor pour y subir la quarantaine prévue par le précédent 
paragraphe. 

Les caravanes composées de pèlerins égyptiens devront, 
avant de se rendre en Egypte, subir une quarantaine de ri- 
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gueur de 15 jours à El-Tor ; elles seront ensuite dirigées sur 1892 
Ras Mallap pour y subir une observation quarantenaire de 30 gennaio 
5 jours, après laquelle elles ne seront admises en libi*e pra- 
tique qu'après visite medicale favorable et désinfection dea 
effets. 

Les caravanes composécs de pèlerins élrangers devant se 
rendre dans leurs foyers par la voie de terre seront soumises 
aux mémes mesures que les caravanes égyptiennes et de- 
vront étre accompagnées pardes gardes sanitaires jusqu'aux 
limites du désert. 

Les caravanes venant du Heoyaz par la route de Kaba ou 
de Molla, seront soumises, à Icur arrivée au canal, à la visite 
medicale et à la désinfection du Unge sale et des effets à 
usage. 

Art. 6. — 1" Pendant tout le temps quo durerà le retour 
des pèlerins, les navires provenant du Hedjaz ou de tout . 
autrc port de la cote arabique de la Mer Rouge, avec patente 
nette, ayant des pèlerins à bord, sont tenus de se rendre à 
El-Tor pour y subir une observation de trois à quatre jours 
après complet débarquement des pèlerins. 

S"" Les pèlerins seuls seront débarqués au campement 
quarantenaire. 

3^ Après avoir subi cette observation de 3 à 4 jours. 
Ics navires seront re^us à Suez en libre pratique, si la visite 
medicale est favorable. 

4^ Toutefois, les pèlerins égyptiens ou résidant en 
Egypte, munis d'une carte de residence, seront seuls auto- 
risés à débarquer à Suez. 

5^ A Tégard des autres pèlerins de nationalité étran- 
gère, on suivra la méme règie qui a été établie dans le pa- 
ragraphe 3 de Tarticle 3. 

6^ Le transbordement des pèlerins est strictement in- 
terdit dans tous les ports égyptiens. 

4 



I 
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1892 7^ Les navires venant du Hedjaz ou d'un port de la 

gennaio ^^^^ arabique de la Mer Rouge avec patente nette, n'ayant 

pas à bord des pèlerins ou masses analogues et qui n^auront 

pas eu d'accident suspect, durant la traversée, seront admis 

en libre pratique à Suez, après visite medicale favorable. 

Art. 7. — Les navires partant du Hedjaz avec patentenette 
et ayant à leur bord des pèlerins à destination d'un port de 
la còte africaine de la Mer Rouge sont autorisés à se rendrc 
à Souakim pour y subir Tobservation de 3 à 4 jours avec 
débarquement des passagers au campement quarantenaire. 
Art. 8. — Les caravanes et pèlerins arrivant par voie de 
terre seront soumis à la visite medicale et à la désinfection 
aux Sources de Moise. 

RELEVÉ DES GONCLUSIONS DE LA COMMISSION TEGHNIQUE 
SUR l'application du RÈ6LE1IENT CONCERNANT LES PÈLEIUNA6ES. 

La Commission technique de la conférence sanitaire Inter- 
nationale est d'avis que pour obtenir des résultats sùrsde l'ap- 
plication du règlement concernant les pèlerinages, il faudrait : 

1^ que chaque navire à pèlerins ait à bord un médecin, 
régulièrement diplómé et une étuve à désinfection; 

2^ que les pèlerins qui débarquent et ceux qui sont 
embarqués n'aient entre eux aucun contact, sur les points 
de débarquement; 

3^ que les navires qui auront débarqué leurs pèlerins 
changent de mouillage pour les rembarquer. 

4^ que les pèlerins débarqués soient répartis au campe- 
ment en groupcs aussi peu nombreux que possible ; 

5^ que, pendant la période du fonctionnement du cam- 
pement d'El-Tor, il y ait un nombre plus grand de médecins 
qu'auparavant; 

6° que la direction de la station sanitaire soit mise com- 
plètement dans les mains du directeur médecin. Toutefois 
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les Puissances intéressées désirant que leurs pèlerins soient 1892 
soignés par un de leurs médecins nationaux, devront s'adres- ^ ««nnaio 
sor au Conseil d'Àlexandrie, qui pourra donner cette auto- 
risation, à la condition que, dans tous les cas, ces médecins 
seront, à Ei-Tor, sous i'autorité du directeur du campement ; 

7® que les gardes sanitaires soient en nombre suffisant 
et qu'ils soient payés de fa<;on à ne pas céder aux tentatives 
de corruplion ; 

8^ qu'il soit établl, sous les ordres du directeur, un ia- 
boratoire de bactérìologie, auquel sera attaché un médecin 
compétent, afin d'établir scientifiquement les cas de choléra 
et de bien déterminer le début, la marche et la fin d'une 
telle epidemie ; 

9^ que le nombre et la dimension des étuves à désinfec- 
tion soient suffisants pour que les opérations soient faites 
ayec rapidité, en les portant au moins à trois de grand • 
modèle ; 

10^ qu'un mécanicien se trouve toujours, pendant le 
pèlerìnage, à El-Tor pour assurer le fonclionnement régulier 
des étuves sous les ordres du médecin ; 

1 P que les douches-lavage soient installées en nombre 
suffisant pour soumettre les pèlerins aux bains nécessaires 
pour assurer la complète désinfection des masses qui doivent 
passer à El-Tor ; 

12^ quHl y ait, pendant le campement des pèlerins, ime 
inspection rigoureuse de la qualité des denrées alimentaires 
et de Teau, en se servant du personnel et des moyens du la- 
boratoire de la station sanitaire; 

13^ que le tarif des prix des denrées alimentaires soit 
établl par le Conseil d'Alexandrie et affiché dans les campe- 
ments ; 

14^ que l'eau fournie aux pèlerins soit distillée ou 
portée, avant d'ètre distribuée, à une temperature de 100^ e, 
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1892 et qu'aux diverses sections du campement Teau soit gardée 
gennaio ^^^^ plusieurs réservoiis permettant de donner aux pèlerins 
une quantité suffisante d'eau de bonne qualité. 

Les réservoirs doivent étre fermés et servis par des robi- 
nets Oli par une pompe ; 

15** que les prescriptions pour les désinfections et les 
installations diverses nécessaires au fonctionnement de la 
station sanitaire de Suez (voir le règlement et les instruc- 
tions contre le choléra et le program me pour Tinstallation 
sanitaire près de Suez) soìent appliquées, en general, au 
campement de El-Tor. 

Les fosses d'aisance feront Tobjet special de la surveil- 
lance rigoureuse de Tautorité sanitaire. 

L'emplacement de ces fosses sera choisi de telle fa^on 
qu'elles n'exposent pas à la propagation de la maladie; 
16* qu'unflltélégraphiquerelie le campement de El-Tor 
la station sanitaire de Suez. 



(ANNEXE V). 



Me8ure8 de préservatlon à prendre à bord des navlres ao moment 
di départ, pendant la traversée et à l'arrlvée à Suez. 

Nota. — Le germe du choléra est contenu dans les voies digestives 
des malades; la transmission se fait surtout par les déjections et les ma- 
tières de vomissements, et, par conséquent, par les linges, les matelas et 
les maìns souillées. 

I. — MESURES À PRENDRE AU POINT DE DÉPART. 

1° Le capitarne veillera à ne pas laisser embarquer le? 
personnes suspectes d'étre atteintes d'une afifection choléri- 
forme. U refuserà d'accepter à bord les linges, hardes, objets 
de literie et en general tous objets sales ou suspects. 
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Les objets de literie, vétements, hardes, etc, ayant appar- 1892 
tenu à des malades atteints de choléra ou d'une affection »««»»*>^ 
suspecte ne seront pas admis à bord. 

2° Lorsque le navire doit transporter des émigrants, 
des troupes, il est désirable que Tembarquement ne se fasse 
qu'après que les personnes réunies en groupes ont été sou- 
mises, pendant 5 ou 6 jours, à une observation permettant 
de s'assurer qu'aucune d'elles n'est atteinte de choléra. 

3<* Avant Tembarquement, le navire sera mis dans un 
état de propreté parfaite ; au besoin il sera désinfecté. 

4^ U est indispensable que Teau potable embarquée à 
bord soit prise à une source qui soit à Tabri de tonte conta- 
mination possible. 

L'eau n'expose à aucun dangcr si elle est distillée ou 
bouillie. 

II. — MESURES À PREXDRE PENDANT LA TRAVERSÉE. 

1® Il est désirable que, dans chaque navire, un endroit' 
special soit réservé pour isoler les personnes atteintcs d'une 
affection contagieuse. 

2^ S'iln'en existe pas, la cabine ou tout autre endroit 
dans lequel une personne est atteinte de choléra sera mis en 
interdit. 

Seules les personnes chargées de donner des soins au 
maladc y pourront pénétrer. 

Elles mémes seront isolées de tout contact avec les autres 
pei*sonnes. 

3^ Les objets de literie, les linges, les vétements qui au- 
ront été en contact avec le malade seront immédiatement, et 
dans la chambre mémedu malade, plongés dans une solution 
désinfectante. Il en sera de mème pour les vétements des per- 
sonnes qui lui donnent des soins et qui auraient été souillées. 
Ceux de ces objets qui n'ont pas de valeur seront brùlés 
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1892 ou jetés en mer, si on n'est ni dans un port, ni dans le canal, 
gennaio ^^^^ g^^j^^g seront portés à Téluve dans des sacs imperméa- 

bles imprégnés d*une solution de sublime, de fa<;on à évi ter 
tout contact avec les objets environnants. 

S'il n'y a pas d'étuve à bord, ces objets resteront plongés 
dans la solution désinfectante pendant deux heures. 

4® Les déjections des malades (vomissements et nia- 
tières fécales) seront regues dans un vase, dans lequel on 
aura préalabiement verse un vcrre d*une solution désin- 
fectante indiquée ailleurs. 

Ces déjections sont immédiatement jetées dans les cabi- 
nets. Ceux-ci sont rigoureusement désinfectés après chaque 
projection de matières cholériques. 

5^ Les locaux occupés par les malades seront rigoureu- 
sement désinfectés suivant les règles indiquées plus loin. 

6° Les cadavres, préalabiement enveloppés d'un suaire 
imprégné de sublime, seront jetés à la mer. 

7** Toutes les opérations prophylactiques exécutées 
pendant le trajet du navire seront inscrites sur le journal 
du bord, qui sera présente à l'autorité medicale à Tarrivée 
à Suez. 

8^ Ces règles sont expressément applicables à tout ce 
qui a été en contact avec les malades, quelles qu'aient été 
la gravite et Tissue de la maladie. 

in. — HESURES À PRENDRE LORS DE l'aRRIVÉE DU NAVIRE À SUEZ. 

1** Tous les bàtiments subiront une visite medicale 
avant d*entrer dans le canal de Suez. 

2** Cette visite sera faite par Tautorité sanitaire 
de Suez. 

3^ Si le navire est infecté, les personnes atteintes du 
choléra ou d'accidents douteux seront débarquées et isolées 
dans un locai special construit à proximité de Suez. 
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Seront considérées comme douteux les individus ayant 1892 
eu des symptòmes de choléra, notamment la diarrhée ^^ohèìo 
cholériforme. 

4° Tous les objets contaminés et les objets suivants 
seront désinfectés avant rentrée du navire dans le canal 
de Suez : c*est-à-dire les habits, objets de literie, matelas, 
tapis et autres objets qui ont été en contact avec le malade, 
les Yétements de ceux qui lui ont donne dcs soins, les objets 
contenus dans la cabine du malade et dans les cabines at- 
tenantes, le couloir de ces cabines, le pont ou les parties 
du pont sur lesquelles le malade aurait séjoumé. 
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PROCESSO VERBALE DI SCAMBIO DELLE RATIFICHE 
DELLA CONVENZIONE SANITARIA DI VENEZIA. 

PROCÈS-VERBAL. 

Les Pariìes contractantes ayant onanimement accepté que Téchange 
éè» ratifications de la convenlion sanitaire de Venise du 3() janvier 189i 
0e ferait moyennant le dépót des instraments respectìfis aux archives du 
Mìnistère des affai res étrangères d*Italie, le présent procès-verbal de 
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1892 dépót a été, à cet effet, ouvert au Mìnistère royal des affaires étrangères 

a» gennaio ce jourd'hui 30 juillet 1892, 

Les Parties contractantes soni d'accord à considérer cornine etani 
régulièrement prorogé jusqu'à la date de clóture du présent procès-verbal 
le délai que la convention avait fixé au 30 juillet 1892 pour Téchange de» 
ratifications. 

Au sujet d'une phrase contenue au § 3 des dispositìons concemant 
le passa gè du canal de Suez en quarantaine (annexe I), le GouTemement 
des Pays-Bas a désiré Yoir figurar au présent procès-yerbal la déclaration 
suivante, à savoir que : ' selon la marche de la conférence de Venise, les 

* mots chaque Putssance édictera dee dinpoaitions pénales eontre les bàti^ 

* menta quif (tbandonnant le pareoura indiquépar le capitainey aborde- 
** raient indùmettt un dea porta du territoire de atte Putaaanee, ne sau* 

* raient étre autrement interprétés que dans le sens que le Gouveme- 
' meni de chaque Puissance prendra, dana lea limitaa de aa légialationy 

* des mesures eontre les bàtiments, eie. « 

Sur quoi, le dépót des ratifications de Sa Majesté TEmpereur d*Au* 
triche, Roi de Bohème, etc, etc, et Roi Apostolique de Hongrie, de Sa 
Majesté la Heine régente d'Espagne, de Sa Majesté le Roi d'Italie, de Sa 
Majesté la Reine régente des Pays-Pas et de Sa Majesté le Roi de Suède 
et Norvége a été efTectué ce mème jour 30 juillet 1898. 
Ont été successivement présentées au dépót : 

le 31 juillet 1892, la ratiflcation de Sa Majesté TEmpereur d*Alle- 
magne, Roi de Prusse; 

le 2 aoùt 189:2, la ratiflcation de Sa Majesté la Reine du Royaume- 
Uni de la Grande Bretagne et dlrlande, Impératrice des Indes ; 

le 3 aoùt 1892, les ratifications du Président de la République fran- 
<;aise et de Sa Majesté le Roi des Hellènes; 

le 4 aoùt 1892, la ratification de Sa Majesté TEmpereur de toute» 
lesRussies; 

également le 4 aoùt 1892, la ratification de Sa Majesté le Roi de» 
Belges; 

le 9 aoùt 1892, la ratiflcation de Sa Majesté le Roi de Danemark ; 

le 13 février 1893, la ratification de Sa Majesté TEmpereur des Ot- 
tomana. Au moment de la déposer, TAmbassadeur de Sa Majesté Impe- 
riale demande Tinsertion, au présent procès-verbal, de la réserve sui- 
▼ante, que les Puissances contractantes ont toutes préalabiement admiae, 
à savoir que: * Sa Majesté Imperiale le Sultan ratifle la convention sa- 
* nitaire de Venise à la condition expresse que cet acte ne porte aucune 
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* atteinte, tant aux règlements et instructions sanitaires actuellement 1892 

* en vìguenr dans Tempire, ou à adopter à l'avenir, qu'aux mesures que 80 gennaio 

* le Goaveraement imperiai ottoman pourrait prendre, en temps d*épi- 

* dèmie, à la suite des résolutlons du Gonseil supérieur de sante. , 

Une note du Ministre du Portugal auprès de la Gour royale, en date 
du 31 aoùt 1893, porte la déclaratìon que * le Gouvernement de Sa Ma- 

* jesté Tfès-Fidèle, sauf ultérieure ratiflcalion. dépendant, selon la cons- 

* titntion portugaise, d*un acte du pouvoir législatif, et en tant que son 

* adhésion appartient au pouvoir exécutif, accepte définitivement Tacte 

* de la conférenee internationale de Venise. aussì bien que les modifì- 

* cations y apportés par les réeentes négociations de Paris «, et quMl 

* accepte également la proposi tion néerlandaise concernant une phrase 

* de Tacte de Venise. , 

A la suite de celte doublé déclaration, et le dépAt des autres ratifi- 
cations étant maintenant complet, le présent procès-verbal a été ce 
jourd*hui, 13 ficrier 1893, provisoirement clos, avec réserve de le rou- 
vrir ultérieurement pour le dépót de la ratifìcation de Sa Hajesté le Roi 
de Portugal et des Algarves. 

L*exemplaire unique du présent procès-verbal reste aux archi ves du 
Ministère royal des affaires étrangères, par les soins duquel une copie 
certifiée conforme à Toriginal en sera délìvrée à chacune des Hautes 
Parties contractantes. 

Ce jourd*hui, 18 novembre 1893, le présent procés-verbal a été rou- 
▼ert, le Ghargé d*aflaires de Portugal s'étant présente pour procéder au 
dépót de la ratifìcation de Sa Majesté Très-Fidéle. A cette occasion, le 
Chargé d*aftAÌres a déclaré que la ratifìcation de son Souverain est dèli- 
vrée sous les deux conditions ci-dessous énoncées, analogues à celles 
qui ont respectiyement accompagné les ratifìcations de Sa Hajesté la 
Reine régente des Pays-Bas et de Sa Majesté TEmpereur des Ottomans, 
à savoir: 1* qu'aucune des clauses de la convention dont il s*agit ne 
roodifie la législation sanitaire applicable dans les porta portugais; 
2* qu*aueune de ces clauses ne rend obligatoire la promulgation d*au- 
cune nouvelle disposilion pénale. Le Chargé d^aflaires constate que ces 
deux conditions ne préjugent en rien les autres déclarations formulées, 
en son temps, par le eomte de Macedo, et acceptées par la conférenee 
de Venise, comme interprétation de la convention, relati vement aux avis 
télégraphiques prescrits à Tannexe I, et aux charges découlant de Tem- 
prunt prévu à Tannexe II. 
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1892 ^ dépót des ratifications étant ainsi compiei, de la part de toutes 

30 gennaio les Parties contractantes, le piésent procès-verbal a été défìnitiTement 
clos, et replacé, comme originai unique, aux archi ves da Ministère royal 
des afTaires étrangères d'Italie, par les soins daquel une noa velie copie, 
certifiée conforme à Toriginal, ainsi complète, sera délivrée à chacune 
des Hautes Parties contractantes. 

(L. 8.) B. Brin, Ministre des afTaires étrangères d*Italie. 

(//. S.) Eperjesy, Ghargé d'affaires d'Àutriche-Hongrie. 

(L. 8,) Le comte de Benomar, Ambassadeur d'Espagne. 

(L. 5.) Westenbero, Ministre des Pays-Bas. 

(L. S,) H. BoHN, Consul de Suède et Norvége. 

(L. 8.) Comte Solms, Ambassadeur d'AUema^ne. 

(L. S.) ViviAN, Ambassadeur d'Angleterre. 

(L. 6'.) H. Marchand, Chargé d'affaires de France. 

(L. 8,) M. A. DuRUTTi, Ghargé d'affaires de Grece. 

(L. 8,) A. Vlangaly, Ambassadeur de Russie. 

(L. 8.) Baron Moncheur, Ghargé d'afTaires de Belgique. 

(L. 8.) Knuth, Ministre de Danemark. 

(L. 8.) Mahmoud Nédim, Ambassadeur de Turquie. 

(L. 8,) AuousTO DE Sequeira Thedim, Ghargé d'afTairsé de Portugal. 

Rome, ce 18 novembre 1893. 
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V. 

1892, 23 febbraio. 
BERNA. 

Accessione dell' Aostria-Dogheria» per la Bosoia-Erzegovioa, 
airOnioDC postale ooiversale. 

Con nota del 23 febbraio 1892 j il Coìisiglio federale 
svizzero ha partecipato al Governo del Re che il Go- 
verno austro-ungarico aveva aderitOyper la Bosnia- 
Erzegovina, alV Unione postale universale ja partire dal 
P luglio 1892 j data delU entrata in vigore della con- 
venzione postale universale di Vienna, del 4 luglio 
1891 <-\ 

L'adesione si limita a questa sola convenzione e relativo 
regolamento e protocollo finale ; gli equivalenti delle tasse 
fissate per la Bosnia-Erzegovina sono : 
10 kreuzer per 25 cent 
5 kreuzer per 10 cent. 
3 kreuzer per 5 cent. 
Per quanto concerne la contribuzione alle spese deirU- 
nione, la Bosnia-Erzegovina è stata classificata fra gli Stati 
di 5^ ordine. 



(a) Vedi yoI. XII della presente Raccolta, a pag. 548. 
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VI. 

1892, 11 marzo. 
BERNA. 

DichiarazìoDe addizionale alFaccordo del 15-29 novembre 1890 fra l'Italia 
e la Svizzera circa la celebrazione dei matrimoni fra cittadini dei doe 
paesi. 

Questa dichiarazione è già stata pubblicata nel vo- 
lume Xll della presente Baccolta^ a pag. 479 j come 
annesso alVaccordo del 15-29 novembre 1890 cui si 
riferisce. 
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VII. 

1892, 22 marzo. 
SANTIAGO. 

Accordo fra TlUlia ed il Chili per lo scambio degli atti di stato civile. 

Il Governo italiano ed il Governo del Chili desiderando 
stabilire tra di essi uno scambio regolare degli atti dello stato 
civile dei sudditi e cittadini rispettivi, s'impegnano a comu- 
nicarsi reciprocamente copie debitamente legalizzate degli 
atti di nascita, di matrimonio e di morte che li riguardano. 

Questa comunicazione avrà luogo senza spese e nella 
forma usata in ciascun paese. 

Ogni sei mesi il Governo del Chili rimetterà alla Lega- 
zione d'Italia in Santiago, ed il Governo italiano, per parte 
sua, rimetterà alla Legazione o, in sua mancanza, al Conso- 
lato generale del Chili in Roma, le copie dei detti atti 
registrati durante il semestre precedente. 

Il presente accordo principierà ad avere effetto col 1^ lu- 
glio p. V. e durerà in vigore sino ad un anno dopo che uno 
dei due Governi manifesti V intenzione di porvi fine. 

Fatto, in doppio esemplare, e firmato dal Ministro resi- 
dente di Sua Maestà il Re d'Italia e dal Ministro delle rela- 
zioni estere del Chili, a ciò debitamente autorizzati, in 
Santiago, addì ventidue del mese di marzo dell'anno mille 

ottocento novantadue. 

(L. S.) P. Castelli. 

(L. S.) Jan Castellon. 

Esecuzione per regio decreto. — Roma, 3 luglio 
1892, n. 363. 



62 ITALIA E GRAN BRETAGNA 



Vili. 

11 giugno 1891 e 29 marzo 1892. 
ROMA-SYDNEY. 

Accordo aimiDistrativo fra Tltalia e la ColoDia britaDDica 
della Nuova Galles del Sod per lo scambio dei vaglia postali. 

Il Ministro delle poste e dei telegrafi del Regno d'Italia, 
ed il Postmaster General della Colonia britannica della 
Nuova Galles del Sud, neir intento di rendere possibile fra 
i due paesi l'invio diretto di somme di denaro a mezzo di 
vaglia postali, si sono convenuti di quanto appresso. 

Art. L — La trasmissione di somme di danaro potrà 
effettuarsi, per mezzo di vaglia postali, tanto dall'Italia per 
la Colonia della Nuova Galles del Sud, quanto dalla Co- 
lonia della Nuova Galles del Sud per l' Italia. 

La somma massima per ciascun vaglia da spedirsi dal- 
l'Italia è fissata a 504 lire italiane ; e a 30 lire sterline per 
ciascun vaglia da spedirsi dalla Colonia della Nuova Galles 
del Sud. 

Art. II. — Le somme convertite in vaglia postali sono 
garantite ai mittenti, finché non siano state pagate colie 
norme stabilite dai regolamenti del paese pagatore. 

Le somme incassate da ambedue le Amministrazioni per 
l'emissione di vaglia il cui importo non sia stato reclamato 
dagli aventi diritto nel tempo determinato dalle leggi dei 
rispettivi paesi, sono definitivamente devolute all'Ammini- 
strazione che abbia emesso i primitivi titoli (vedere art. XX, 
capoverso 3^). 
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Art. III. ~ Ciascuna Amministrazione sarà in facoltà di 1891 
autorizzare la cessione per girata dei vaglia su essa tratti *\ q^^ 
dalla Amministrazione corrispondente. 

Art. IV. — Ciascuna Amministrazione avrà pure facoltà 
di regolare la tassa per la spedizione dei vaglia postali che 
saranno rilasciati dai suoi uffizi. 

Qualora venisse riconosciuto che i vaglia possano essere 
adoperati da speculatori o da altre persone^ in Italia o nella 
Colonia della Nuova Galles del Sud, per rinvio di grandi 
somme di danaro, l'Amministrazione italiana, o quella della 
Nuova Galles del Sud, secondo il caso, potranno aumentare 
la tassa. 

Il prodotto della tassa apparterrà air Amministrazione 
mittente, ma TAmmìnistrazione italiana pagherà air Ammi- 
nistrazione della Colonia della Nuova Galles del Sud il 1 /2 
dell'uno per cento sul valore dei vaglia emessi in Italia sulla 
Nuova Galles del Sud, e l'Amministrazione della Nuova 
Galles del Sud effettuerà lo stesso pagamento all'Ammini- 
strazione italiana per i vaglia emessi nella Nuova Galles 
del Sud sull'Italia. 

Art. V. — L'unità di moneta in Italia è la lira, che si 
divide in cento centesimi. La lira equivole al franco, mo- 
neta francese. 

Nella Colonia della Nuova Galles del Sud, l'unità di mo- 
neta è la lira sterlina, che si riparte in 20 scellini, ognuno 
dei quali si suddivide in dodici denari (pence). 

Il ragguaglio fra le due monete sarà fatto giusta il corso 
del cambio che viene stabilito in ragione di italiane lire 25 
e centesimi 20 per una sterlina. 

In questa operazione non sarà tenuto conto delle frazioni 
di denaro (penny)^ né di quelle di diecine di centesimi. 

Art. vi. — I pagamenti saranno eseguiti in moneta d'oro 
dei paesi di destinazione, o nel più stretto suo equivalente. 
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Per essi saranno osservate, nel resto, le norme in vigore 
presso ciascuna delle due Amministrazioni. 

Art. vii. — L'Amministrazione italiana farà conoscere 
air Amministrazione della colonia della Nuova Galles del Sud 
gli uffizi che intende autorizzare al cambio. E le stesse no- 
tizie saranno fornite dall'Amministrazione della colonia 
della Nuova Galles del Sud a quella italiana. 

Art. Vili. — Per remissione d'ogni vaglia il richiedente 
dovrà indicare il nome e cognome od almeno l'iniziale di 
uno dei nomi del destinatario o della destinataria, e inoltre 
di questa o di quello indicherà il preciso indirizzo, oppure 
dovrà determinare il nome della ditta o società destina- 
taria, quando un vaglia abbia ad essere diretto ad uno di 
tali enti. 

Eguali indicazioni dovranno essere date per il mittente. 

Art. IX. — I vaglia emessi in Italia per la colonia della 
Nuova Galles del Sud saranno spediti dagli uffizi mittenti 
alla Direzione delle poste di Napoli, la quale per un siffatto 
servizio funzionerà come uffizio di cambio. 

E l'uffizio di Napoli ne annunzierà l'emissione a quello 
corrispondente stabilito a Sydney, mediante un elenco si- 
mile all'allegato A ^^\ che gli spedirà una volta la settimana 
colla partenza del piroscafo che fa il servizio postale. 

Sicché i vaglia italiani emessi rimarranno alla stessa Am- 
ministrazione italiana. 

Su ciascun elenco l'importo dei singoli vaglia, come dalle 
relative colonne, sarà notato nelle due diverse monete. 

Così nella moneta italiana, depositata dal mittente, e per 
la quale ogni titolo sarà stato emesso dall'uffizio di orìgine, 
e nella moneta inglese, da pagarsi all'avente diritto, secondo 
la conversione che verrà operata dall'uffizio di Napoli. 



(a) Si omette la pubblicazione dell'allegato. 



In calce poi a ciascun eksoì> s&r&iLzo ar-Sv^.'tccm'., DtLie 
dae diverse monete, gii importi ikì v^fc^ii ikscmn^ qisaùo 
più d'ano Te ne figmi 

Del resto simili elenchi saraniw spe£:: dLl'^^z^ù» àz Na- 
poli a quello della colonia delLa X-I^rova Ui.,^ àrì S^Jià ia 
doppio esemplare, ambedue l>:Il&à e fr^L^:: àidnz5€^Ai3 
redattore, ed in pie^ raccomai>da!o. 

Su uno dei due esemplari, suLa seooz^i^ ec-^ii. sarà 
scritta la parola *' duplicato ^ 

Anche quando non abbia ra^^ia da a:^ ::?^rare, defilo uf- 
fizio di Na^li spedirà al c-rristoaò--::'^ zi^tzlo di Stìdct. 
nei giorni stabiliti, l'elenco in parola, negitiro. e sesipre in 
doppio esemplare. 

Abt. X. — Ogni elenco sarà di^tinlo con iin num^^o d'or- 
dine, il quale incomincierà daU'uso fKrì primo elenco spe- 
dito nel mese di gennaio ci ciascun acno. e progredirà 
regolarmente fino all'ultinio elenco spedito in dicembre. 

I vaglia yì saranno pure designati, nella 1* colonna, sotto 
un numero progressivo, detto ituemazionaU : ma questo 
numero non avrà continuazione annuale. Bensì incomin- 
cierà dall'uno in ciascun mese, pel primo raglia descritto 
su cotah elenchi, e continuerà regolarmente per tutto lo 
stesso mese, per ricominciare quindi dall'uno pel primo 
vaglia descritto sugli el^ichi del mese successivo. 

I quali elenchi tutti, oltre a recare, a suo luogo, le indi- 
cazioni di cui nel precedente e nel presente articolo, saranno 
insomma redatti in conformità delle intestazioni delle altre 
singole colonne. 

Art. XI. — L*uffizio di cambio di Sydney, al ricevere di 
ogni elenco dall'uffizio di Napoli, e riconosciuti che ne abbia 
in regola i due esemplari, e fra loro concordati, col primo 
ordinario ne rinvierà uno, cioè il duplicato, allo stesso uf- 
fizio di Napoli, dopo munitolo però della sua accettazione. 

5 
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Per essi saranno osservate, nel resto, le norme in vigore 
presso ciascuna delle due Amministrazioni. 

Art. vii. — L'Amministrazione italiana farà conoscere 
air Amministrazione della colonia della Nuova Galles del Sud 
gli uffizi che intende autorizzare al cambio. E le stesse no- 
tizie saranno fornite dall'Amministrazione della colonia 
della Nuova Galles del Sud a quella italiana. 

Art. Vili. — Per remissione d'ogni vaglia il richiedente 
dovrà indicare il nome e cognome od almeno l'iniziale di 
uno dei nomi del destinatario o della destinataria, e inoltre 
di questa o di quello indicherà il preciso indirizzo, oppure 
dovrà determinare il nome della ditta o società destina- 
taria, quando un vaglia abbia ad essere diretto ad uno di 
tali enti. 

Eguali indicazioni dovranno essere date per il mittente. 

Art. IX. — I vaglia emessi in Italia per la colonia della 
Nuova Galles del Sud saranno spediti dagli uffizi mittenti 
alla Direzione delle poste di Napoli, la quale per un siffatto 
servizio funzionerà come uffizio di cambio. 

E l'uffizio di Napoli ne annunzierà l'emissione a quello 
corrispondente stabilito a Sydney, mediante un elenco si- 
mile all'allegato A (''\ che gli spedirà una volta la settimana 
colla partenza del piroscafo che fa il servizio postale. 

Sicché i vaglia italiani emessi rimarranno alla stessa Am- 
ministrazione italiana. 

Su ciascun elenco l'importo dei singoli vaglia, come dalle 
relative colonne, sarà notato nelle due diverse monete. 

Così nella moneta italiana, depositata dal mittente, e per 
la quale ogni titolo sarà stato emesso dall'uffizio di origine, 
e nella moneta inglese, da pagarsi all'avente diritto, secondo 
la conversione che verrà operata dall'uffìzio di Napoh. 



(a) Si omette la pubblicazione deirallegato. 
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In calce poi a ciascun elenco saranno addizionati, nelle 
due diverse monete, gli importi dei vaglia descrittivi, quando 
più d'uno ve ne figuri. 

Del resto simili elenchi saranno spediti dall'uffizio di Na- 
poli a quello della colonia della Nuova Galles del Sud in 
doppio esemplare, ambedue bollati e firmati dall'impiegato 
redattore, ed in piego raccomandato. 

Su uno dei due esemplari, sulla seconda copia, sarà 
scritta la parola " duplicato ». 

Anche quando non abbia vaglia da annunziare, detto uf- 
fizio di Napoli spedirà al currispotidonte uffizio di Sydney, 
nei giorni stabiliti, l'elenco in parola, negativo, e sempre in 
doppio esemplare. 

Art. X. — Ogni elenco sarà distinto con un numero d'or- 
dine, il quale incomincierà dall'uno pel primo elenco spe- 
dito nel mese di gennaio di ciascim anno, e progredirà 
regolarmente fino all'ultimo elenco spedito in dicembre. 

I vaglia vi saranno pure designati, nella 1* colonna, sotto 
un numero progressivo, detto internazionale; ma questo 
numero non avrà continuazione annuale. Bensì incomin- 
cierà dall'uno in ciascun mese, pel primo vaglia descritto 
su cotali elenchi, e continuerà regolarmente per tutto lo 
stesso mese, per ricominciare quindi dall'uno pel primo 
vaglia descritto sugli elenchi del mese successivo. 

I quali elenchi tutti^ oltre a recare, a suo luogo, le indi- 
cazioni di cui nel precedente e nel presente articolo, saranno 
insomma redatti in conformità delle intestazioni delle altre 
singole colonne. 

Art. XJ. — L'uffizio di cambio di Sydney, al ricevere di 
ogni elenco dall'uffizio di Napoli, e riconosciuti che ne abbia 
in regola i due esemplari, e fra loro concordati, col primo 
ordinario ne rinvierà uno, cioè il duplicato, allo stesso uf- 
fizio di Napoli, dopo munitolo però della sua accettazione. 

5 
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Riterrà presso di sé Tesemplare originale, e, se vi siano dei 
vaglia descritti, per ognuno di essi rilascierà un nuovo 
vaglia sul modello all'uopo stabilito dall'Amministrazione 
della Nuova Galles del Sud. 

Questo nuovo vaglia Io rilascierà per l'importo dovuto in 
moneta inglese, secondo le indicazioni dell'elenco, e poscia 
lo invierà, giusta il di lui indirizzo, al destinatario, sicché 
possa presentarlo all'uffizio postale di destino per riscuo- 
terne il montare. 

Art. XII. — I vaglia della Colonia della Nuova Galles del 
Sud per l'Italia recheranno l'importo designato in moneta 
inglese e saranno consegnati ai mittenti che, a loro spese, li 
faranno pervenire ai destinatari. Ad ogni vaglia corrispon- 
derà un avviso. Così gli avvisi dei vaglia della Colonia della 
Nuova Galles del Sud per Tltalia saranno raccolti dall'uf- 
fizio di cambio di Sydney, il quale, colla scorta di essi, de- 
scriverà appunto i corrispondènti vaglia sii elenchi simili al 
modello A ^'* annesso al presente accordo ^^\ 

Quindi invierà gli elenchi stessi, insieme cogli avvisi ed 
in piego raccomandato, all'uffizio italiano di cambio. 

Questi elenchi saranno pure redatti in doppio esemplare 
e saranno spediti al rammentato uffìzio di Napoli, del pari 
una volta la settimana, nel giorno di partenza del piroscafo 
postale; perciò anche negativi, quando non si abbiano vaglia 
da descrivere. 

Per la loro compilazione, sia quanto al numero d'ordine, 
sia quanto al numero intemazionale^ sia ancora quanto alle 
altre indicazioni da segnarvisi ed alle diverse formalità da 
compiersi, si osserveranno del resto ed in tutto le stesse 
Aìormc tracciate per la compilazione degli elenchi di Napoli 



(a) Si omette la pubblicazione del modello. 
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per Sydney; ond'è che, per ogni vaglia descrittovi, Timporto 
sarà eziandio designato nelle due diverse monete, nella in- 
glese depositata dal mittente, e nella italiana da pagarsi agli 
aventi diritto, giusta la conversione fatta dall'uffizio di 
cambio di Sydney. 

Art. XIII. — L'uffizio di cambio di Napoli, trovati in re- 
gola i due esemplari di ciascuno elenco ricevuto, rimanderà 
esso pure all*ufficio di cambio corrispondente l'esemplare 
duplicato, munito della sua accettazione, e riterrà l'origi- 
nale con gli avvisi. 

Questi indicheranno, nella parte anteriore, l'importo in 
moneta inglese ; ma a loro tergo, appostovi un suo bollo 
speciale, l'ufficio di Napoli noterà la somma corrispondente 
in moneta italiana, desumendola dall'apposita colonna degli 
elenchi, e poi li invierà ciascuno al proprio ufficio di desti- 
nazione. 

Quindi è che il pagamento dei vaglia della Nuova Galles 
del Sud, da eseguirsi per le somme in moneta italiana desi- 
gnate a tergo degli avvisi, non potrà ottenersi finché questi 
non saranno giunti a destino. 

Art. XIV. — Quando un qualche elenco sia trovato in 
alcuna parte irregolare, l'uffizio di cambio ricevente chie- 
derà opportune spiegazioni all'uffizio di cambio speditore, 
il quale le darà senza ritardo ; e frattanto, finché non sia 
giunta la risposta, potrà essere sospeso ogni provvedimento 
circa i vaglia per le scritturazioni dei quali gli errori sieno 
stati riscontrati. Rilevandosi delle inesattezze sugli elenchi 
della Nuova Galles del Sud, l'uffizio di cambio di Napoli, 
se del caso, rinvierà all'uffizio di cambio di Sydney, per 
le occorrenti verificazioni, anche gli avvisi dei vaglia a 
proposito dei quali le inesattezze siano appunto state 
rilevate. 

Se trattasi tuttavia di irregolarità che l'uffizio di cambio 
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ricevente possa rettificare, esso farà, con inchiostro rosso, 
le necessarie correzioni sui due esemplari dell'elenco irre- 
golare, o su uno di essi, se non fossero ambedue errati, e 
darà, su quanto avrà operato, all'ufficio di cambio spedi- 
tore, le informazioni dalla circostanza richieste. 

Qualora un qualche elenco non arrivasse all'uffizio di 
cambio destinatario, questo ne avvertirà quello speditore, 
che si affretterà a spedirgliene un duplicato, sempre, natu- 
ralmente, in doppio esemplare. 

Se l'elenco perduto fosse della Nuova Galles del Sud, 
l'uffizio di cambio di Sydney, col duplicato di esso, spe- 
dirà pure all'uffizio di cambio di Napoli dei duplicati degli 
avvisi relativi ai vaglia che vi sieno descritti. 

Art. XV. — Qualora i pagamenti non potessero essere 
eseguiti per i seguenti motivi: 

1^ indicazioni inesatte circa il nome e cognome dei de- 
stinatari ; 

2^ indicazioni inesatte circa l'indirizzo dei destinatari 
medesimi per vaglia originari italiani ; 

3^ mancanza di avvisi di vaglia della Nuova Galles del 
Sud non descritti sugli elenchi dell'uffizio di cambio di 
Sydney, ed i quali avvisi non siano perciò stati trasmessi 
all'uffizio di cambio di Napoli ; 

4^ eccedenza nell'importo di qualche vaglia oltre il 
limite stabilito ; 

l'Amministrazione centrale del paese di destino farà presso 
quella del paese di origine le pratiche necessarie onde gli 
aventi diritto abbiano a riscuotere il loro danaro. 

Similmente qualunque reclamo o richiesta venga fatta 
dagli interessati per vaglia dell'uno sull'altro paese, sarà 
oggetto di carteggio fra le due Amministrazioni centrali, 
quando ne sia il caso. 

Art. XVI. — I vaglia della Nuova Galles del Sud smar- 
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riti distrutti durante il tempo della loro inalidita (ari XIX), 
a richiesta dei destinatari o dei mittenti saranno duplicati 
a cura deirAmmimstrazione italiana, semprechè, bene in- 
teso, risultino inscritti sugli elenchi da essa ricevuti. Gli 
avvisi di vaglia della Nuova Galles del Sud, regolarmente 
pervenuti all'uffizio di cambio italiano, e che per qualche 
circostanza vengano smarriti in Italia, saranno pure dupli- 
cati, finché validi, a cura dell'Amministrazione italiana. 

I titoli emessi dall'Amministrazione della Colonia della 
Nuova Galles del Sud in cambio di vaglia provenienti dal- 
l'Italia, ed i quali siensi smarriti o sieno stati distrutti du- 
rante il tempo della loro validità, saranno duplicati, a ri- 
chiesta dei destinatari o dei mittenti, per opera della stessa 
Amministrazione della Nuova Galles del Sud. 

Art. XVII. — I vaglia pagati rimarranno alle Ammini- 
strazioni pagatrici. 

Art. XVIII. — Perchè un vaglia possa essere rimborsato 
nel paese di origine al mittente, l'Amministrazione centrale 
de! paese che lo abbia emesso dovrà chiederne l'autorizza- 
zione all'Amministrazione centrale dell'altro paese; la quale 
ultima Amministrazione non darà tale autorizzazione, se 
non dopo di essersi bene accertata che il vaglia di cui 
trattasi non fu veramente pagato, e dopo di aver preso le 
necessarie misure perchè dai suoi uffizi non possa più 
essere pagato in seguito. 

Pei vaglia della Colonia della Nuova Galles del Sud, dei 
quali sia autorizzato il rimborso ai mittenti, l'Amministra- 
zione centrale italiana, nel dare una tale autorizzazione al- 
l'Amministrazione centrale della Nuova Galles del Sud, le 
trasmetterà i relativi avvisi. 

Art. XIX. — I vaglia da cambiarsi fra l'Italia e la Colonia 
della Nuova Galles del Sud, saranno validi pel corso di 12 
mesi oltre quello in cui furono emessi. 
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Art. XX. — I vaglia non pagati nel periodo di tempo di 
cui nel precedente articolo saranno descritti, dalle Àmmini,- 
strazioni centrali dei rispettivi paesi di destinazione, su 
elenchi simili agli uniti modelli segnati colle lettere B 
e £**• <«). 

Così su di un elenco simile al modello B l'Amministrazione 
centrale italiana descriverà, di mano in mano che occorra, 
i vaglia della Nuova Galles del Sud scaduti e non pagati, 
inviando quindi l'elenco stesso, in una cogli avvisi dei titoli 
appunto descrittivi, all'Amministrazione centrale della Nuova 
Galles del Sud. E quest'ultima Amministrazione invierà a 
quella centrale italiana un elenco simile al modello B^^% con 
descrittivi i vaglia italiani scaduti e non pagali. 

L'elenco dei vnglia scaduti e non pagati dovrà essere in- 
viato sempre, in ogni mese, dall'una all'altra Amministra- 
zione centrale, a cominciare dal quindicesimo mese dopo 
che il servizio avrà principiato a funzionare; epperò sarà 
spedito anche se negativo. 

Ciascuna Amministrazione centrale, ricevuto dall'altra 
l'elenco dei vaglia del proprio paese scaduti e non pagati, 
e quando effettivamente ne rechi alcuno descritto, sarà in 
facoltà di provvedere spontaneamente pel rimborso al mit- 
tente, o no, come crederà. Cosi è che, se non venga preso 
alcuno spontaneo provvedimento, le somme non reclamate 
e non rimborsate cadranno, a suo tempo, sotto la prescri- 
zione di cui nel capoverso dell'articolo IL 

Art. XXI. — In ogni mese ciascuna delle due Ammini- 
strazioni centrali compilerà un conto speciale, in doppio 
esemplare, in cui saranno riepilogati i totali degli elenchi 
del mese precedente, ricevuti dal proprio uffizio di cambio. 
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I due esemplari dovranno vicendevolmente spedirsi dal* 1891 
rAmminisirazione che li redige all'altra corrispondente. !^^^ 

Essi saranno compilati mercè modelli simili a quelli uniti 
al presente accordo, e segnati colle lettere C e C**** <«\ dei 
quali il primo servirà per TÀmministrazionc italiana, e 
l'altro per quella della Nuova Galles del Sud. 

Art. XXII. — Sul conto speciale dell'Amministrazione 
italiana, come appare dal modello, i totali degli elenchi 
della Nuova Galles del Sud vi si noteranno pel loro 
valore in moneta italiana ; e sul conto speciale deirAmmi- 
nistrazione delia Nuova Galles del Sud i totali degli elenchi 
italiani vi saranno invece inscritti pel loro valore in moneta 
inglese. 

II totale generale di quest'ultimo conto dovrà però essere 
convertito in moneta italiana, al tasso e giusta le norme di 
cui all'articolo V; ed il risultato della conversione si noterà 
nell'apposito spazio. 

La somma così ottenuta in moneta italiana sarà quella 
che verrà portata a credito dell'Amministrazione della 
Nuova Galles del Sud in conto generale mensile (vedi arti- 
colo XXIII). 

Ognuna delle due Amministrazioni centrali, ricevuto dal- 
l'altra il conto speciale mensile, ed esaminatolo e trovatolo 
esatto, ne riterrà un esemplare, e ritornerà l'altro, munito 
della sua accettazione, all'Amministrazione speditrice. 

Art. XXIII. — Per ogni mese, l'Amministrazione italiana 
compilerà un conto generale del servizio fra i due paesi. 

Questo conto sarà redatto sulla base delle somme in mo- 
neta italiana, e nel seguente modo : 

A credito di ciascuna Amministrazione saranno portati : 
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1891 
11 giugno 

1892 

29 marzo 



1^ ì risultati del conto speciale mensile dalla medesima 
compilato, e concernente i vaglia che su essa vennero tratti; 
2® un diritto di commissione (articolo IV) in ragione 
del 1/2 dell'uno per cento sul totale generale del conto spe- 
ciale mensile di cui nel precedente paragrafo; 

3° rimporto dei vaglia emessi dalla stessa Ammini- 
strazione e dei quali, nel corso del mese cui il conto generale 
si riferisce, sia stata autorizzata ad effettuare il rimborso ai 
mittenti ; 

4^ l'importo dei vaglia che nel mese stesso, a senso del- 
l'articolo XX, le sieno stati indicati come perenti e non pa- 
gati. 

Il risultato finale, rappresentante il saldo dovuto ali* Am- 
ministrazione debitrice, sarà lasciato in lire e centesimi, 
come dovrà ottenersi, se quella tale Amministrazione sarà 
quella della Colonia della Nuova Galles del Sud. Se questa 
fosse invece creditrice, l'importo del saldo sarà convertito 
in moneta inglese al tasso di lire italiane 25 e centesimi 20 
per una sterlina. 

Art. XXIV. — Il conto generale di cui nel precedente ar- 
ticolo sarà redatto su modello simile all'allegato D ('> ed in 
doppio esemplare. 

Quindi i due esemplari di ciascuno di tali conti saranno 
spediti dall'Amministrazione centrale italiana all'Ammini- 
strazione centrale della Nuova Galles del Sud per l'approva- 
zione, previo esame. 

Riconosciutili in regola, l'Amministrazione della Nuova 
Galles del Sud ne tratterrà per sé un esemplare, e riman- 
derà l'altro all'Amministrazione italiana debitamente accet- 
tato. Qualora non ne sia subito constatata la precisione, i due 
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esenfiplari saranno ritornati ali* Amministrazione italiana 
con le osservazioni del caso, sicché possa stabilirsene l'esat- 
tezza. 

Art. XXV. — L'Amministrazione debitrice per ciascun 
conto generale dovrà pagarne all'altra il saldo, nel più breve 
tempo possibile. 

I saldi dovuti dall'Amministrazione italiana saranno 
soddisfatti mercè cambiali a vista su Londra, pagabili 
in oro. 

Quelli dovuti dall'Amministrazione della Colonia della 
Nuova Galles del Sud, saranno soddisfatti con cambiali 
pure a vista, pagabili in oro, e tratte sull'Agente generale 
per la Nuova Galles del Sud, in Londra. 

Art. XXVL — Ogni volta che nell'intervallo della liqui- 
dazione dei conti generali mensili, una delle due Ammini- 
strazioni si trovi in debito verso l'altra di una somma supe- 
riore a lire italiane 25,200, o a sterline 1000, secondo, cioè, 
che il debito sia da parte dell'Amministrazione della Nuova 
Galles del Sud o dell'Amministrazione italiana, l'Ammini- 
strazione debitrice dovrà inviare a quella creditrice uno o 
più acconti, nel complesso pei tre quarti del suo debito. 

Al pagamento degli acconti sarà provveduto, ove occorra, 
seguendo le stesse norme stabilite coll'articolo precedente 
pel pagamento dei saldi. 

Art. XXVU. — Il presente accordo sarà posto in esecu- 
zione dal 1^ ottobre 1892, e resterà obbligatorio d'anno in 
anno, finché un'Amministrazione non avrà notificato al- 
l'altra, però un anno prima, la sua intenzione di sospenderne 
gli effetti. 

È tuttavia sempre convenuto che ciascuna delle due Am- 
ministrazioni, in circostanze straordinarie, avrà facoltà di 
sospendere temporaneamente il servizio, dandone avviso 
all'altra, anche per telegrafo. 



1891 

11 ging:no 

1S92 

99 mano 



1891 

11 gìagno 

1892 

sminano 
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Del pari rimane inteso che le disposizioni contenute nel 
presente accordo potranno, di comune intelfigenza fra le 
Amministrazioni, essere modificate, quando esse lo giudi- 
chino necessario. 
Fatto, in doppio esemplare, e firmato a 
Roma, il di 11 giugno 1891. 
Sydney, il dì 29 marzo 1892. 



i¥r il Ministro delle poste e dei telegrafi 
del Regno d'Italia 

Pascolato. 

Il Fùstmaster General della Nuova Galles del tSud 

John Kidd. 



Esecuzione per regio decreto. — Monza, 3 luglio 
1892, n. 360. 
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IX. 

1892, 10 aprile. 

VIENNA. 

Adesione dell'Italia all'accordo iDlernazionale di Yieooa del 4 loglio 1891 
coDC^^Deate Fiaterveato della posta a 'gli abbonamenti a giornali e pubbli- 
cazioni periodiche ''^ . 

{Scambio di note). 

IL REGIO AMBASCUTORE d'ITALIA A VIENNA AL MINISTRO 
DEGLI AFFARI ESTERI AUSTRO-UNGARICO. 

Vienne, ce 10 avril 1892. 

Le soussigné, Ambassadeur de Sa Majesté le Roi dltalie 
auprès de Sa Majesté Imperiale et Royale Apostolique, en 
conformité de l'article V du protocole final annexé à la con- 
vention postale Internationale signée à Vienne le 4 juillet 
1891 ^*>, dùment autorìsé par le Gouvernement royal italien, 
déclare que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie 
accède pour sa part à V arrangement concernant Vintervention 
de la poste dans les abonnemente auxjournaux et publications 
périodiques, signé à Vienne à la mème date du 4 juillet 1891 
entre TAUemagne, rAutrichc-Hongrie, la Belgique, le Brésil, 
la Bulgarie, la République de Colombie, le Danemark, 



(a) Vedi voL XII di questa Raccolta, pag. 714. 
{b) Vedi voi. XII della presente Raccolta, psg. 569. 
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1892 TEgypte, la République de Liberia, le Luxembourg, la Nor- 
*P" * vége, la Perse, le Portugal et les colonies portugaises, la 
Roumanie, la Suède, la Turquie et l'Uruguay. 

Le soussigné, en portant cette déclaration d'accession à 
la connaissance de Son Excellcnce le Ministre imperiai et 
royal des affaires étrangères, Le prie de vouloir bien luì en 
donner acte, et la communiquer offici ellement aux Gouver- 
nements des Fuissances signataires de l'arrangement auquel 
elle se réfère. 

L'accession de l'Italie à l'arrangement susdit prendra 
date de ce jour 10 avril 1892. 

Le soussigné offre, ecc. 

NiGRA. 



IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI AUSTRO-UNGARICO 
AL REGIO AMBASCIATORE D'ITALIA A VIENNA. 

Vienne, ce 10 avril 1892. 

Par la note du 10 avril, n. 150-757, Son Excellence mon- 
sieur le corate de Nigra, Arabassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi d'Italie près Sa Ma- 
jesté Imperiale et Royale Apostolique, a bien voulu notifier 
au soussigné. Ministre de la Maison Imperiale et des affai- 
res étrangères, qu'en vertu de l'article V du protocole final 
annexé à la convention postale Internationale signée à 
Vienne le 4 juillet 1891, le Gouvemement royal d'Italie ac- 
cède pour sa part à l'arrangement conccrnant l'intervention 
de la poste dans les abonnements aux joumaux et publica- 
tions périodiques et signé à Vienne à la mème date du 4 
juillet 1891 entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Bel- 
gique, le Brésil, la Bulgarie, la République de Colombie, le 
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Danemark, l'Egypte, la République de Liberia, le Luxem- 1892 
bourg, la Norvége, la Perse, le Portugal et les colonies por- *** 

tugaises, la Roumanie, la Suède, la Suisse, la Turquie et 
l'Uruguay. 

En prenant acte de cette notification, le soussigné a 
rhonneur d'informer Son Excellence monsieur TAmbassa- 
deur d'Italie qu'il ne tarderà pas à faire les démarches né- 
cessaires pour que les Gouvernements signataires de l'ar- 
rangement en question soient informés, par l'entremise du 
bureau International postai de Berne, de Taccession de 
ritalie. 

Il est bien entendu que Taccession de l'Italie à l'arrange- 
ment susdit prendra date de ce jourd'hui, 10 avril 1892. 

Le soussigné saìsit cette occasion, etc. 

Kalnokt. 



Uadesione deW Italia venne partecipata agli Stati 
deW Unione postale dal Consiglio federale svizzero, 
con nota del 19 maggio 1892. 
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X. 

1892, 13 aprile. 
FIRENZE. 

Articolo addizionale alla convenzione di boon vicinato fra Tltalìa 
ed il San Marino del 27 marzo 1872 ('^ 

Il Governo di Sua Maestà il Re d'Italia e il Governo della 
Repubblica di San Marino, desiderando, in aggiunzione ^e 
clausole della convenzione di buon vicinato fra loro con- 
clusa il 27 marzo 1872, precisare quanto riguarda l'obbligo 
della legalizzazione per gli atti pubblici che, rogati in uno 
dei due Stati, abbiano ad avere effetto sul territorio del- 
l'altro, hanno a ciò debitamente autorizzato i sottoscritti, i 
quali hanno firmato il seguente articolo addizionale, che 
avrà la medesima efficacia e la medesima durata della con- 
venzione predetta. 

ARTICOLO ADDIZIONALE. 

Gli atti e i contratti di qualunque natura ricevuti dai 
notai e da altri pubblici ufficiali di uno dei due Stati fa- 
ranno piena fede ed avranno esecuzione nell'altro, senza 
altra formalità di legalizzazione oltre quella che fosse pre- 
scritta dalla rispettiva legislazione interna per l'uso e l'ese- 
cuzione di essi nel territorio del paese nel quale furono re- 
datti. 



(a) Vedi voi. IV della presente Raccolta, pag. 301. 
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Il presente articolo entrerà in vigore immediatamente 1892 
dopo ia pubblicazione che ne sarà fatta nei due Stati, sulla ^^ *^ ^ 
Gazzetta ufficiale rispettiva. 

Fatto, in doppio originale, in Firenze, li 13 aprile 1892. 

(L. S.) Marchese Alessandro Guiggioli 

per il Governo di 8. M. il Re d'Italia, 

(L. S,) Paolo Onorato Vigliani 

per la Repubtiica di S. Marino. 

Esecuzione pet' regio decreto. — Monza^ 12 giugno 
1892, n. 336. 
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XI. 

1892, 19 aprile. 
ROMA. 

Trattato di coninercio fra ritalia e la Svizzera. 

Sa Majesté le Roi d'Italie et le Conseil federai de la Con- 
fédération suisse, également animés du désir de resserrer 
les liens d'amitié qui unissent les deux peuples, et voulant 
améliorer et étendre les rclations commerciales entre les 
deux pays, ont résolu de conclure un nouveau traité et ont 
nommé à cet eflfet pour leurs plénipotontiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI d'iTALIE : 

Monsìeur Giacomo Malvano, grand-officier des ordres des 
Ss. Maurice et Lazare et de la Couronne d'Italie, Conseiller 
d'£tat, Secrétaire general du Ministère des affair es étran- 
gères ; 

Monsieur Nicola Miraglia, grand-offlcier des ordres des 
Ss. Maurice et Lazare et de la Couronne dltalie, Directeur 
general de Tagriculture au Ministère de Tagriculture, de 
l'industrie et du commerce ; 

Monsieur Bonaldo Stringher, commandeur de Tordre de 
la Couronne dltalie, officier de Tordre des Ss. Maurice et 
Lazare, Inspecteur general au Ministère des fìnances ; 

Monsieur Antonio Monzilli, commandeur des ordres des 
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Ss. Maurice et Lazare et de la Gouronne d'Italie, Directeur 1892 
du commerce au Ministère de Tagriculture, de l'industrie et ^^^^ ^ 

du commerce ; 

LE CONSEIL FÉDÉRAL DE LA GONPÉDÉEUTION SUISSE : 

Monsieur le D/ Numa Droz, Conseiller federai, chef du 
Départeroent federai dcs affaires étrangères ; 

Monsieur Bernard Hammer, ancien Conseiller federai, 
Conseiller national ; 

Monsieur Conrad Cramer-Frejr, Conseiller national ; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs res- 
pectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des 
articles suivants : 

Art. 1*' . — Les Hautes Parties contractantes s'assurent 
réciproquement, pour Timportation directe ou indirecte des 
objets de provenance italienne en Suisse, et des objets de 
provenance suisse en [talie, le traitement de la nation la 
plus favorlsée. 

Les objets provenant de lltalie, soit directement, soit en 
empruntant un territoire étranger, énumérés dans le tarìf J, 
joint au présent traité, seront admis en Suisse aux droits 
fixés par ledit tarif. 

Les objets provenant de la Suisse, soit directement, soit 
en empruntant un territoire étranger, énumérés dans le 
tarif B, joint au présent traité, seront admis en Italie aux 
droits fixés par ledit tarif. 

Art. 2. — Los droits à l'exportation sont réglés, dans 
les deux Etats, par les tarifs C et Djoints au présent 
traité. 

Il ne sera pergu, ni dans Tun ni dans Tautre des deux 
Etats, des droits de douane quelconques sur les marchan- 
dises en transit. 

6 
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1892 Art. 3. — Les marchandises de toute nature, orìgìnaires 

19 apnie ^^ y^^ ^^ ^^^^ p^y^ ^^ importées dans l'autre, ne pourront 

étre assigetties à des droits d'accise ou de consommation, 
per^us pour le compie de TEtat, des provinces, des cantons 
ou des coromunes, supérieurs à ceux qui grèvent ou qui 
gréveraient les marchandises similaires de production na* 
tionale. 

Art. 4. — Si Tune des Hautes Parties contractantes juge 
nécessaire d^établir un droit nouveau d'accise ou de con- 
sommation, ou un supplément de droit, sur un article de 
production ou de fabrication nationale compris dans les 
tarifs annexés au présent traité, l'article sìmilaire étranger 
pourra étre immédiatament greve, à Timportation, d'un 
droit ou d'un supplément de droit égal. 

En cas de suppressìon ou de diminution des droits et des 
charges mentionnés ci-dessus, les surtaxes seront suppri- 
mées ou rédultes proportionellement. 

Les drawbacks à Texportation de produits ilaliens ou 
suisses ne pourront pas dépasser les droits d'accise ou de 
consommation intérieurs grevant lesdits produits ou les 
matières eroployées à leur fabrication. 

Art. 5. — Les produits qui forraent ou qui formeront 
l'objet de monopoles d'Etat de chacune des deux Par- 
ties contractantes, ainsi que les articics servant à la fabri- 
cation de marchandises monopolisées, pourront, en ga- 
rantie des monopoles, étre assujeltis à une taxe d'entrée 
complémentaire, méme dans le cas où les produits ou 
articles similaires indigènes n'auraient pas à acquitter cette 
taxe. 

La taxe d'entrée complémentaire dont il s'agit sera res- 
tituée dans le cas où l'objet frappé de cette taxe n'auraitpas 
été employé à la fabrication d'un article monopolisé. 

Les deux Gouvernements se réservent la faculté d'im- 
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poser sur les produits dans la composition ou la fabrìcation 1892 
desquels il entre de Talcool un droit équivalant aux char- *^ *^* 
ges fiscales dont est greve à Tintérieur du pays Talcoòl 
employé. 

Art. 6. — Les articles d'orfèvrerie ou de bijouterie en or, 
argent, platine ou autres métauz, importés de Tun dcs 
deux pays dans l'autre, seront soumis, s'il y a lieu, au re- 
gime de contróle qui serait établi pour les articles sìmilaires 
de fabrìcation nationale, et paicront sur la méme base que 
ceux-ci les droits de marque et de gnrantie. 

Art. 7. — Chacune des deux Parties contractantes 
s'engage à faire profiter Tautre de tonte faveur, en matière 
de douane, que Fune d'elles a accordée ou pourrait accorder 
à Tavenir à une tierce Puissance; et ceci en méme temps 
qu'elle la met en vigueur pour cette tierce Puissance et de 
plein droit. 

Elles s'engagent, en outre, à n'établir, Tune envers Tautre, 
aucun droit ni aucune prohibition d'importation ou d'expor* 
tation qui ne soit en méme temps applicable à tonte autre 
nation. 

Enfin, elles s'engagent à ne point interdire ni entraver 
rimportation ou Texportation des céréales et des bestiaux 
et aoimaux de tonte] espèce de Tun des deux pays dans 
Tautre, sauf pour les bestiaux et les animaux dans les 
cas bien constatés d'épizootie. Ne sera cependant pas 
tenu à se conformer a cette disposition TEtat qui se trou- 
verait en guerre avec une autre Puissance quelconque, 
ou qui serait force de mettre son armée sur le pied de 
guerre. 

Art. 8. — Pour favoriser le trafic special qui s*est dé- 
veloppé entre Ics deux pays voisins, et notamment entre Ics 
pays de frontière respectifs, franchise temporaire des droits 
à rentrée et à la sortie est accordée au bétail conduit, d'un 



84 ITALU E SVIZZERA 

1892 territoire à Tautre, aux marchés, à Thivernage et au pàtu- 
*^ * rage des alpes, sauf obligation de le faire retoumer, confor- 
mément aux règlements qu^arréteront d'un commun accord 
les Parties contractantes. 

Art. 9. — Les deux Parties contractantes s*engagent à 
maintenir, dans les principales avenues des routes qui re- 
lient les deux Etats, des bureaux-frontière dùment et suGB- 
samment autorisés à percevoir les droits de donane et à 
faire les opérations relatives au transit sur les routes qui 
seront reconnues comme voies de transit. 

Les formalités pour les expéditions nécessaires dans ce 
but seront de parte et d'autre simplifìées autant que possible 
pour éviter tout arrét. 

Art. 10. — Afin de faciliter la circulation à la frontière, 
il a été convenu d'affranchir réciproquement de tous droits 
d*importation, d*exportation ou de circulation, les produits 
suivants des propriétés situées dans une zone de dix kilomè- 

« 

tres de chaque coté de la frontière ; 

les céréales en gerbes ou en épis ; 

les foins, la palile et les fourrages verts ; 

les fruits frais, y compris le raisin frais ; 

les légumes verts. 
Seront également affranchis : le fumier, les détritus de 
marais, les boues végétales, la lie et le mare de raisin, le 
résidu des gàteaux de ciré, le sang des bestiàux, les se- 
Hiences, plantes, perches, échalas, la nourriture journalière 
des ouvriers, les animaux et Instruments agricoles de tonte 
sorte; tout ceci servant à la culture de ces propriétés, et 
sous réserve du contròie ed de la faculté de la répression 
en cas de fraude. 

Les propriétaires ou cultivateurs de ces terres, domici- 
liés dans l'autre Etat, jouiront généralement, quant à Tex- 
ploitation de leurs biens, des mémes avantages que les na- 
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tionaux habitant la localité, à la condition qu'ils se soumet* 1892 
tront aux règlemerits administratifs ou de police applicables ^* *^"*® 
aux ressortissants du pays. 

A Teffet de faciliter le trafic de frontière vìsé par les 
clauses qui précèdent, des dispositions spéciales seront 
arrètées d'un commun accord entre Ics deux Gouveme- 
ments. 

ART. 11. — Sous obligation de réexportation et en con- 
formité des règlements que l'Italie jugera utile de fixer, est 
accordée franchise temporaire de tout droit d'entrée et de 
sortie aux toiles écrues de coton qui seront introduites de la 
Suisse en Italie pour y étre imprimées et qui seront réexpé- 
diées après avoir subi cette opération. 

Sous obligation de réexportation dans le déliu de six mois, 
la franchise temporaire de tout droit d'entrée et de sortie 
est stipulée réciproquement : 

lo pour les objets à réparer, notamment les montres de 
poche, les machines, parties de machines, chaudières et 
parties de chaudières, ainsi que pour les parties de bàti- 
ments, barques et bateaux, ecc. ; 

2^ pour les sacs et tonneaux signés, panicrs, corbeilles 
et récipients semblables, entrant vides pour étre réexportés 
rcmplis ou exportés remplis pour étre réimportés vides. 

En cas de besoin prouvé, le délai ci-dessus sera étendu à 
douze mois. 

Art. 12. — Les deux Parties contractantes s'entcndront 
sur un règlement de police pour la navigai ion sur les lacs 
de Lugano et Majeur, et sur les mesures à prendre pour 
garantir la propriété des bois emportés par de sinistres, 
comme inondation, tempéte, etc. 

Art. 13. — Les négociants, les fabricants et les industriels 
en general qui prouveront qu'ils acquittent, dans le pays 
où ils résident, les droits et ìmpòts établis pour l'exercice 



88 ITALIA E SVIZZERA 

1892 Art. 18. — Le présent traile sera ratiflé et les ratifica- 

19 apnie j.^^^ ^^ seroEit échangées à Berne le plus tòt possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires l'ont signé et l'ont 
revétu de leurs cachets respectifs. 

Fait à Zurìch, en doublé expédition, le dìx-neuf avril mil 
huit cent quatre-vìngt-douze (1892). 

(L. S,) 6. Mal VANO. (L. S.) Droz. 

(L. 8.) N. Miraglia. (L. S.) Hammer. 

(L. S.) B. Stringher. (L. S.) G. Cramer-Frey. 

(L. S.) A. MONZILLI. 



Ratificazione di S. M. — Roma^ 2 giugno 1892. 
Scambio delle ratifiche. — Berna j 18 giugno 1892. 
Esecuzione per legge. — Monza, 18 giugno 1892^ 
n. 269. 
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Tarif ^. 

DROITS À L*£NTR£E EN SUI8SB. 



Numero 
da 
Urìf 






1 



ex 
ex 



2 

3 



8 . 

ex 10 a 

h 

ex 16 a 

h 
ex 17 

ex 18 a 
b 



DÉNOMINATION DES MARCHANDISES 



Droits 



Déchets de la fabrication du fer ilimaille, tournure, 
eie), des verrerìes, de la fabrication de la ciré, 
des savonneries, des teintureriea; tessons de verre 
et de poterle; déchets de peaux ne pouvant servir 

3a*à la fabrication de la colle-forte; résidus de la 
islillation ; résidus de fruits pressurés, non de- 
nommés aiUeurs; sang animai, liquide ou dés- 
séché ; rognures icopeaux) de come; tendons d*a- 
nimaux ; sabots et grifies, os ; raclures, cendres et 
scories de métaux précieux ; etc 

Marc (drague) de raisins ; lies de vin, liquides 

Son, toarteaux et farine de tourteaux; caroubes; dé- 
chets de la minoterie, etc, servant à Talimenia- 
tion du bétail 

Ifatiéres brutes, végétales et animales, pour usage 
pharmaeeutique, telles que : baies, feuiUes, fleurs, 
fruits, coques, bois, herbes, écorces, semences, 
racines, etc., ne rentrant pas dans la «atégorie V 
(produits agricoles) ou dans le n. S44: 

— entières, non divisées, à Tétat brut 

Jus de réglisse 

Huìle de rìcin incolore, puritiée, etc 

Soufre brut cu rafSné 

Jus de citron 

Fleur de soufre, sulfate de magnèsie (sei amer), solfate 
de baryte, chlorure de baryuin, extrait de bois de 
ch&taignier, liquide 

Acide nitrique (axotique) 

Borax; extrait de chàtaignier, solide; oleine (acide 
oléique) ; huile de rìcin pour usages ìndustriels . 



Fr. e. 



iMlOOkf. 

exempts 
O.ÌO 



exempts 



3.00 
7.00 
5.00 
0.90 
0.20 



0.30 

o.eo 

1.00 



90 
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Numero 

du 

tarìf suìsse 



DÉNOMINATION DES MARGHANDISES 



Droits 



ex 


34 




35 


ex 


60 


ex 


63 



ex 76 ex a 
ex 81 

95 



96 

97 

99 

103 

104 

105 

ex 106 

no 

119 
ex 141 



Matières colorantes , minérales et végétales, non dé« 
nommées ailleurs : 

— végétales, bnites 

— minérales et végétales, moulues, lavées, ràpées, pul- 

vérisées, coupées, etc 

Boia à brùler 

Merrains pour la fabrication des tonneaux, bruts . . . 

Ouvrages finis, de bojs commun, brnts, non peints, non 
sculptés, non plaqués. pour autant quMls ne ren- 
trent pa? d»ns le n" 78 ; ouvrages de charron, de 
charpentier, outils en bois, etc. : 

— sans ferrures • . 

Autres ouvrages en bois, peinls, polis, vernis ou scul- 
ptés; de raéme, ouvrages en bois de genre men- 
Uonné sous les n<^ 76 et 77 : peints, vernis, laqués 

ProduiLs des chainps, des jardins et des forèts, frais, ne 
rentrant pas dans une autre rubrìque de la caté- 
gorie V (Froduits agricoles), ou dans la catégorie 
XI (Comestibles) ; seinences. de tout genre, non 
dénommées ailleurs 

Foin, feoilles, roseaux, paille 

Graines et fruits oléagineux 

Arbres, arbustes, et autres plantes vivantes 

Ouvrages en cuir, finis, excepté les articles de voyage . 

Chaussures: 

— parties ébauchées de chaussures, de tout genre. . . 

— chaussures en cuir, grossières 

— chaussures en cuir, fines 

Livres, imprìmés; cartes géographiques et de marine; 
musique 

Ouvrages de sculpture de tonte genre 

Barques et bateaux ordinaires, pesant plus de lOquintaux 



Fr. e. 
Ics 100 k«. 

o.ao 

0.60 
0.02 
0.15 



6.00 



30.00 



exempts 

exempts 

0.30 

1.00 

60.00 

40.00 
40.00 
60.00 

1.00 

16.00 

2.00 
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Numero 

dn 

tarìf soiaM 



•X 198 



199 
906 

215 
ex il6 



ex tt5 



ex 931 

939 



933 
935 



DÉNOMINATION DES MARGHANDISES 



937 



Pierres brutes (moéllons); pierres à bàtir dégrossies (pi- 
quées) ou grossièrement taillées; pavés, maté- 
rìaux pour routcs; asbeste(aniianteK brute; pierre 
à chaux et pierre à plàtre, brutes, non calcmées ; 
autres terres et matières minérales brutes non dé- 
nommées aillenrs, méme calcinées, lavées ou 
moulues 

Pierres susceptibles d*étre polies, en blocs bruts. . . . 

Chaux grasse et plàtre, moulus ou non 

OuTrages de tailleur et de tourneur de pierre : 

— bruts, ni égrisés, ni polis, sans omements ; roarbres, 

granita et autres pierres, sciés en plaques .... 

— marbres et granita en plaques ou sciés: polis ou é* 

grisés 

— ouvrages en marbres et granita : polis, égrisés, avec 

omements; ébauches de statues 

— ouvrages en pierres communes : polis ou égrisés . . 

Beurre frais 

Beurre fondu, sale 

Oeufs 

Fruits confits au sucre ou candis, méme en bouteilles, 
Terres, lioltes, etc,; confiseries et pàtisseries . . . 

Poissons frais 

Poissons séchés, salés, marìnés, fumés ou« préparés 
d*une autre manière : 

— ne rentrant pas dans le n^ 93i du tarif des douanes 

fédérales 

Yiande de boucherie, fralche 

Viande salée, fumèe, conserTes de viandes; lard séché . 
Volailies Tivantes 



DnoiTS 



Fr. e 



iM 100 kg. 

exempts 
0.30 
0.90 



0.75 

9 00 

4.00 
3.00 
7.00 
10.00 
1.00 

40.00 
9.50 



1.00 
4.50 
6.00 
400 



92 
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Numero . 

du 

tarif suisse 



DÉNOMINATION DES HARGHANDISES 



Droits 



238 

m 

241 
242 



243 
244 



a 
b 



a 
b 



ex 247 

a 

b 

e 

d 

248 
249 

ex 252 



ex ^5 



VolaìUes tuées 

Gibier 

Charcuterìe 

Fniits, baies comestibles: frais 

Raìsins : 

de table, frais 

frais, foulés 

Ghàtaignes, fralches ou sèches 

Fruits secs ou tapés avec noyaux: pommes, poires, ce- 
rìses, pruneaux, etc; fruits et baies foulés, de 
méme que les herbes et racines pour la distil- 
lation 

Fruit du midi: 

— oranges et citrons 

— raisins secs (raisins de table, desséchés) 

— figues sèches 

— amandes, noix et noisettes 

Légumes frais : 

— pommes de terre 

— autres légumes 

Géréales, mais, légumes à cosse: 

— ni perlés, ni égrugés 

— en grains perlés, égrugés, mondés ou concassés, 

gruau, semoule; farine de céréales, de mais ou de 
légumes à cosse 

— rìz en grains perlés 

Pàtes alimentaires 



Fr. e. 

iMlOOk*. 

6.00 

10.00 

12.00 

exempts 

2.50 
3.00 
0.30 



II 



2.50 

2.00 
3.00 
3.00 
3.00 

exemptes 
exempts 

0.30 

2.00 
1.50 
8.00 
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Numero 

da 
tarìf soiata 



DÉNOHINATION DES MARCHANDISES 



Droits 



S63 

S64 

390 

ex 295 

•X 396 

333 

ex 334 



340 
341 
342 

346 
3(i2 



353 

354 

ex 355 



Fromages : 

— à pAte molle 

— à pàté dure 

Vin (naturel) en tù% jusqu'à 15* d'alcool 

Vermouth en fùts, bouteilles ou cruchons, jusqu*à 18^ 
d'alcool 

Huile d'olive en fùts 

Lin, chanvre, jute, ramie (ortie de Chine) et antres ma- 
tìères textileu analogues et leurs déchets : bruts, 
débouillis, teillés ou sérancés 

Filés de chanvre, jusqu'au n* 10 inclusivement, simples, 
écrus ou crèmés 

TÌ88US des matlères textiles dénommées au n* 333: 

— écrus ou crémés, ayant de 9 à 13 fils par carré de 

5 mm 

— écrus ou crèmés, ayant de 14 à 22 fils par carré de 

5 mm 

— écrus ou crémés, ayant plus de 22 fils par carré de 

5 mm., de mème que tous les tissus blanchis, de 
fils teints, leints, imprimés, excepté le tulle . . . 

Ouvrages de cordier; cordes, càbles 

Goconst déchets de soie: strasse (bourre), frisons, dé- 
chets de cardettes (bourrettes), cocons défectueux, 
etc 

Soie et filoselle, écrues: 

— Filoselle peignée 

— Soie et flloselle : non moulinées 

— — moulinées 



Fr. e. 
iM 100 kg. 

4.00 
4.00 
3.50 

8.00 
1.00 

0.30 
1 20 



12.00 
25.00 

42.00 
7.00 



0.30 



1.00 
1.50 
6.00 



irjàiJA E ^ 



Mm «a 



DÉSOnXATlOX DES MABCHISD^ES 



ex 357 



«V 

r 

I 
I 

■ 

II 



382 



392 

393 

ex 394 

ex 395 

ex 408 



a 
b 



421 
ex 422 
423* 

426 



a 
h 



427 



431 



Soie et filoseUe, à eoisdre. à broder. poor 
tene, cordoanet de soie oa de filoselle: 



«:CTU£ 



— teints 

Chalet, éeharpes, eie., de laine 



t 



Palile assortie* rollìi, li ber, Jone, rosean, palile de rìz, 
ranoes de rìz, sparte (stipe, al&t, fibre de coco, 
feniUes de palmier, Tarech, crm Tégétal, etc 



I 



I 



I 



— brots 

— teinU. refendus. fìlés, tordiis, eordés 

Balais de * saggina , *$orgkum taecharatmm}. . . . . 

Tresses de palile 

Chapeaiix non gamis, ayant r»;a leur forme definitive: 

— de palile , 

— de feulre 



! B<Buf 

Vaches et génisses, avec dents de remplacement . . . 

Jennes bètesf, sans dents de remplacement, pour autant 
au'elles ne rentrent pas dans le n<^ 424 da tarìf des 
aouanes fédérales . . : 

Porcs: 

— pesant plus de 60 kg 

— pesant 60 kg. cu moins 

Moutons 



Guirs et peaux : bruts, verts, salés, secs. 



iiaoks. 

6.00 

16.00 

7o.00 



0.30 
1.50 
2.50 
6.00 

100.00 
75.00 

par I£t0 
15.00 

18.00 

12.00 

5.00 
4.00 

50.00 

\m 100 kf . 

0.60 
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Nuxino 
da 
Urtf sui 



DÉNOMINATION DES MARCHANDISES 



Droits 



ex 437 

446 

ex 453 

455 
456 

457 

458 

459 



460 



468 



471 



a 
b 



Crìns: nettoyés, filés, préparés 

Ouvrat^es en ciré, de tout genre 

Corail ouvré» non monte 

Ouvrages en argile: 

— tuiles bnites 

— briques réfractaires 

— tuyaux bruts sana manchons 

— briques, plaques, carreaux : bruts 

— tniles, briques: fumées, ardoisées, goudronnées, ver- 

nissées 

— tuyaux sana manchona, carreaux, plaquea de tout 

genre, d'une seule couleur, unis: fumès, ardoiaés, 
goudronnés, vernissés; ornements architectoni- 
ques; ouvrages en terra-cotta pour Tarchitecture 
et les jardins 

— carreaux, plaques de tout genre: de plus d*une cou- 

leur, pemta, imprimés avec ornements en creux 
ou en relief 

Poteries communes, à cassure grise o\i rougeàtre, ver- 
nissées ou non ; poterìe coramune en grès (cru- 
ches, cruchons, etc) ; isolateurs en porcelaine . . 

Qnincaillerìe et mercerie communes de tout genre, non 
spécialement dénommées: 

— objets de parure ne rentrant pas par leìir condition- 

nement dans les n<*' 194 ou 470; ainsi, par exem- 
pie, ceux de bois, de caoutchouc dnrci, d*os ordi- 
naire, de celluloide, de verre et de Strass (TÌtrifi- 
cations, pierres fausses) ou de métaux ordinai res, 
méme dorés ou argentés 

— autre quincaillerie et mercerie communes 



Fr. «. 
!•• 100 kf . 

10.00 
16.00 
30.00 

0.50 
0.90 
0.50 
0.25 

1.50 



i.00 



6.00 



3.00 



50.00 
30 00 
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Tarif J8. 

DROITS À L'ENTRÉE EN ITALIE. 



Numero 

du 

tarif italien 



DÉNOHINATION DES MARCHANDISES 



Droits 



ex 15 



a 



ex 


16 




ex 


18 
19 


b 


ex 


70 




ex 


86 


e 





d 


e 


et f 


ex 


96 


ex 


a 



Bière: 
en fùts ou en futailles 

en bouteilles 

Lait condense ou concentré, contenant jusqu'à 
40 ^/o de sucre 

Farine lactée avec addition de sucre ne dépas- 

sant pas le 40 ^/o 

Cacao: 

en blocs ou en poudre 

Ghocolat 

Gouleurs dérivées du goudron : sels d'aniline . . 

Tissus de Un, lessivés ou blanchis, unis, présen- 
tant en chalne et en trame dans un carré 
de 5 mm. de coté: 

1. plusde 10jusqu'à26fils 

2. plus de 26 jusqu'à 45 fìls 

Tissus de lin blanchis, ouvrés ou damassés. . . 

Tissus de lin teints ou tissés ea coideurs .... 



Fils de coton, simples: 
écrus : 

3. mesurant plus de 20,000 jusqu'à 30,000 m. 
au demi-kilogramme 

4. mesurant plus de 30,000 jusqu'à 40,000 m. 
au demi-kilogramme 

5. mesurant plus de 40,000 jusqu*à 50,000 m. 
au deini-kilogramme 

6. mesurant plus de 50,000 jusqu'à 60,000 m. 
au demi-kilogramme 



Lira e. 

rheetoUtro 
3.00 

le ecnt 
3.00 

iM 100 kg. 

80.00 

42.00 

100.00 

130.00 

exempts 



66.40 
84.00 

droit eonveiitioBBel 

dee tlMoa 

blanebit, oais 

droit eoiiTentionnél 

det tisioi écma, 

aogmenté de 35 Urea 

lee 100 kg. 



27.00 
33.00 
42.00 
50.00 
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Numero 
dn 

tarif iUlien 



DÉNOMINATION DE8 MARCUANDISES 



97 



ex 103 



104 



105 



106 



File de colon retore 



107 



TÌ8SU8 de colon, écrus: 

du poids de 7 kilogramme? ou plus, mais de 
moina de 13 kiiogrammes par 100 mèlres 
carrés, présenlanl en chalne el Irame, 
dans le carré de 5 millimèlres de coté: 

1. 27 fils élémenlaires ou moins 

2. plus de 27 jusqu^à 38 fils 

3. plus de 38 fils 

da poids de plus de 3 kiiogrammes, mais de 
moins de 7 kiiogrammes par 100 mèlres 
carrés, présenlanl en chalne et trame, 
dans le carré de 5 millimèlres de coté : 

1. 27 fils élémenlaires ou moins 

2. plus de 27 jusqu*à 38 fils 

3. plus de 38 fils 

Tissus de colon blanchis (unis, ouvrés, damas- 
sés, brochés) 

Tissus de colon en couleurs ou teinls (unis, ou- 
vrés, damassés, brochés) - . . . . 

Tissus de colon imprimés (unis, ouvrés, damas- 
sés, brochés) : 

spécifiéa sous n* ex 103 b 

autres 



Tissus de colon écrus, ouvrés ou damassés . 



Droits 



iM 100 kff. 

drolt oonTetttionBel 

dei fila almplai, 

«agmaaté de 17 UrM 

iM 100 k(. 



67.00 

78.00 
90.00 



90.00 
112.00 
126. OL) 



drolt eonTeDtloABel 

dM tlMus éerui, 

AOf m«até dfi 80 * « 

drolt eottventlonnel 

dM tìMBUB éerat, 

aofmeaté de 35 Urei 

le* 100 kg. 



droll oonventlonnU 
dee tUsiM bUncbU, 

Aagmenté 
de 66 Uree 50 

lee 100 kff. 

drolt eonTcntlonnelj 

dee tteeot bUncbit, 

«uffinentA de 70 lire* 

let 100 kff. 

drolt conTentioBoel 

dea tiMoa onls, 

«agmenté de SO Uree 

lee 100 kff. 



98 
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Numero 

du 
tarif italìen 



108 



109 



111 



a 
b 



DÉNOMINATION DES MARGHANDISES 



Droits 



Tissus de colon écrus, brochés 

Tissus de colon brodés: 
à poinl de chatnelle: 

1. rìdeaux de lulle 

2. rìdeaux avec application de lulle, blan- 
chis, en couleur ou teinls 

3. aulres 

à poinl passe 

Mousselìnes el lissus de colon à jour {graticolati) 
et fa<2on voile: 

écrus, unis • 

blanchis (unis, ouvrés, damassés, brochés) . . 

en couleurs ou leints (unis, ouvrés, damassés, 
brochés) 

imprimés (unis, ouvrés, damassés, brochés). . 

écrus, ouvrés 

écrus, brochés 



Une e. 
lei 100 kf. 

droit oonyeBtloaael 

dM tlMas 

non brochés, 

Aixgmentéde40u 

iM 100 kf. 



590.00 



470.00 

drolt eonTonfelonnel 

dot tisana 

non brodés, 

«Mpnontéde ISO li; 

los 100 kf . 

droit conTontlonnel 

dos tissna 

non brodés, 

«ofmonté de WOliroi 

les 100 kf . 



200.00 

drolt eonTontlonnel 

des Ussos éems, 

«nfmonté de SO <>/o 

drolt eonvestionnel 

des tissna éems, 

eafmenté de SS Urea 

les 100 kf . 

drolt eonventionnel] 

drs tissus biancbis, 

sufmenté de 70 lirtw 

les 100 kf. 



droit eonTontlonnel 

des tlssns noia, 
naf mente de SO 
les 100 kf . 



Dia, 
Olirai 

'• 1 



droit eonventloniiél 

dea tiasns 

non brochés, 

snfmenlé de 40 Urea 

les 100 kf . I 



ITALIA E SVIZZERA 



99 



Numero 

du 

turif iiali«n 



9 



ex 120 



ex ISl 



h 
h 



132 



145 6 
149 



DÉNOMINATION DES MARGHANDISES 



Droits 



Monsselines et tissus de coton à jour (graticolati) 
et faqon de voile {suite): 

brodés à point de chalnette 



brodés à point passe 



Objets cousas, en matières textiles de la catégo- 
rie VI (coton) : 

sacs, Unge de lìt et de table, essuiemains, mou- 
choirs, rìdeaux simplement bordés et arti- 
cles similaires 

Laines: 

artificielles, non teintes 

artificielles, teintes 

Tissus de laine brodés : 
à point de chalnette 

à point pussé 

Soie simple, moulinée ou torse, teinte 

Fils à coudre, de soie ou de bonrre de soie, sur 
bobines, en pelotes ou autrement préparés 
pour la vente en détail 

Tissus de soie ou de bourre de soie : 

noirs: 1. unis ^ . . • . 

2. fa^onnés 



LfrM e 



loi 100 kg. 

drolt eonventioniiel 
dM tiMua 

non brodés, 
ftogmenté de 1 76 lir«« 

let 100 kg. 

drolt oonrentionnel 
dot tlsmu 

non brodéa, 
aogmonté de ttb lìrt» 

lee 100 kg. 



drolt eonventlonael 

da tlMo, 
angmenté de 10 *]• 

8.00 
8.00 



drolt eonTontlonnel 
dea tfuiM 
non brodée. 
aogmenté de MO Urea 
lea 100 kg. 

drolt eonvontloDncl! 
dea tisana 

non brodéa, 
angmenté de 900 Urea' 

lea 100 kg. 

le kllogrnmmo 
0.50 



2.00 

6.00 
9.00 



K* 



rrjkuu E 



%ZWÌ^M 



:i 



151 



ex 154 



I 



Thhb àe soie oa de fcocrve et 
CB coofens: 1. me* ............ 

JL fl^OCSiés 

1. imi« 

2. Utonaès 

toik à bfaiter 

Trsos m^Un^és. eoateoaai cn soie oa boarre de 
soie pasmoins de If ni pfaBdeaO*«: 

DOfTi: 1. onjs 

SL tAtODDéS 

en eooleors: 1. nnis 

2. fa^onnés 

Robans: 

de soie oa de boaire de soie, non Tclooiés: 

1. noii^: onis 

fa<;onnés 

2. en coolenrs: onis 

Caqonnés 

3. fai^on Toile: unis: 

noirs 

en cooleors . . . 
fa<;onnés: 

noirs 

en cooleors . . . 

de soie mélangée, contenant en soie oo boorre 
de soie pas moins de 12 ni plus de 50 **/o, 
non veloutés : 

1. noirs: onis 

faqonnés 

2. en couleurs: unis 

faQonnés 



I 



7.00 
10.00 

9.00 

12.00 

7.00 



4.00 
6.aO 
5.00 
7.50 



10.00 
13.00 
11.00 
14.00 

10.00 
13.00 

11.00 
14.00 



6.00 
8.50 
7.00 
9.50 
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NuMteo 

dD 

tarif italien 






ex 163 



ex 170 


b 


ex 175 




ex 178 






a 


180 




182 






a 




h 



185 
ex 188 



DÉNOMINATION DES HARGHANDISES 




Lames et panneaux pour parqaeU: 

composés d'une seule espèce de bois commun, 
non collés 

composés d*ime seule espèce de bois commun, 
collée 

compoRés de deux espèces de bois commun, 
mémecoUéa 

antres 

Fuseaux en bois commun, méme avec pointe en 
en bois poli d*auire espèce 

BftUmentSf.barqnes el bateaux pour la naviga- 
tion iotérienre sur lee lacs et rÌTÌères • . . 

Tresses: 

de paille de tonte sorte, d*écorce, de sparie, de 
nores de palmier, de bois, pour chapeaux . 

Gbapeanx de paille et de ftbres de palmier, d*é- 
corce, de sparte, de bois, non gamis. . . . 

Pàté de boia: 

ceUttlose 

autre, y compris la pftte de paille et d'autres 
subetaiioes sitnilaires: 

l.à retai sec 

1 à retai humide 

Estampes, liihographies et étiquette«, y compris 
les chromolitbographies 

Làvres et musique: 

ìmpriniès: 

ex 1. musique avec texte en langne italienne 
et livres en texte mìxte (italien et autre 
langue), en feuiUes volantes ou brocbés 

S. en langue autre que ritalienne, en 
feuiUes volantes ou brocbés 

3. reliés de tonte genre 



Lirei e. 
!•■ 100 kf . 

exeuipis 

2.00 

3.00 
4.00 

8.00 

exempts 

10.00 

iM 100 pie 

25.00 

Im 100 kf. 

exempie 

1.00 
0.50 

75.00 



exempts 

exempts 
20.00 



lOS 
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Numero 




1 


da 




DÉNOHINATION DES MARCHANDISES 


Daòrrs 


Urif it«lien 


• 


» 








Lira e 






Livres et musiqae {9uilé): 




ex 


b 


liTres non ìmprìmés (registresì: 


1 «AA 1. 






1. en feailles volantes ou reliés en carton, 
mème aree coins et do9 de toile . . . 


l«s 100 k(. 

22.00 






ex 2. reliés en carton recouvert de toile, 
mème avec coins et dos de cnir . . . 


36.00 


ex 197 




Ouvrages en peanx taanées sans poils: 




ex 204 


a 
b 


conrroies finies et cousnes pour transmission 
de mouvement 


85.00 
10.00 


Fiches en fer, simplement forgées 


a 906» a 


ab 


doos forffés de fer ou d*acier 


10.00 


ex »1 




Alnmininm: 




ex 


a 


pnr ou allié au cuivre ou au fer: 








brut, en blocs, masses, plaques fondues . . 


5.00 


ex 


b 


1. en barres, tòles, fila, tuyaux et pariiee de 
roachines 


90.00 






2. en autres ouTHures 


90.00 


ex 236 




Machines: 




ex 


a 


1. à vapeur, fixes, sans chandière 


12.00 






2. à vapeor, demi-fixes (y compris la chau- 
dière) ; moteurs à air cnaud, à air comprìme, 
à gaz, à pétrole, moteurs rotatifs: pesant 
plus de 900 kg 


1100 


ex 


b 


chaudières: 








1. multitubttiaires en fer ou fonte 


14.00 






2. non multitubulaires, y compris les chau- 
dières système Galloway 


12.00 




e 


hydrauliqnes et moteurs à eau ou à vent (tur- 
bines, roues hydrauliqnes, pulsomètres, 
pompes et élévateurs, presses, accumula- 
teurs, ascenseurs, mònte-charges hydrauli- 
qnes, transmissions) 


10.00 


• 


e 


locomobiles 


9.00 



ITAUA E SVIZZERA 



103 



KuMéRO 

Urif iUlien 


* 

DÉNOMINATION DES MARCHÀNDISRS 


DRorrs 


9 
h 

• 

> 
ex 

h 

ex / 
ex m 

• 

ex II 


Machines (^tt«): 
àffiicoles de toute sorte 


Liru e. 
iM 100 kff. 

9.00 
8.00 

7.00 
10.00 

9.00 

S&.OO 
16.00 

io. 00 

10.00 

8.00 
7.00 

Ì5.00 

10 00 
11.00 


Dour la filature 


1. machines et métiers à tisser 

3. métiers à bonneterìe 


machines outils pour le travail du bois et des 
métaux (scies, rabots, tours, machines à 
fileter, trépans, etc), pesant plus de 300 kg. 

dynamo-électriqnes : 

1. jusqtt*à 1000 kg. de poids 

2. excédant 1000 kg. de poids 

à tricoter 


1. machines de congélation; machines à fabri- 
quer des eaux ffazeuses; machines à couper 
le papier; machines de briqueterie; macni- 
nes pneumatiques à usages industriels ; ma- 
chines à polir; ventilateurs avec mécanisme; 
cardes non garnies; machines à sécher les 
fils; machines à laver et dégraisser les flis; 
machines à percer le papier; machines pour 
blanchiment, teinture et apprét; machines 
pour la fabrìcation des pàtes alimentaires . 

S. machines et appareils pour la fabrìcation 
du papier et des pàtes à papier 

3. Dour la mtnoterìe 


pièces détachées: 

1. de machines dynamo-électrìques (induits, 
bobines pleines ou vides, entourées de 
cuivre isole, pièces travaillées en cuivre). 

2. d^autres machines: 

en fonte (à Texception des machines à 
coudre et des machines que le réper- 
toire en vigueur renvoie à la poiition 
des machines à roudre) 

en fot on acier 





104 



ITALU E SVIZZERA 



X OMERO 

da 
tarif italien 



DÉNOMINATION DES MARGHANDISES 



Droits 



227 

229 
ex 231 a 

ex 232 b 
235 



ex 236 



a 
b 



237 

239 
ex 303 



308 



Appareils en cuivre ou autres métaux pour chanf- 
fage, rafiinage, distillation, eie 

Garnitares de cardes 

Or simplement lamine en bandes d*au moins 

1 mm. d*épai88eur ou étiré en fils d'au moins 

2 mm. de diamètre 

Argent simplement lamine en bandes d*att moins 

1 mm. d'épaisseur ou étiré en fils d'au moins 

2 mm. de diamètre 

Bijoux : 
d'or: 

1. chalnes 

2. autres 

d*argent, méme dorés 

Montres: 

de poche, à bolte d'or 

de poche, à bolte de tout autre metal .... 
Orgues à cylindre ou boltes à musique .... 

Foumitures d'horlogerie . . . 

Extrait de viande sans sucr»^ solide ou liquide, 
épicé ou non, avec ou sans herbes potagères, 
et soupes condensées de tonte espèce : 

1. en vases de terre, de majolique, de porce- 
laine ou de verre 

2. en d'autres récìpients 

Lait et lait stérìlisé non condensés, liquides, sans 
additions, méme importés en bouteilles ou 
boltes 



Llres e. 
lei 100 kf. 

18.00 

68.00 

la knognama 
2.50 

2.50 



2.00 
6.00 

le kllognuMna 
10.00 

U pléee 
1.00 

0.50 
1.00 

iM 100 kff. 

50.00 



38.00 
28.00 

exempts 
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Numero 

da 

tarìf italien 



DÈKOIIINATION DE8 MARCHANDISES 



Droits 



309 

311 

ex 834 



ex 335 



ex 337 



Extraits de lait, sans addition de sucre 

Froniages 

Gaoutchouc et gatta-percha: 

ouvrés en passementerie, en nibans et en tis- 
8U8 élastiques 

Fìls et cordone électrìques: 

composés d'un ou de piusieurs conducteurs 
métallioues, recouverts de matières textiles 
et vemis, et méroe avec gutta-percha ou 
caoutchouc 

Chapeaux non gamis, de tresses, méme ouvrées, 
faites de paille mélai\gée au crin, chanvre 
ou coton 



Liret e. 
lei 100 kg, 

10.00 

11.00 



130.00 



60.00 

\m 100 pfèei 
75.00 
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Tarif C. 

DBOITS À LA SOÈTIE DE SUISSE. 



Numero 

du 

tarif 8ui8se 



DÉNOMINATION DES MARCHANDISES 



Droits 



1 

3 

4 
5 

6 

7 
8 

11 
12 
1:2 
14 



Ghevaui et mulets 

Ponalin^ et ànes 

Gros bétail pesant plus de 60 kg. . 
Veaux ne pesant pas plus de 60 kg. 
Porcs pesant 40 kg. ou plus. . 

Porcs ne pesant pas 40 kg 

Moutoas et chèvres 

Ruches d*abei]leS| habitées .... 

Ferraille 

Guixs et peaux, bruts 

Viande fralche 

Os 

Tous autres articles exempts. 



Fr. e. 

Iji pièce 

1.50 
0.50 
0.50 
0.05 
0.50 
0.05 
0.05 
0.10 

iM 100 kg. 

0.90 
1.00 
1.00 
0.10 
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Tarif I>. 

DR0IT8 À LA SOBTIE D'ITALIE. 



Numero 

dn 

taxif tUlini 



DÉNOMINATION DE8 MARGHANDISES 



Droit9 



ao b 



4S 



44 

67 



a 



145 



147 



h 
e 



181 
196 



a 
k 

e 



Via et h 
3U h 






Acide borìque 

Sei marìn et ael gemme 

Tartre et He de viti 

Boi», racines, écoroet, feoiiles, Uehens, flean, 
herbes et fmits pour la teinture et le tannage: 

non moulos 

moulus 

Soie: 

grège et moulinée 

Déchets de soie : 

frieons, bourre de soie grège et bourre dee 

' donppione (fIruM, strozza di Mia e di dop' 

pio), non ourrés 

antres non ouvré» 

peignés • 

DriUes de tonte «orte 

Minerait roétalliques: 

de fer 

de plomb, mème argentifere 

decuivre , . . 

Soufre brut ou rafflné et fleur de wofre .... 
Graines oléagineuses et autres 

Objets d'art et de coUection, les tableaax et les 
statues d^auteufB yirants ou eonttmporains 
excius 



Tous autres articles exempts. 



LirM e. 
iM 100 kf . 

no 

U tOttn« 

0.23 

let 100 kff. 

190 



0.«7 
0.55 

38.50 



14.00 
8.80 

90.00 

8.80 

U tMine 

0.99 

9.90 

5.50 

iM 100 k«. 
1.10 

1.10 



T«ir 1* aote 
ft« procèt vrfcal 

de el6Cor«, IV, 

•a f qttl eeae«ra« 

U urif i> 



108 ITALU E SVIZZERA 



1892 (Annesso 1). 

19 aprile 



PR0CÈ8-VERBAL DE CLOTURE. 

Àu moment de procéder à la signature du traité de com- 
merce, conclu à la date de ce jour, entre l'Italie et la Suisse, 
les plénipotentiaires des Hautes Parties contractantes sont 
convenus des déclarations suivantes : 

I. - Ei ce qil OMoanie le texte di traile. 

Ad art. B. — Pour le cas où l'Italie introduirait le contròle 
obligatoire des articles d'orfèvrerie et de bìjouterief les for- 
malités à remplir par les importatcurs suisses de ces artides 
seront simplifiées autant que possible et arrétées après 
pourparlers préalables entrc les deux administrations. 

Ad art. 7. — Il est convenu que Texportation des feuilles 
de mùrier ne peut étre, de part et d'autre, l'objet d'aucune 
prohibition. 

Ad art. 8. — Par effet des stipulations contenues dans 
cet article, il est convenu que toutes les dispositions sti- 
pulées dans le protocole final du traité de commerce entre 
la Suisse et TAutriche-Hongrie en date du 10 décembre 1891, 
et toutes les dispositions stipulées dans le protocole final du 
traité de commerce entre Tltalie et rAutrìche-Hongrie du 
6 décembre 1891 ^'^\ en vue de faclliter d'un coté des fron- 
tières à l'autre le mouvementdu bétail mene au pàturage, 
a l'hivernage ou aux marchés, et du bétail de labour, saat 
applicables de plein droit au bétail ìtalien introduit en 
Suisse et au bétail suisse introduit en Italie. 
Ad art. 9. — I. Les formalités de donane, d'octroi ou de 



(a) Vedi a pag. 752 del volume XII della presente Raccolta 



ITALIA E SVIZZERA 109 

police seront remplies en cours de route par le chemin de 1 892 
fer. Celui-ci sera libre, sous sa propre responsabilité, de *^ *^'^* 
confier ce soin à un commìssionaire ou de s'en charg^r lui- 
méme. Dans l'un ou Tautre cas, le chemin de fer aura les 
obligations d'un commìssionaire. 

L'ayant droit à la marchandise pourra, soit par lui-méme, 
soit par un mandataire désigné dans la lettre de voiture, 
assister aux opérations de donane pour donner tous les ren- 
seignements nécessaires concemant la tariflcation de la 
marchandise et présenter ses observations. Cette faculté 
donnée à Tayant droit n'importe ni le droit de prendre pos- 
session de la marchandise, ni le droit de procéder aux opé- 
rations de donane. Le destinataire aura le droit de remplir, 
à Tarrivée de la marchandise dans la gare destinataire, les 
formalités de donane et d'octroi, à moins de stipulations 
conlraires dans la lettre de voiture. 

II. Gomme complément aux dispositions de Tarticle 13 
de la convention de Berne du 15 décembre 1882 (''\ il est en- 
tendu que le bureau italien de donane de Chiasso-gare est 
autorisé aussi à procéder au dédouanement des filés de 
colon. 

III. Les droits de dédouanement aux bureaux de Chiasso- 
gare et Luino ne pourront dépasser les taux fixés par les 
tarì& en vigueur depuis 1874 concernant les taxes dévolues 
à Tadministration douanière, et du 15 janvier 1890 quant 
aux taxes à percevoir pour le compie du chemin de fer. Il 
est entendu que ces tarifs ne seront pas augmentés pendant 
la durée du traité et que sous aucun titre on ne percevra 
des droits qui n'y sont pas expressément indiqués. 

Le Gouvemement italien s'engage à examiner et à tran- 
cher, dans le sens le plus liberal pour le commerce, les récla- 



(a) Vedi a pag. 88 del volume IX della presente Raccolta. 
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1892 mations qui pourraient lui étre adressées au sujet de Tap- 
is apnie pU^^ation desdits tarifs. Il s'engage cn oulre à une réduction 
ultérieure des taxes dévolues au chemin de fer <*>. 



11. — En ce qvl concerne le tarlf A (drolti i l'entrée en Sniese). 

1. 

Ad n® 56. — I. Il est convenu que les conteries de Venise 
seront admises, a titre de trafic-frontière, au taux de faveur 
de 4 fr. les 100 kg. pour une quantité limitée à 60 q. par an, 
à la condition que Tìmportation en soit effectuée par le 
bureau de douanes suisses de Chiasso, et que l'origine 
desdites marchandises soit attestée par des certificats d'ori- 
gine émanant de Tautorité competente du lieu de pro- 
duction. 

IL Les conteries de Venise rentrent dans le n*" 56, à 4 fr., 
méme si elles sont enfilées pour faciliter leur emballage et 
leur transport. 

2. 

Ad n*" 199. — Rentrent aussi dans cette position les mar- 
bres et les granits dégrossis ou grossièrement taillés. 

Ne sont traitées comme pierres grossièrement taillées que 
les pierres travaillées au picot (marteline à pointe) ou à la 
boucbarde (rustine), mais qui ne présentent ni lignes en 
relief ou en creux, ni arétes ou surfaces égrisées. 

3. 

Ad n^ 234. — Quelle que soit Tissue des négociations éven- 
tuelles de la Suisse avec d'autres Puissances, les poissons 



(a) Vedi lo Scambio di note annesso al trattato, a pag. 124 del pre- 
sente volume. 
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séchéSf salés, marinés, fumés ou préparés d'une autre ma- 1892 
nière^ en vases pesant jusqu'à 5 kg. inclusivementf ainsi *^ 

qu'en boites ou verres fermés, ne paieront pas, en entrant 
d'Italie en Suisse, un droit de plus de 40 fr. les 100 kg. 

4. 

Ad n® 251. — Quelle que soit Tissue des négociations éven- 
tuelles de la Suisse avec d'autres Puissances, les légumes 
conservés au vinaigre ou autrement, en vases de plus de 
3 kg. de poids, ne paieront pas, en entrant d'Italie en Suisse, 
un droit de plus de 25 fr. les 100 kg. 

a. 

Adu? 290. — I. Est accordée une déduction de 6 ^o pour 
le vin nouveau, c'est-à-dire que les 100 kg. de vin nouveau 
ne seront comptés que pour 94 kg. lorsque Timportation en 
aura lìeu avant le l*'^ décembre de l'année de la vendange, 
dans des fùts, tonneaux ou wagons-réservoirs, à bonde 
ouverte ou a bonde à air. 

IL Les vins naturels, méme s'ils ont subi une légère ad- 
dition d'alcool, et dont la force alcoolique totale ne dépasse 
pas les 15 degrés-volume, n'acquitteront que le droit de 
donane de fr. 3. 50, suivant le n° 290 (en fùts), ou le droit 
du vin en bouteilles per^u sur les provenances de la nation 
la plus favorìsée. Les vins naturels titrant plus de 15 degrés 
alcoolométriques paieront, en sus du droit de donane de 
fr. 3. 50, ou du droit du vin en bouteilles, pour chaque degré 
excédant la limite alcoolique susmentionnée, la taxe de mo- 
nopole grevant l'alcool. 

III. Dans le cas où la Suisse accorderait à une tierce Puis- 
sance des faveurs ultérieures quant à la limite alcoolique 
d'une spécialité quelconque de vin, ces faveurs seront im- 
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1892 médiatement étendues, dans la méme mesure, aux spécia- 
^^" ^ lités italiennes de vins dites Marsala^ Malvasia,, Moscato et 
Vernaccia, 

IV. Les Parties contractantes fixeront d'un comman 
accord la définitìon et les caractères des vins naturels. En 
attendant, les bureaux des douanes suisses, en cas de con- 
testation, tiendront compte le plus possible des certificats 
d'analyse émanant des instituts du Gouvernement royal 
d'Italie, dont la liste est arrétée entre les deux adminis- 
trations. 

Toutefois, cette disposition ne porte aucune atteinte au 
droit de la Suìsse de vérifler de son coté Tanalyse des vins 
importés. 

6. 

Ad ex n** 295. — Le droit de 8 fr. est sUpulé en considé- 
ration expresse du regime italien relatif au vermouth. Il de- 
meure entendu que, si ce regime venait à étre modifié, et 
qu*il en résultàt une situation plus favorable pour Texpor- 
tateur italien de vermouth, le droit pourra étre proportion- 
nellement relevé. La révision du droit se ferait, dans ce cas, 
après pourparlers préalables entre les deux Gouvemements. 

Le vermouth titrant jusqu'à 18®,5 d'alcool sera considéré 
comme n'ayant que 18 degrés; au delà de cette limite, il 
sera soumis au paiement de la finance de monopole cn sus 
du droit de donane. 

7. 

Ad ex n* 357. — Ne sont pas compris dans la position 
ex 357, la soie et la filoselle à coudre, à broder, pour passe- 
menterie, ni les cordonnets de soie ou de filoselle, lorsque 
ces articles sont sur bobines, en pelotes ou échevettes, ac- 
commodés pour la vente au détail. 
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8. 1892 

19 aprile 

Ad n* 358. — Dans le cas où le droit actuel de 16 fr. établi 
au tarìf general suisse pour cette position (tissus, écrus, 
blancs, teints, imprimés, apprétés: de soie ou de filoselle 
pures) viendrait à étre augmenté, l'Italie reprendrait envers 
la Suisse son autonomie pour la position 149 a, 6 et e de 
son tarif general. 

HI. — Eb oe qnl eonoanie le ttrif B (droltt à rentrée en Italie). 

1. 

Ad n® 4 6, e et d. — L'eau-de-cerises, jusqu'à concurrence 
de 100 hectolitres par an, et Tabsinthe jusqu'à concurrence 
de la méme quantité, sont admises au droit réduit de S5 
lires l'hectolitrc, à la condition que Torigine de ces pro- 
duìts soit justifiée par des certificats délivrés par les auto- 
rités conipétentes. 

Importées en bouteilles, ces liqueurs seront admises au 
droit de 25 lires le cent, si les bouteilles ont une capacité 
de plus d'un demi-litre, mais ne dépassant pas le litre, et au 
droit de 18 lires le cent, si les bouteilles ont une capacité 
d'un demi-litre ou moins. 

La surtaxe sera perone à raison de 70 degrés, sans égard 
à la force alcoolique effective de la liqueur. 

2. 

Ad ex n^ 15. — Dans la classification du lait condense, il 
n'est pas tenu compte du sucre contenu naturellement dans* 
le lait. 

3. 

Ad ex n^ 16. — Faculté est réservée à Timportateur de 
payer, au lieu du droit fixe de 42 lires, le droit en vigueur 

8 
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1892 sur la farine de bié, augmenté du droit afférant à la quan- 
19 aprilo jj^g ^^ sucre contenu dans lo produit 

4. 

Ad n® 86. — Les droits sur les tissus de lin, écrus, ne se- 
ront dans aucun cas plus élevés que ceux sur les tissus 
blanchis de la méme catégorie. 

5. 

Ad n« 86 1, 1 et 2; n« 109 a et b; n« 132 a et b; n* 152 a et 6. 
— Aucune distinction ne sera faite à cause de la qualité ou 
de la couleur du fil à broder. Quant à la matière dont est 
compose le fil employé à la broderie, les tissus brodés suivent 
le regime établi à cet égard par le répertoire du tarif ge- 
neral italien en vigueur au moment de la signature du traité. 

6. 

Ad catégories VI (cotón) et Vili {soie). — Les nuances 
de couleur résultant de la couleur naturelle des matières 
premières employées, comme par exemple la nuance bru- 
nàtre ou rougeàtre des fils fabriqués de coton égyptien 
(maco), et la nuance semblable des tissus fabriqués de ces 
fils, ne seront pas considérées comme teinture. 

7. 

Ad n* 97. — I. Les fils de coton retors, composés des deux 
fils élémentaires en première torsion, sont assujettis au 
droit inscrit à la position 97, méme alors qu'ils seraient 
blanchis ou teints et de n'importe quelle épaisseur. 

II. Les fils de coton retors, composés des plus de deux fils 
élémentaires en première torsion, sont assujettis au droit 
unique de 100 lires les 100 kg., si leur épaisseur totale ne 
dépasse pas un millimètre. 
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8. 1892 

19 aprile 

Ad Q^ 103. — Pour la classification, en vue du paiement 
des droits d'entrée, des tissus de colon servant à la fabrica- 
lion des parapluies et ombrelles, et ayant à proximité des 
deux lisières une bordure composée de plusieurs fìls de 
chafne, il n'est pas tenu compte de cette bordure lorsqu'il 
s'agit de constater le nombre des fils. 

9. 

Ad n^ 103. — Les tissus de pansement en coton, chimi- 
quement purs, imprégnés de matières antiseptiques, tels que 
iodoforme, sublime corrosi f (protochlorure de mercure) et 
acide phénique, suivent le regime conventionnel des tissus 
respectifs, sans adjonction d'une surtaxe pour la prepara- 
tion speciale qui en fait des articles de pansement. Est ré- 
servée la disposition du dernier alinea de Tarticle 5 du 
traité. 

10. 

Ad n®' 103-107. — Les tissus fa^onnés qui ne sont pas 
fabrìqués au métier Jacquard, notamment les satins-pékins, 
brillantés, piqués, basins et similaires, de Tespèce des échan- 
tillons annexés au présent traité, seront taxés à raison des 
tissus unis. 

11. 

Ad n^ 103 à 111. — Si, dans une méme pièce de tissu, 
il y a des parties plus serrées résultant d'inégalités de fabri- 
cation, le compte des fils ne sera pas base sur les parties 
plus serrées. 

D'une manière generale, les fractions de fils seront né- 
gligées cn comptant les fils pour établir la taxation des 
tissus. 
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1892 12. 

19 aprii* 

Ad ex n"" 103 & et e, ex n^" 106 a, n<> 109 a et 6. — Il est 
convenu que les droits mscrits sous ces numéros au tarif B 
du présent traité n'entreront en vigueur qu'à partir du 
l«r janvier 1893. Jusqu'à cette date, le traitement douanier 
de ces positions sera réglé par le tarif A du traité de com- 
merce du 23 janvier 1889 (•>. 

13. 

Ad n° 104. — Sont considérés comme tissus blanchis, 
méme les tissus ayant re^u une nuance bleuàtre par un 
procède d'apprétage. 

14. 

Ad n^ 107. — I. Les petits chàles de coton ou articles 
semblables de coton, ayant une légère impression à sec sur 
leur bord, ne payeront pas de surtaxe à raìson de cette im- 
pression à sec. 

IL Les tissus de coton pour tapisseries, imprimés en 

couleur et à sec, de l'espèce de Téchantillon annexé au 

présent traité, sont admis au droit réduit de 130 lires les 

100 kg. 

15. 

Ad n° 109. — Les tissus brodés présentant dans quelques 
parties de leur surface une broderie à jour, ne seront pas 
soumis, de ce chef, à une taxation plus élevée que celle 
fixée pour les tissus brodés de l'espèce respective. 

16. 

Ad n* 109 a. — I. Pour la classiflcation douanière des ri- 
deaux compris sous le n^ 109 a, on ne considère pas comme 



(a) Vedi a pag. 19 del voi. XII della presente Raccolta. 
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couture (confection) rapplication, à point de chainette, de 1892 
tuUe ou de mousseline au fond du rideau. ^ ^ 

IL Sont exclus du regime conventionnel les rìdeaux dont 
le fond est en tulle fatonné ou avec application de tulle 
faf onné, assidetti, d'après le répertoire du tarif general ita- 
lien en vìgueur au moment de la signature du traité, au 
droit des dentelles. 

17. 

Ad n^ IH. — I. Les mousselines et les tissus de coton 
fa^on voile (graticolati a foggia di velo) non ouvrés au niétier 
Jacquard, ni brochés, pesant plus de 3 kg. les 100 mètres 
carrés, rentrent sous les positions 103 à 106, suivant 
l'espèce. 

IL Les mousselines ouvrées, écrues et blanchies, et les 
mousselines brochées (au plumetis), écrues et blanchies, 
pesant plus de 3 kg. les 100 mètres carrés, de Tespèce des 
éehantilloos annexés au présent traité, paieront le droit de 
200 lires les 100 kg. 

III. Les mousselines unies du poids sus-indiqué, alors 
qu^elles sont brodées à point de chainette ou à point passe, 
sont admises aux droits conventionnels afférant aux tissus 
compris dans les positions 103 à 106, avec Taugmentation 
conventionnelle afférant aux tissus brodés. 

18. 

Ad n* 119 i. — Les chàles en tissus de coton pur, méme 
gaufrés aux bords, avec franges de laine composées de fils 
traversant les bords du tissu, sont admis aux droits con- 
venus pour les tissus de coton, suivant Tespèce, plus 10 ^/<^ 
pour les franges. La surtaxe pour la couture de ces chàles. 
est réduite à 20 »/o. 

Ad 120 a. — I. Le feston brode, encadrant les rìdeaux^ 
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1892 ne sera pas considéré comme implicant une surtaxe de 
19 aprile couture (confection). 

IL La surtaxe pour la simple confection de rideaux repris 
au numero 109 a est réduite à 10 ^/o. 

IIL Los rideaux de mousselìne ouvrée ou damassée pesant 
plus de 3 kg. les 100 mètres carrés, simplement bordés d'un 
feston brode à point de chainette, seront assujettis à la 
simple surtaxe de couture (confection) de 10 ®/o. 

20. 

Ad ex n® 120 e et ex n** 142. — Les articles de bonnetcrie, 
en coton ou en laine, cousus, simplement bordés avec tissu 
ou ruban de soie pure ou mélangée, ou bien avec une couture 
grossière à points croìsés, méme garnìs, pour renfort ou 
attaché, de petits rubans de soie pure ou mélangée, seront 
soumis au droit afférant à la ' bonneterie en coton ou en 
laine, fa^onnée », avec la seule surtaxe pour la couture, 
sans tenir compte du tissu, ni des rubans ou de laditc cou- 
ture à points croisés. Il ne sera pas non plus tenu compte, 
dans la classification desdits objets, des boutons qui y se- 
raient cousus. 

21. 

Ad n® 121 6. — Les chiflfons préparés pour la fabrication 
* de la laine artificielle, de toute espèce, méme cn couleur, 
sont admis en exemption de droit d'entrée. 

22. 

Ad n^ 129 a. — Les feutres tissés, pour la fabrication de la 
pàté de bois et de palile, de la cellulose et du papier, sans 
distinction du poids, sont admis au droit réduit de 125 lires 
les 100 kg. 
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23. 1892 

19 aprile 

Ad n^ 130. — I. Les chàles en tissus de laine peignée, avec 
frangés tissées, non cousus, gaufrés sur les bords, soni admis 
aux droils des tissus sans franges et non gaufrés. 

II. Les chàles en tissu de laine imprimée, méme avec 
franges tissées, non cousus, sont admis au droit du tissu 
non imprimé, augmenté de 30 lires les 100 kg. 

24. 

Ad n^ 142. — La surtaxe de couture des chàles de laine 
tissés cu trìcotés, imprìmés ou non, méme garnis de franges, 
est réduite de 50 à 20 ^1^ 

25. 

Ad n** 149, 151, 153 et 154. — I. Sont considérés fa^onnés 
ies tissus qui montrent et présentent un dessìn forme par 
tonte espèce de combinaison d'un nombre illimité de fils de 
chaine et de trame, et qui sont fabriqués au métier Jacquard, 
ainsi que tous les tissus et rubans imprimés à sec. 

II. Les tissus dans lesquels entrent simultanément des fils 
noirs et des fils en couleurs seront assimilés, pour le paie- 
ment des droits d'entrée, aux tissus de couleur. 

26. 

Ad ex n^ 175. — Les bàtiments, barques et bateaux pour 
la navigation intérieure sur les lacs et rivières peuvent étre 
importés à Tétat démonté, soit en une fois, soit successive- 
ment, aux conditions stipulées dans la note n^ 32, ad 226. 

27. 

Adn^ 178 a. — Les pailles tissées en galons, tresses ou- 
vréefl et similaires, pour la fabrìcation ou la garniture de 
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1892 la turbine soient ìroportées simultanément avec la turbine 
w apn e elle-méme, ou en observant les dispositions fixées dans la 
note n^ 32, ad 226, pour les machines importées successi- 
vement. 

34. 

Ad n^ 226 k. — I. Les droits convenus pour les machines 
dynamo-éiectriques s'appliquent à tous les appareils que le 
répertoire du tarif general italien en vigueur au moment de 
la signature du traité assimile aux machines dynamo-éiec- 
triques, y compris les transformateurs ou générateurs se- 
condaires d'électricité. 

II. En cas d'augmentation du droit sur le fìl de cuivre, le 
droit convenu pour les machines dynamo-éiectriques sera 
majoré du quart de cettc augmentation. 

35. 

Ad n® 226 ex m 2. — Sont considérés comme appareils pour 
la fabrication du papier ou des pàtes à papier : les blutoirs, 
loups ou batteurs de chiffons, les machines coupe-chiffons, 
lessiveurs (non compris les chaudièrcs pour la cuisson de la 
pàté chimique), les piles, enrouleuses, coupeuses, sati- 
neuses, machines à humecter le papier, calandres, machines 
à coller, ainsi que les défibreurs, raffineurs, classeurs et 
presses-pàte. 

36. 

Ad B? 226 ex n. — I. Le droit convenu pour les parties 
détachées de machines dynamo-clectriques s'applique aussi 
aux parties détachées des appareils que le répertoire du 
tarif general italien en vigueur au moment de la signature 
du traité assimile aux machines dynamo-éiectriques. 

II. Les plaques de plomb pour accumulateurs électriques, 
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c'est-à-dire les plaques de plomb préparées et réunies en 1892 
forme d'électrodes, seront taxées au droit de 5 lires, comme *^ 

* plomb en articles autres » (214 d). 

IIL Les accumulateurs électriques sont admis au droit de 
8 lires les 100 kg. 

IV. Est également applicable aux articles dénommés sous 
les chiffres I et III ci-dessus la note n. 37, ad 227. 

V. Le droit de 1 1 lires pour les parties détachées d'autres 
machines en fer ou acier, s'applique exclusivement aux 
pièces en fer ou acier d'une machine dénomméc au présent 
traité ou bénéficiant du traitement de la clause de la nation 
la plus favorisée; dans les cas douteux, la preuve de cette 
condition incombe à Timportateur. 



37. 



Ad n? 227. — En cas d'augmentation du droit sur les ma* 
tières ou objets en cuivre ou ses alliages, employés dans la 
fabrication des appareils indiqués sous n^ 227, le droit con- 
▼enu pour ces appareils pourra subir une majoration corre- 
spondante. 

38. 

Ad n* 275 b. — Le coUadin pour la fabrication du papier 
est admis au droit de 6 lires les 160 kg. 



39. 



Ad n* 308. — Le regime de Tadmission temporaire en 
franchise de droits d'entrée sera applique aux bouteilles 
contenant le lait, pourvu qu'elies soient réexportées dans le 
déiai de six mois. 
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1892 
19 aprile '^' " ^" ^^ ^"' coRceme le tarif D. 

Le Gouvernement italien se réserve la faculté de fixer le 
droit de sortie des objets de coUection, ainsi que d'établir 
éventuellement un droit de sortie sur les cocons. 

Si ce dernier cas se présentait, il est convenu qu*une 
quantité de 4000 quintaux métriques de cocons pourra étre 
ìmportée en Suisse exempte de droit de sortie, pour les 
besoins de la filature suisse. 

Fait à Zurich, en doublé expédition, le 19 avrii mille huit 
cent quatre-vingt-douze (1892). 

G. Malvano. 1>roz. 

N. MlRAGLIA. HaMNER. 

B. Stringher. C. Cramer-Frey. 

A. MONZILLI. 



(Annesso II). 

Scambio di note relativo alle epcee di sdoganameiifo. 

IL CAPO DELLA DELEGAZIONE ITALIANA, CONM. MALVANO, 
AL CAPO DELLA DELEGAZIONE SVIZZERA. 

Zurich, le 19 avrU 1892. 

Monsieur le Consciller federai, 

Le procès-verbaì de clóture que nous venons de signer 
aujourd'hui, en méme temps que le traité de commerce 
dont il est le complément, porte, à la section I, ad article 9 
du traité, § III, dernier alinea, que le Gouvemement italien 
s'engage à une réduction ultérieure du tarif du 15 janmr 
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1890, actuellement cn vigueur pour les frais de dédouane- 1892 
ment dévolus au chcmin de fer. ^^ 

D'après rinstruction que j'en ai re^ue, je suis en mesure 
de niieux precisar la portée de Tengagement que le Gouver- 
nement du Roi prend par la clause ci-dessus mentionnée 
du procès-verbal de cldture. Le tarif du 15 janvier 1890 
sera réduit de fa^on à rentrer dans les limites du tarif de 
1885, et cette réduction s'accomplira avant le 31 décem- 
bre 1892. 

Veuillez agréer, etc. 

6. Maltano. 



IL CAPO DELLA DELEGAZIONE SVIZZERA, SIGNOR NUMA DROZ, 
AL CAPO DELLA DELEGAZIONE ITALIANA. 

Zurich, le 19 avril 1892. 
Monsieur le Conseiller d'Etat, 

En complément confidentiel de la note qui figure ad ar- 
ticle 9, III, du procès-verbal de clòture faisant suite au 
traité de commerce en date de ce jour, Vous voulez bien me 
donner Tassurance positive que la réduction ultérieure des 
taxes de dédouanement dévolues au chemin de fer en Italie 
s'effectucra avant le 31 décembre de Tannée courante. 

Je prends acte, avec plaisir, de cette déclaration qui 
augmente la valeur de la stipulation dont il s'agìt, et je 
saisis, en méme temps, cette occasion pour Vous presen- 
tar, etc. 

Droz. 
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1892 {Annesso HI). 

19 aprile 



ScMimblo di note relativo alla repreeeione del eontrabbando. 

IL CAPO DELLA DELEGAZIONE ITALIANA, GOMM. MALYANO, 
AL CAPO DELLA DELEGAZIONE SVIZZERA. 

Zurich, le 19 avril 1892. 
Monsìcur le Conseiller federai, 

Me référant aux ouvertures verbales que, d'ordre de raon 
Gouvernement, j*ai eu Thonneur de Vous faire, au cours de 
notre recente négociation, au sujet de Tavantage mutuel 
quii y aurait, pour les deux administrations, à prendre des 
arrangements spéciaux en vue de la répression de la con- 
trebande sur la frontière des deux Etats, je viens main- 
tenant, d'après Tinstruction que j'en ai refue, vous de- 
mander Tassurance que le Grouvememenl federai est dispose 
à rechercher, d'accord avec le Gouvernement du Roi, pour 
les arréter dans le courant de cette année, toutes les me- 
sures qui, en vue du but susindiqué, seraient compatibles 
avec les lois en vigueur en Suisse. Je suis, à mon tour, au- 
torisé à prendre, envers Vous, pour le compte du Gouverne- 
ment du Roi, un engagement analogue. 

Ne doutant pas que votre réponse affirmalive ne me 
mette en mesure de plelnement m'acquitter, vis-à-vis de 
mon Gouvernement, du mandat que celui-ci m'a, à cet 
égard, expressément donne, je saisis l'occasion, etc. 

G. Malvano. 
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1892 
IL CAPO DELLA DELEGAZIONE SVIZZERA, SIGNOR NUMA DROZ, 19mprile 

AL CAPO DELLA DELEGAZIONE ITALIANA. 

Zurich, le 19 avrU 1892. 
Monsieur le Conseiller d*Etat, 

Par votre note en date de ce jour, Vous voulez bien me 
rappeler les ouvertures verbales que Vous m'avez faites au 
sujet de la question de la contrebande. Je n'ai pas manqué 
d'en faire part au Conseil federai, et je ne vois aucun in- 
convénient à Vous confirmcr par écrit la réponse quii m'a 
autorisé à Vous faìro. 

Aujourd'hui encore, le Conseil federai demeure dispose à 
rechercher, d'accord avec le (rouvernement du Roi, les me- 
sures qu'il serait possible de prendre, dans un intérét 
mutuel et dans les limites des lois existantes, pour en faire 
Tobjet d'une entente. 

Quant à Tépoque à laquelle, dans le courant de cette 
année, la négociation pourra avoir lieu, nous attendrons 
Yolontiers les propositions du Gouvemement du Roi. 

Veuillez agréer, etc. 

Droz. 
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XII. 

1892, 16 e 21 aprile. 
ROMA. 

Accordo ammÌDistrativo codcIuso dairitalia col Belgio, colla Francia, eolla 
GermaDia, col Lossenburgo e colla Svizzera per il protesto degli effetti 
di comiDercio per mezzo della posta ^''^ 

Les soussignés: 
vu Tarlicle 2 de Tarrangement concernant le service 
des recouvrements qui a été signé le 4 juillet 1891, à 
Vienne (*>; 

Soni convenus de ce qui suit: 

I. 

1. — Les Admìnistrations des postes des deuz pays se 
chargent récìproquecnent de faire protester, faute de paye- 
ment, dans les délais et suivant les lois ou règlements en 
vigueur dans le pays de destination, les effets de commerce 
provenant de Tautre pays. 



(a) Qaest*accordo è stato concluso separatamente con ogni Stato, 
ma il testo dei vari accordi è identico. Le date dei singoli atti poi sono 
le seguenti : 

colla Francia, — 16 e 21 aprile 1892; 
col Belgio, — 2 e 7 maggio 1892; 
col Lussemburgo, — 14 e 24 maggio 1892 ; 
colla Germania, — 7 e 17 maggio 1892. 
colla Svizzera. — 24 e 30 maggio 1892 ; 
La data che figura in testa delFatto qui riportato, è quella dell^ac- 
cordo colla Francia, che è stato stipulato pel primo, 

Entrata in vigore di tutti questi accordi. — 1« luglio 1892. 
Esecuzione per regio decreto. — Roma, 28 giugno 1892, n. 345. 
(6) Vedi a pag. 691 del voi. XII della presente Raccolta. 
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2. — II est, toutefois, expressénient cntendu que ces Ad- 1892 
xninistratioDS n'assumeAt ni Tune envers Tautre, ni à Tégard ' ^^' 
des tiers intéressés, aucune responsabilité du chef des prò- 

tèts ou des conséquences qui peuvent en résulter. 

3. — Chaque Administration conserve la faculté, à charge 
de notification préalable à l*autrc Administration, de ne pas 
admettre les valeurs protestables pour certaines parties de 
;Son territoire ou pour certains de ses bureaux. 

n. 

1. — Pour chacun des effets à protester fante do paye- 
meni le bordereau d'expédition doit porter dans la colonne 

* Observations „ la mentiòn * à protester , ou une men- 
tion analogue. 

2. — Il est, en outre, loisible au déposant de compléter 
eette mention par Tindication de la personne à laquelle la 
valeur doit étre remise pour étre protestée, lorsqu'il n*en- 
tend pas laisser à TAdministration des postes du pays de 
destination le soin de se dessaisir de la valeur entre les 
mains d*un ofiìcier public ou ministériel ou d'un agent à 
ce commis par la loi. 

3. — Dans tous les cas, la demande de protèt doit contenir 
l'engagement par l'expéditeur de faire parvenir, sur pre- 
mière réquisition, à l'ofBcier ou à l'agent chargé du protét, 
le montant des frais dùs à ce dernier. Cet engagement doit 
étre formule au verso du bordereau de recouvrement, dans 
les termes suivants : 

' Le soussigni 8^ engagé à faire parvenir à qui de droii, 

* tur première réquisition^ le montant des frais auxquels 

* pourra donner lieu le protei des valeurs désignies d*autr€ 

* part^ sous les »*^* .... 

• ,le 

' Le Déposant. , 

9 
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1892 ni. 

È^li aprile 

1. — Les effets à protester sont remis, contre re^u, à la 
personue ayant qualité à cet effet, dès que le refus de paye- 
ment a été constate. 

2. — Par le fait de cette remise, le service des postes est 
degagé vis-a-vis du déposant. 

3. — Toutefois, dans le cas où aucun tiers n'ayant été 
désigné par Texpéditeur, le bureau de poste destinataire ne 
trouverait pas d'officier public ou d'agent à ce commis par 
la loi dispose à se charger du protét, la valeur et ses an- 
nexes seraient renvoyées sans retard à Texpéditeur par 
Tintermédiaire du bureau de dépót, sous recommandation 
d'office, avec Texplication du fait. 

IV. 

En cas de payement avant la clòture du protét entre les 
mains de l'officier ou de l'agent chargé d'instrumenter, il ne 
peut étre opere, sur les sorames encaissées, d'autres prélève- 
ments que ceux autorisés par l'arrangement du4 juillet 1891. 

V. 

Les effets protestés sont renvoyés, le plus tòt possible, au 

bureau de poste de dépòt, joints aux actes de protét et à une 

note détaillée des frais et des prélèvements à effectuer, à l'ar- 

rivée, note qui est mise en recouvrement dans les formes 

ordinaires. 

VI. 

Le présent arrangement entrerà eh vigueur en mème 
temps que l'arrangement conclu, le 4 juillet 1891, à Vienne, 
et aura la méme durée de ce demier. 
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XIII. 

1892, 19 maggio. 
BERNA. 

AdesioM delia Gru BretagDS, per la Colonia del Caoadi, alla coDTenzioDe 
postale iateroazioDale del 4 loglio i89l (»); e accessione deiriqoatore e 
delle Colonie britanniche della Vittoria, deirAostralia meridionale, del 
Qoeensland e della Noova Zelanda all'Unione postale universale. 

Con nota del 19 maggio 1892 il Consiglio federale 
svizzero ha partecipato al Governo del Re che il Mini" 
stro della Gran Bretagna a Vienna ^ valendosi della 
facoltà concessa dal protocollo finale annesso alla con- 
venzione postale internazionale di Vienna del 4 luglio 
1891 (^)y aveva sottoscritto ^ in nome del Canada, la con- 
ia) Vedi a pag. 548 del voi. XII della presente Raccolta. 
{b) La clausola cui si accenna (§ 3 del protocollo finale) è del tenore 
seguente: 

* La Bolivie, le Chili, Costa-Rica, la République Dominicaine, TEqua- 
teor, Haiti, Honduras et Nicaragua, qui font partie de TUnion postale, ne 
s*étant pas fait représenter au congrès, le protocole leur reste ouvert ponr 
adhérer aux convenlions qui ont été conclues, ou seulement à Tune ou 
à Tautre d*entr'elles. 

" Le protocole reste également ouvert en faveur des colonies brìtan- 
niques de TAustralasie, dont les délégués au congrès ont déclaré Finten- 
tion de ces pays d*entrer dans Tunion postale universelle, à partir du 
1* octobre 1891. 

' demeure aussi ouvert à la République Sud-Africaine, dont le dé- 
légué au congrès a manifeste Tintentìon de ce pays d*adhérer à TUnion 
postale universelle, en se réservant de flxer ultérìenrement la date de son 
entrée dans cette union. 

* Enfln, dans le but de faciliter aux autres pays qui sont encore en 
dehors de TUnion postale universelle leur entrée dans celle-ci, le proto- 
cole leur reste également ouvert « 
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1892 venzione medesima e il relativo protocollo finale e reqo- 

19 maggio ^ 

lamento d* esecuzione. 

Colla stessa nota^ il Governo svizzero ha partecipato 
V accessione alV Unione postale universale y sempre inbase 
alla suddetta facoltà^ della Repubblica deW Equat4>re e 
delle Colonie britanniche della Vittoria^ deW Australia 
meridionale^ del Queensland e della Nuova Zelanda. 
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XIV. 

1892, 19 maggio. 
BERNA. 

kimm dei Paesi Bassi all'aeeordo ioteniuioDale di Vienoa del 4 loglio 1891 
coiceneDte rabbonasMoto ai giornali per mezzo della posta W. 

Con nota del 19 maggio 1892 il Consiglio federale 
svizzero ha partecipato, fra V altro , al Governo del Re, 
che i Paesi Bassi avevano aderito (con esclusione 
espressa delle proprie colonie) alVaccordo internazio- 
nale di Berna del 4 luglio 1891 per V abbonamento ai 
giornali e pubblicazioni periodiche per mezzo della 
posta. 



(a) Vedi voi. XII di questa Raccolta, pag. 7U. 



] 
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XV. 

1892, 13 giugno, 
BERNA. 

Adesione della Gran Bretagna, per la Colonia di Natal, e della Repobbliea 
di Haiti alla convenzione postale di Vienna del 4 loglio i891 (''). 

Con nota del 13 giugno 1892 il Consiglio federale 
svizzero ha partecipato al Governo del Re che il Go- 
verno britannico aveva aderito ^ in data del 9 dello stesso 
mesey per la Colonia di Natal, alla convenzione postale 
universale di Vienna del 4 luglio 1891. 

Colla stessa nota^ il Consiglio federale ha comuni^ 
cato ^adesione alla medesima convenzione della Repub- 
blica di Haiti. 

Posteriormente y in data 17 dello stesso mese^ il Go- 
verno svizzero informava che gli equivalenti delle tasse 
per la Colonia inglese di Natal erano gli stessi che per 
la Gran Bretagna^ e chcj per ciò che concerne la con- 
tribuzione alle spese delV Unione, il Natal sarebbe clas- 
sificato fra le ** colonie e protettorati britannici, escluso 
il Canada. « 



(a) Vedi voi. XII della presente Raccolta, pag. 548. 
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XVI. 

18d2, 18 giugno. 
MENTONE. 

Processo verbale di delìmiUzioDe della linea di pesca Della baia di MeDtone. 

En confoFmité de Tarticle 2 du projet de convention 
entra l'Italie et la France pour la délimitation des zones de 
pèche dans la baie de Menton, les délégués ìtaliens et les 
délégués fran^ais s'étant réunis le 16 mai et le 18 juin 1892, 
ont fait établir, d'un commun accord, les amers suivants 
aux points i? et C du pian ci-annexé (""^ et ont procede aux 
opérations nécessaires pour déterminer leurs positìons. 

L'amer élevé au point C est situé en territoire italien, 
près de l'embouchure du ruisseau Saint-Louis, à quelques 
mètres de la rive gauche de celui-ci et du rivage de la mer, 
juxtaposé contre l'aréte sud-ovest d'une maisonnette; il est 
constitué par un massif en nia^onnerie de 2.* 65 de haut, 
3."* 55 de large et 4.°* 00 de profondeur; sur ce massif, for- 
mant soubassement, il a été erige, à une hateur de 2.°* 00, 
un voyant triangulaire en tòle, à pointe en haut et base ho- 
rizontale, mcsurant 3 raètres de hauteur sur 2.°^ 50 de base. 

Le tout est peint en blanc. Le pian du voyant est per- 
pendiculaire au pian de Talignement. 

Les détails de la construction de cet amer sont mention- 
nés dans le croquis ci-joint <*>. 



(o) Si omette la riproduzione del piano e di altri annessi grafici. 
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1892 Au poitit £, il a été élevé une simple cornière cn fcr à 

18 giugno branches égales de 90 millimèlres de cóle, sur 10 milli- 
mètres d'épaisseur, fixée dans une position verticale, Taréte 
tournée vers Test, contre la face sud du parapct sud du 
' pont Saint-Louis, à quatre-vingts centimètres de l'extré-- 
mite ouest de ce parapet, au-dcssus duquel elle s'élève de 
un mètre cinquante. Elle se trouve sur la ligne frontière 
méme, à une altitude de trentc neuf mètres environ au- 
dessus du soubassement de Tamer C. 

L'alìgnement déterminant les zones de pèche est consti- 
tue par le pian vertical passant par Paréte de cette cor- 
nière et le sommet du triangle du point C. 

Pour rendre cet alignement visible du large, il a été 
dessìné et peint, sur une paroi rocheuse verticale, un peu 
oblique au pian de Talignement, située non loia en arrière, 
un triangle tei que, vu par un observaleur place à la sur- 
face de la mer dans l'alignement, à la distance d'un mille 
marin, il se présente sous la forme d*un triangle équìlatéral 
de quatre mètres de coté, ayant la pointe en bas et la base 
supérieure horizontale. 

Ce triangle est peint en blanc bordé d'une zone noire de 
cinquante centimètres de large; sa pointe inférieure estpla- 
cée dans le pian de Talignement ; il faut donc, pour se trouver 
sur la ligne de délimitation des znes do pèche, mettrc sur 
la méme verticale le sommet de Pamer C et la poinfe pré- 
citée. Celle-ci est à trois mètres cinquante-deux centimètres 
au-dessus du parapet sud du pont et à dix mètres ea 
arrière de la cornière. Le coté orientai a une longueur de 
quatre mètres trente-deux centimètres; te ^còté occidentaì 
une longueur de quatre mèires cinquante-neuf centimètres- 
et la base supérieure une longueur de cinq mètres cinquante- 
six centimètres. 

Les observations pour déterminer la position des amers 
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ont été faites au point C; du point j?, aucun point de trian- 1892 
gulation n'est visible, et ce dernier a été relié au précédent rvgno 

par sa distance et son azimut. 

Du point C, cornine centre, on a relevé autour de Thori- 
zon les djstances angulaires mentionnées ci-dessus entre le 
point E et les points de trìangulation suivants, en faisant le 
tour par le nord, Test, le sud et Touest : 

Point E - Torre Grimaldi 93» 5' 30" 

Torre Grimaldi - Casa Doganieri .... 12 31 15 
Casa Doganieri - Sémaphore du Cap 

Martin 128 23 15 

Sémaphore du Cap Martin - Clocher de 

Menton 18 6 00 

Clocher de Menton - Point E 107 54 15 

Total .• . . 360« 00' 15" 

Des relevés qui précédent il résulte que le point E est 
situé par 

Ut nord = 43* 47* ^ 29 — Long, est de Greenwich » T 31* 50** fi 

et que son azimut sur Thorizon de C est de 353'' 55' 22". 

La distancc horìzontale du point E au point C est de 
cent soixante-seize mètres, soixante^quatre centimètres. 

Le triangle peint sur la roche est déterminé par ses di* 
mensìons et sa distance à la comière placée in E^ qui ont 
été mentionnées ci-dessus. 

Fait à la frontière italo-fran^àise, le dix-huit juin, mil 
huit cent quatre-vingt-douze. 

Les Délégués italitns Les Déléguis fran^ais 

C. Fasella. T. Andrei. 

A. BcRTOLun. M. S. Voltan. 

A. Bkrrt. 
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xvn. 

1892, 29 giugno. 
MADRID. 

Accordo fra l'Italia e la Spapa per od regime commerciale prorrìsorio 

C' modus vivendi »). 

{Scambio di note). 

IL REGIO 'AMBASCIATORE D*ITALIA IN MADRID 
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI SPAGNA. 

Madrid, 29 giugno 1892, 
Signor Ministro, 

Riferendomi alle mie comunicazioni verbali dei prece- 
denti giorni, circa il regime commerciale che dovrebbe an- 
dare in vigore il 1® prossimo luglio tra l'Italia e la Spagna, 
ho il pregio d'informare l'Eccellenza Vostra che Sua Eccel- 
lenza l'onorevole Benedetto Brin mi ha autorizzato a di- 
chiararle quanto segue: 

Desiderando dar prova della sua schietta amicizia e con- 
fidando che ulteriori negoziati conducano a favorevole con- 
clusione, il Governo di Sua Maestà il Re, mio Augusto 
Sovrano, è disposto ad applicare alle merci d'origine spa- 
gnuola, a decorrere dal 1® del citato mese e finché non 
sia altrimenti provveduto, i diritti doganali determinati dai 
suoi trattati con l' Austria-Ungheria, la Germania e la 
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Svizzera^ così come nel detto giorno 1^ luglio si trove- 1892 
ranno in effettivo vigore, a condizione che il Governo di ^ 

S. IL Cattolica accordi, dal canto suo, alle merci di ori- 
gine italiana nella penisola, Cuba, e Porto Rico la sua 
tariffa minima. 

Sono, in pari tempo, incaricato di esprimere a Vostra Ec- 
cellenza la fiducia che, durante il regime provvisorio di cui 
è cenno, non verrà adottato da parte della Spagna alcun 
trattamento differenziale a danno dell'Italia. 

Prego, pertanto, l'Eccellenza Vostra di compiacersi pren- 
der atto di quanto ho qui l'onore di notificarle, in esecu- 
zione degli ordini pervenutimi, e di confermarmi in iscritto 
che il Governo di S. M. Cattolica aderisce, con opportune 
dichiarazioni, ai desideri del Governo del Re, facendomi 
eziandio conoscere che i provvedimenti summentovati sa- 
ranno presi in forma autonoma. 
Gradisca, ecc« 

Maffej. 



IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI SPAGNA 
AL REGIO AMBASCIATORE D^fTALIA IN MADRID. 

{Trtuiuzioné). 

Palazzo, 29 giugno 1892. 
Eccellenza, 

Ho avuto Tonore di ricevere la nota che Vostra Eccel- 
lenza si è compiaciuta dirigermi per parteciparmi, con rife- 
rimento a sue comunicazioni verbali anteriori al riguardo, 
che il Governo di S. M. il Re d'Italia, desiderando dare alla 
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1892 Spagna una prova della sua sincera amicizia e confidando 
^^^^ che ulteriori negoziati conducano a conclusioni favorevoli, 
era disposto ad applicare alle merci di origine spagnuol^i^ 
a partire dal 1° prossimo luglio e finché non si provveda 
altrimenti, i diritti doganali stabiliti dai trattati coll*Àustria- 
Ungheria, la Grermania e la Svizzera, tali come alla data del 
P luglio predetto sono in effettivo vigore, a condizione cho 
il Governo di S. M. Cattolica conceda, a sua volta, alle 
merci di origine italiana, nella penisola e nelle isole di 
Cuba e Porto Rico, la sua tariffa minima. Aggiungeva Vo- 
stra Eccellenza di aver ricevuto incarico di esprimere la 
fidùcia del Governo del Re che, mentre rimarrà in vigore il 
regime provvisorio menzionato, non si stabilirà in [spagna 
alcun trattamento differenziale a danno dell'Italia. 

In risposta a tale comunicazione, mi compiaccio manife^ 
stare a Vostra Eccellenza che il Governo di S. M. Cattolica 
prende atto delle concessioni che quello di S. M. il Re d'I- 
talia è disposto a fare in favore della esportazione spa- 
gnuola, e in giusto corrispettivo ed ispirandosi, a sua volta, 
ai suoi sentimenti di sincera amicizia verso Tltalia, appli- 
cherà ai prodotti di origine e manifattura italiana, a partire 
dal 1^ luglio prossimo e fino a tanto che non si provveda 
altrimenti, la seconda colonna dello sue tariffe di dogana 
della penisola e delle isole di Cuba e Porto Rico ; regime 
che, del resto, esclude qualsiasi trattamento differenziale 
verso i prodotti italiani, in paragone di quelli degli altri 
paesi di Europa. 

Nel far noto a Vostra Eccellenza che si adotteranno, sin 
d*ora, le disposizioni opportune per lo stabilimento di 
questo regime provvisorio in Ispagna, come confido che si 
farà in Italia per quello che deve esserci colà applicato, 
colgo l'occasione per rinnovare a Vostra Eccellenza rassi- 
curazione del vivo desiderio che anima il Governo di S. M. 
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Cattolica di addivenire ad un accordo commerciale defini- 1892 
Uvo con quello di S. M. il Re Umberto. p^t^o 

Gradisca, ecc. 

Il duca di Tetuan. 

Autorizzato per legge. — Monza, 28 giugno 1892 j 
n.296« 

Gli effetti di questa legge vennero poi successiva- 
mente protratti: 

al 30 giugno 1893 (colla legge 29 dicembre 1892 j 
n. 758); 

al 31 dicembre 1893 (colla legge 30 giugno 1893, 
». 336); 

al 30 giugno 1894 (colla legge 28 dicembre 1893, 
n. 685); 

al 31 dicembre 1894 (colla legge 30 giugno 1894, 
n. 273). 

Furono poi prorogati indefinitamente col decreto- 
legge del 23 dicembre 1894, n. 571 ^*>. 



(a) Questa legge è del tenore seguente: 

" Il Governo del Re è autorizzato, sulla base della tariffa generale do- 
ganale e delle tariffe convenzionali annesse al trattati di commercio e di 
navigazione, sottoscritti il S6 febbraio 1888, il 6 dicembre 1891 e 19 aprile 
1892 ad applicare, «/no al 31 dicembre 1892, una convenzione provvisoria 
di commercio e di navigazione che potesse essere conclusa colla Spagna. 

* Ordiniamo, ecc. . 

(ò) Yedi a pag. 366 dal presente voluma. 
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XVIII. 

1892, 29 giugno. 
BERNA. 

Accessiooe della Repubblica Sod-Africana airUoiose postale ooiversale. 

Con nota del 29 giugno 1892 il Consiglio federale 
svizzero ha partecipato al Governo del Re che la Re- 
pubblica Sud-Africana (Transvaat) aveva fatto ade- 
sione alla convenzione postale universale di Vienna del 
4 luglio 1891 W, a partire dal T luglio 1892. Questa 
data, peròj con comunicazione posteriore del Governo 
svizzero stesso, venne prorogata al P gennaio 1893. 



(o) Vedi a pag. 548 del voL XII della presente Raccolta. 
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XIX. 

1892, 11 loglio. 
ROMA. 

AMoM delii Persia alla coDvenzìoDe ioteraizioiale per la pokblieazioM 

delle tarife doganali (<>). 

Con nota deWll luglio 1892 la Legazione belga in 
Rama ha partecipato al Governo del Re che la Pernia 
aveva fatto adesione alla convenzione internazionale di 
Bruxelles per la traduzione e pubblicazione delle ta- 
riffe doganali. 



(a) Vedi voi. XII di questa Raccolto, pag. 348. 
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XX. 

1892, 9 agosto. 
BERNA. 

Aecessione delle Colooie britaDOÌcbe della NooTa Galles del Sud, dell'Australia 
occidentale e delia Tasmaoia all'OoioDe postale oniversale. 

Con nota 9 agosto 1892 U Consiglio federale sviz- 
zero ha partecipato al Governo del Re V adesione alla 
convenzione postale universale^ fatta dal Governo bri- 
tannico per le proprie colonie della Nuova Galles del 
Sudy delV Australia occidentale e della Tasmania. 
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XXL 

1892, 12 agosto. 
ZANZIBAR. 

CoDT6D2ÌOQe fra riUlia ed il S'jllano di Zanzibar per h coocessioDe 
al Governo italiano dei porli di Benadir (^). 

Le Gouvcrnement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar 
et dépendances de la còte orientale d'Àfrique, par la pré- 
sente convention, donne les concesslons suivantcs au Gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, qui, de son coté, 
accepte les obligations ci-après: 

Art. I. — Le Gouvernement de Sa Hautesse la Sultan de 
Zanzibar accorde au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie tous les pouvoirs qu'il possedè sur les villes et ports 
de Bénadir, dénommés Brava, Merka, Mogadiscio, avec un 
rayon vers Tintérieur de 10 milles marins, et Warscheik, 
avec un rayon vers Tintérieur de 3 milles marins, ainsi que 
Ics iles et ilots voisins, pour étre administi'és politiquement 
et judiciairement au noni du Gouvernement de Sa Hautesse 
le Sultan de Zanzibar et à Tabri de son pavillon ; mais il est 
convenu que le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan ne 
sera pas responsable, ni ne sera appelé à régler les dépenses 
d'administration ou autres, telles que celles qui résulte- 
raient de la guerre, prix de sang (dya), etc, etc, ni d'aucune 
réclamation qui pourrait se produire. 



(a) A questa convenzione fa seguito un accordo del 15 maggio 1893 ; 
vedi a pag. 265 del presente volume. 



10 
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1892 Le Gouvernement de Sa Majcsté le Roi d'Italie ou ses 

12 agosto représentants anront seuls le droit d'acheter ou de disposer 
des terres publiques dans les limites des territoires sus- 
mentionnés. 

Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan s'engage à 
donner au Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie 
toutes les facilités et à user de son autorité pour lui assurer 
tous les droits et tous les pouvoirs, afin que la présente 
convention obtienne son plein effet. Il est, en outre, convenu 
entre les Hautes Parties contractantes, qu'aucune des clau- 
ses contenues dans les articles suivants de la présente con- 
cession ne pourra en aucun cas atteindre ou amoindrir les 
droits accordés par le Gouvernement de Sa Hautesse le 
Sultan de Zanzibar aux sujets ou citoyens de la Grande 
Bretagne, des Etats-Unis d'Amérique, de France, d'ÀUe- 
magne ou de toute autre Puissance étrangère ayant des 
traités avec le sultanat de Zanzibar, ou les obligations qui 
sont ou pourront étre imposées par l'adhésion à Tacte ge- 
neral de Berlin de 1885 ("^ et à Tacte general de la confé- 
rence de Bruxelles de 1890 ^^\ 

Art. II. — Le Gouvernetnent de Sa Hautesse le Sultan de 
Zanzibar autorise le Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie à céder Tadministration des villes et ports du Bé- 
nadir, qui font Tobjet de la présente concession, à une so- 
ciété italienne qui sera chargée d'administrer ces villes, 
ports et territoires au nom du Gouvernement de Sa Hau- 
tesse le Sultan et à l'abri de son pavillon; mais toujours sous 
la responsabilité du Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie. Les commissaires de la société italienne pourront 
exercer, au nom et avec l'autorisation du Gouvernement de 



(a) Vedi a pag. 316 del voL X della presente Raceolta. 

(b) Vedi a pag. 308 del voi. XII della presente Raccolta. 
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Sa Majesté le Roi d'Italie, tous les droits stipulés par la pré- 1892 
sente concession ; ils pourront nommer tous offlciers et em- * *r>«to 
ployés subaltemes, établir des Cours de justice et adopter 
toutes les mesures qui seront reconnues nécessaire^ ou 
utiles pour la protection et dans Tintérét des villes, ports et 
territoires sus-énoncés. 

Le GouYernement de Sa Hautesse le SuUan consent à 
donner au Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou 
à ses représentants tous les forts et établissements publics 

« 

exislants au moment où Fadministration italienne occuperà 
les villes du Bénadir, ainsi que tous les droits de propriété 
qu'il peut avoir sur les territoires de 10 milles marins de 
rayon vcrs Tintérieur pour les villes de Brava, Merka et 
Mogadiscio et de 5 milles marins de rayon pour le village 
de Warscheik. 

Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan autorise, en 
outre, le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou ses 
représentants à lever toutes taxes, tributs, impóts, patentcs, 
droits d'importation et d'exportation, et à prendre toutes les 
mesures reconnues nécessaires pour subvenir aux dépenses 
du gouvernement locai, au maintien de la force publique, 
à Tadministration de la justice, à la construction des routes, 
des porls et autres travaux publics ou défensifs, ainsi que 
pour la liquidatidn des dettes et le payement des intéréts 
sur le capital dépensé. 

Les gouverneurs, tous les offlciers judiciaires, ainsi que 
les employés de tous grades, seront nommés par le Gouverne- 
ment de Sa Majesté le Roi d'Italie ou par ses représentants. 

Les allocations accordées aux gouverneurs, aux juges 
arabes ou indigènes, les appointements de tous les offlciers 
et employés, ainsi que la solde des troupes, seront payés 
par le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou par 
ses représentants. 
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1892 Art. III. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 

^^^ de Zanzibar donne à la société italienne qui ad ministrerà, 
avec Tautorisation du Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie, les villes et territoires du Bénadir, qui font Tobjet 
de la présente concession, ou à ses représentants, le droit 
de faire le commerce, de posseder des propriétés, d'eriger 
des constructions, d'acquérir des terrains, des maisons et 
dcs bàtiments par achats ou par conventions dans les villes 
et territoires sus-énoncés, avec le consentement des pro- 
priétaires de ces maisons, terrains et bàtiments. 

Art. IV. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 
de Zanzibar cède au Gouvernement de Sa Màjesté le Roi 
d'Italie ou à ses représentants le privilége exclusif de lever 
des taxes sur les habitants et le pouvoir de régler le com- 
merce et les transactions, ainsi que la navigation, de con- 
tròler les pécheries, de construire routes, tramways, chemins 
de fer, canaux, ports, télégraphes, etc, etc, et de lever des 
taxes et des droits sur ces établissemonts d'utilité publique, 
ainsi que de contròler ou interdir Timportation de toutes 
marchandises, armes, munitions de toutes sortes, liqueurs 
alcooliques, ou de toutes autres marchandises qui, dans 
l'opinion du Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou 
de ses représentants, seraient préjudiciables aux lois, à 
l'ordre et à la moralité publique et pour lesquelles le Gou- 
vernement de Sa Hautesse le Sultan n'est pas lié avec 
d'autres Gouvernements. Mais il est bien entendu que l'exer- 
cice de ces droits et priviléges sera conforme aux traités 
cxistants entre le sultanat de Zanzibar et les Puissances 
étrangères, ainsi qu'aux obligations qui sont ou pourront 
étre imposées par l'adhésion à l'acte general de Berlin de 
1885 et à l'acte general de la conférence de Bruxelles de 
1890. 

Art. V. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de 
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Zanzibar autorise le Goiivernement de Sa Majesté le Roi 1892 
d'Italie ou ses représentants à établir des douanes et à pré- *»o«o 
lever des taxes et des droits sur les navires et les marchan- 
dìses entrant dans les ports sus-énoncés, ou en sortant, et de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour la répression 
de la contrebande: ces mesures seront sujettes toutefois 
aux traités, actes et conventions susdits. 

Art. VI. — Le <jouvernement de Sa Hautesse le Sultan 
de Zanzibar donne au Gouverncment de Sa Majesté le Roi 
d'Italie ou à ses représentants le droit d'établir une banque 
ou des banques dans les villes qui font Tobjet de la présente 
concession, avec le privilége exclusif d'émettre des billets 
et de la monnaie d'or, d'argent et de cuivre, à condilion de 
se conformer à des engagements précédemment pris par Sa 
Hautesse le Sultan ou par ses prédécesseurs. 

Art. vii. — Tous Ics pouvoirs, droits et priviléges sus- 
dits sont accordés au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie ou à ses représentants pour une période de temps 
de 25 années europécnnes, qui comniencera du jour où la 
présente concession sera approuvée par le Gouvernement 
de S:i Majesté la Reine de la Gran Bretagne et Irlande, 
Impératrice des Indes et par le Gouvernement de Sa Majesté 
le Roi d'Italie. 

A l'cxpiration de cette période de 25 années européennes, 
la présente concession pourra ètre renouvelée pour une pé- 
riode de temps égale de 25 années dans les mémes con- 
ditions et par une simple déclaration à cet eiFet du Gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi d'Italie. 

A Texpiration de la période de temps de 25 années, ou 
de 50 années, tous les travaux publics, constructions, che- 
mins de fer, etc, etc, feront retour au Gouvernement de Sa 
Hautesse le Sultan, s'il le désire, et pour leur valeur, qui 
sera estimée par des arbitres choisis par les deux Partìes. 
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1892 Excepté pour les établissements et conslructions qui auront 

12 agosto ^^^ rémis gratuitement par le Gouvernement de Sa Hau- 

tesse le Sultan au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 

d'Italie, ou à ses représentants, qui seront rendus du méme 

(gratuitement). 

Art. Vili. — Le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 
de Zanzibar cède au Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie ou à scs représentants la règie des douanes dans 
les ports sus-énoncés pour la période de temps de 25 an- 
nécs ou de 50 années, comme il est dit plus haut, et aux 
conditions ci-après : 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie s'engage 
àpayer au Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zan- 
zibar une somme de quarzite mille roupies (Rs. 40,000), à 
titre de prime, au moment où l'Àdministration italienne 
prendra possession des ports, villes et territoires qui font 
l'objet de la présente concession, et ensuite quarante mille 
roupies (Rs. 40,000) par trimestre échu de l'année euro- 
péenne. 

Mais il est bien entendu que le Gouvernement de Sa Hau- 
tesse le Sultan de Zanzibar ne reclamerà pas deux fois les 
droits d'importation et d'exportation sur le commerce des 
villes du Bénadir qui font l'objet de la présente concession, 
et que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie ou 
ses représentants auront le droit de réclamer un drawback 
pour le montant des droits de douane qui seraient payés 
directement au Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de 
Zanzibar, sur toutes les marchandises d'importation au 
Bénadir ou d'exportation des ports du Bénadir, à partir de 
l'entrée en vigueur de la présente convention. 

Art. IX. — Il est bien entendu que tous les pouvoirs 
gouvernementaux, judiciaires et antres,concédés par la pré- 
sente convention, seront exercés par le Gouvernement de 
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Sa Majesté le Roi d'Italie, ou par ses représentants, au nom 1892 
du Gouvernement de Sa Hautesse le SuUan de Zanzibar et à ** ••••^^ 
Tabri de son pavillon et que le Gouvernement de Sa Majesté 
le Roi d'Italie ou ses représentants jouiront de tous les 
droits, priviléges, immunités et avantages qui sontoupour- 
raient étre accordés à tout autre Gouvernement, compagnie 
ou particulier, auxquets le Gouvernement de Sa Hautesse le 
Sultan de Zanzibar aurait donne ou pourrait donner des 
concessions, dans tonte autre parile de ses domaines, simi- 
laìres à ceux garantis par la présente concession, ou d'un 
caractère autre. 

Mais le Gouvernement de Sa Majesté le Roi dltalie s'en- 
gage à ne pas réclamcr le droit de changer le syslème de 
paiement annuel établi par la présente concession, à moins 
d*obtenir le consentement ou sur Tinitiative du Gouverne- 
ment deSa Hautesse le Sultan, ou du Gouvernement de Sa 
Majesté la Reine de la Grande Bretagne et dlrlande, Impé- 
ratrice des Indes. 

Art. X. — La présente convention entrerà en vigueur à 
Tépoque que le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie 
jugera opportune et en donnant avis au Gouvernement de ' 
Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar un mois entier à Ta- 
vance. 

Le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie sera res- 
ponsable eavers le Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan 
de Zanzibar du payement des sommes stipulées à Tar- 
ticle Vni de la présente convention, seulement à partir du 
jour où il prendra charge de tonte Tadministration, ainsi 
qu'ilest spéciPié plus haut; il est en outre entendu que l'e- 
poque de transfert gratuit des douanes, terrains, forts, éta- 
blissements publics, droits de propriété, etc...., que le Gou- 
vernement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar possedè 
dans les villes et territoires sus-énoncés, sera fixée par un 
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'im^ accord special, et qu'une liste détaillée en sera donnéeà 
isagotto cette epoque par le Gouvernement de Sa Hautesse le 
Sulta n. 

Art. XI. — La présente convention n'aura de valeur 
qu'après qu'elle aura été approuvée par le Gouvernement 
de Sa Majesté la Heine de la Grande Bretagne et d'Irlande, 
Impératrice des Indes et par le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté le Roi d'Italie. 
Art. XII. — Sa Hautesse Said Aly, Sultan de Zanzibar, 

a déclaré par ses lettres du aJ'^l loun à M. Mackenzie 

^' ^^ 3nu^UeU892 ^ ^' ^^^^^^ n*avoir aucune objection 
à faire contre la concession des villes, ports et territolres 
du Bénadir à l'Italie et d'acceptcr l'arrangement tei quii 
sera fait et approuvé par le Gouvernement de Sa Majesté la 
Reine de la Grande Bretagne et d'Iriande, Impératrice des 
Indes, qui est la Puissance proteetrice du sultanat de Zan- 
zibar. 

La présente convention a été faite en six copies, dont 
deux en langue anglaise, deux en langue fran^aise et deux 
en langue arabe, d'une seule et méme teneur. En cas de 
différend sur l'interprétation des stipulations de la présente 
concession, les textes fran<;ais ou anglais seuls feront foi. 

En foi de quoi, sir Gerald H. Portai, Agent diplomatique 
et Consul general de Sa Majesté Britanniquc et M. Pierre 
Cottoni^ gérant du Consulat de Sa Majesté le Roi d'Italie, 
ont signé les présentes et y ont appose leurs sceaux. 

Fait à Zanzibar, le douze du mois d'aoùt mil huit cent 
quatre- vingt-d ouze. 

(L. S.) P. GoTTONi (L. S.) G. Portau 
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XXII. 

1892, 26 agosto. 
BERNA. 

Adesione della Costarica alia convenzione postale oniversale di Vienna 

deU loglio 1891 K 

Con nota del 26 agosto 1892 il Consiglio federale 
svizzero comunicava al Governo del Re la seguente tra- 
duzione francese di una nota direttagli dal Segreta^ 
riato degli affari esteri della Repubblica di Costarica^ 
in data 29 luglio 1892 : 

" J*ai rhonncur de porter à votre connaissance que le 6ou- 
vemcment de Costa Rica n'a pas été repi esente au Congrès 
postai de Vienne du 4 juillet 1891, qui a résenré le droit 
d'adhérer à tout ou partìe des actes qui y ont été conclus. 

* De sérieuses difQcultés ont empéché le Gouvernement 
d'adhérer à tous les actes consacrés à Vienne ; mais il a 
acccpté dès aussitót, par mon intermédiaire, les modifica- 
tions apportées à la convention principale de Tunion postale 
universelle. C'est ce que le Dirccteur des postes de la Répu- 
blique a écrit, le 22 février demier, au Bureau international 
à Berne, la notiflcation offlcielle par voie dìplomatique 



(a) Vedi a pag. 548 del Yoluine XII dì questa Raccolta. 
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1892 n*ayant pu étre faite, ensuite de circonstances imprévnes 
26 agosto provenant de la maladie du Ministre et du changement du 
personnel qu'elle a entrainé. Cela me procure le plaisir de 
Vous écrire et de Vous prier de bien vouloir excuser cette 
manière de faire et de tenir le Gouvemement de Costa Rica 
comme ayant notifié soh adhésìon en toutes formes et de la 
manière prévue. „ 
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xxin. 

1892, 29 agosto. 
CETTIGNE. 

ConveDzioDe di eslradiziooe fra riUlii ed il Montenegro. 

Sa Majesté le Rei d'Italie et Son Aitasse le Prince du 
Montenegro, désirant d'un commun accord conclure une 
convention à Teffct de régler l'extradition des nialfaiteurs, 
ont nommé pour leurs plénipotentìaires savoir: 

Sa Majesté le Roi d'Italie, Francois comle Bianchi de 
Lavagna, marquis de Castelbianco, commandeur de ses 
ordres de Ss. Maurice et Lazare, et de la Couronne d'I- 
talie, etc, etc, son Ministre près Son Allesse le Prince du 
Montenegro ; 

Son Allesse le Prince du Montenegro, le voivode Gavro 
Voucovich, Conseiller d'Etat, grand officier de son ordre de 
Danilo, ole, eie, son Ministre des affaires étrangères; 

Lesquels après s'ètre communiqué leurs pleins pouvoirs, 
reconnus en bonne et due forme, soni convenus des arti- 
cles sui vants : 

Art. l.*' — Les Gouvernements italien et monténégrin 
s'engagent à se livrer réciproquement les individus pour- 
suivis, mis en prévention, ou en accusation, ou condamnés, 
comme auteurs ou complices, pour l'un des délits indiqués 
ci-après à l'art. 2, commis sur le territoire de l'un des deux 
Etats contractants, qui se seraient réfugiés sur le territoire 
de l'autre. Néanmoins lorsque le délit donnant lieu à l'extra- 
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1892 dition aura élé commis hors du terrìtoire de la Partie re- 
29 agosto quérante il pourra élre donne suite à la demanda lorsque 
la législatìon du pays requis autorisc la poursuite des 
mémes infractions commises hors de son territoire. 
Art. 2. — Ces délits sont: 

1. Parricide, infanticide, assassinat, cmpoisonnement, 
meurtre; 

2. Coups portés ou blessures faites volontairement avec 
préméditation, ou ayant cause une maladie paraissant in- 
curable, une incapacité permanente de travail personnel, 
la perte absolue de Tusage d'un organe, une mutilation 
grave ou la mort sans l'intention de la donner; 

3 Bigamie, enlèvement de mineui's, viol, avortement; 
attentat à la pudeur commis avec violence; attentat à la 
pudeur commis sans violence sur la personne ou à Taide 
de la personne d'un enfant de Tun ou de l'autre sexe, agé 
de moins de quatorze ans; attentat aux moeurs, en excitant, 
facilitant ou favorisant habituellement, pour satisfaire les 
passions d'autruì, la débauché ou la corruption des mi- 
neurs de Tun ou de Tautre sexe; 

4. Enlèvement, recel, suppression, substitution ou 
supposi tion d'enfant, exposition ou délaissement d'enfant; 

5. Incendie; 

6. Dcstruction de constructions, machines à vapeur 
ou appareils télégraphiques ; 

7. Dcstruction de documents ou autres papiers 
publics; 

8. Association de malfaiteurs; vois accompagnés de 
chrconstances aggravantes, ou en tant que la valeur de 
l'objet du délit dépasse 500 francs; rapine, extorsion; 

9. Menaccs d'attentat conti*e les personnes ou les prò- 
priétés, punissable de la peine de mort, des travaux tbrcés 
ou de la réclusion ; 
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10. Attentai à la liberté individuelle et à rinviolabilìté 1892 
du domìcile, commis par dcs particuliers; *'^* ® 

11. Fausse monnaie, comprenant la contrefa^on et 
l'altération de la monnaie, Témìssion et la mise en circula- 
tion de la monnaìe contrefaite ou alterée, contrefa^on ou 
falsification d'effets publics ou de billets de banque, de 
titres publics ou privés; émission ou mise en circulation de 
ces effets, billets ou titres contrefaits ou falsifiés; faux en 
écriture ou dans les dépécbes télégraphiques et usage de 
ces dépèches, effets, billets ou titres contrefaits, fabriqués 
oa falsifiés; contrefa^on ou falsification de sceaux, timbres, 
poin^ons et marques, à Texception de ceux de particuliers 
ou de négociants ; usage de sceaux, timbres, poin^ons et 
marques contrefaits ou falsifiés et usage préjudiciable des 
yrais sceaux, timbres, poin^ons et raarqucs; 

12. Faux témoignage et fausses déclarations d'experts 
ou d'interprètes, subornation de témoins, d'experts ou 
d'interprètes; 

13. Faux serment; 

14. Concussion, détourncment commis par des fonc- 
tionnaires publics, corruption de fonctionnaires publics; 

15. Banqueroute frauduleuse et fraudes commises 
dins les faillites; 

16. Escroquerie, abus de confiance et tromperie en 
tant que la valeur du dommage cause dépasse 500 francs; 

17. Àbandon par le capitainc, hors les cas prévus par 
les codes maritimes italien et monténégrin, d'un navire ou 
bàtiment de commerce ou de peche; 

18. Echouement, perte, destruction, par le capitaine 
ou les ofOciers ou gens de Téquipage, détournement par le 
capitaine, d'un navire ou d'un bàtiment de commerce ou 
de péche, jet ou destruction sans nécessité de tout ou partie 
du chargement, des vivres et des effets du bord; fausse 
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1892 route, emprunt sans nécessité sur le corps, ravitaillement 
***^**** ou équipement du navire ou mise en gage ou venta des 
marchandises ou victuailles, ou emploi dans les comptes 
d'avaries ou de dépenses supposées; vente du navire sans 
pouvoir special, hors le cas d'innavigabilité; déchargement 
de marchandises sans rapport préalable, hors le cas de 
perii immìnent; voi commis à bord; altération de vivres ou 
de marchandises, commise à bord par le mélange de 
substances malfaisantes; attaque ou résìstence avec vio- 
lence et voics de fait envers le capitaine par plus du tìers 
de Téquipage; refus d'obéir aux ordres du capitaine ou offi- 
ciers de bord pour le salut du navire ou de la cargaison, 
avec coups et blessures ; complot contre la sùreté, la liberté 
ou l'autorité du capitaine; prise du navire par les marins 
ou passagers par fraude ou violence envers le capitaine; 

19. Recélement des objets obtenus à Taide d'un des 
délits prévus par la présente convention. 

L'extradition pourra aussi avoìr lieu pour la tentative de 
ces délits, lorsqu'elle est punissable d'après la législation 
des deux pays contractants. 

ART. 3. — L'extradition ne sera jamais accordée pour 
les délits politiques, ni pour désertion militairc. LUndividu 
qui serait livré pour une autre infraction aux lois pénales 
ne pourra, dans aucun cas, éti*e poursuivi ou condamné 
pour un délit politique commis antérieurement à Textradi- 
tion, ni pour aucun fait connexc à un semblable délit. 

Il ne pourra non plus ètre poursuivi ou condamné pour 
aucun des délits antérieurs à Textradition qui ne sont pas 
prévus dans la présente convention, ou qui n'ont pas forme 
Tobjet de la demande, à moins que, après avoir été punì ou 
acquitté du chef du délit qui a donne lieu à Textradition, il 
n'ait negligé de quilter le pays avant un délai d'un mois, ou 
bien qu'il n'y Vienne de nouveau. 
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Art. 4. — L'cxtradition ne pourrà avoir lieu, si, depuis 1892 
les faits iruputés, les poursuites oa la condamnatiorif la pre- **^ ^ 
scription de Taction ou de la peine est acqoìse d'après les 
lois du pays dans lequcl le prévenu ou le condamné s*est 
réfugié. 

Art. 5. — Dans aucun cas et pour aucun motif, les 
Hautes Parties contractantes ne pourront étre tenues à se 
livrer leurs nationaux, sans les poursuites à exercer contre 
eux dans leurs pays conformément aux lois en vigueur. 

Art. 6. — Si Tindividu poursuivi, ou mis en prévention, 
oa accuse ou condamné, n'est ni monténégrìn ni italien, ou 
si le déiit a été commis, hors du territoire des Parties con- 
tractantes, par un individu qui n*appartient pas à l'Etat 
auquel Textradltion est demahdée, le Gouvernement pourra " 
informer de cette demande, au premier cas, le Gouvernement 
auquel appartient Tindividu reclame, au second cas, le Gou- 
vernement sur le territoire duquel le délit a été commis, et 
sì un de ces Gouvernements reclame, à son tour, le méine 
individu pour le faìre juger par ses tribunaux, le Gouverne- 
ment auquel la demande d'extradition a été adres^^ pourra 
à son choix le livrer à Tun ou à Tautre Gouvernement. 

Si Tindividu reclame par une des Parties contractantes 
est reclame en méme temps par un autre ou plusieurs 
autres Gouvemements, il pourra étre livré au Gouvernement 
qui demande Textradition du chef du délit le plus grave, et 
dans le cas où tous ccs délits seraient de la mème gravite, 
rindividu en question pourra étre livré au Gouvernement 
dont la demande aura une date plus ancienne. 

Art. 7. — Si l'indivìdu reclame est poursuivi ou conda- 
nne dans le pays ou il s'est réfugié pour un délit commis 
dans ce méme pays, son extradition pourra étre différee 
josqa'à ce que les poursuites soient abandonnées, qu*il soit 
acquitté ou absous, ou qu'il aìt subi sa peine. 
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1892 Art. 8. — L'extradilfon sera accordée lors mème que le 



29 agosto 



condamnéf l'accuse ou le prévenu viendrait par ce fait à 
étre empéché de remplir les engagements contractés envers 
des parliculiers, lesqoels pourroot toujours faire valoir 
leurs droits auprès des autorités judiciaires compétentes. 

Art. 9. — Les demandes d'extradition seront adressées 
par voie dìplomatique. 

L'cxiradition sera accordée sur la production, soit du 
jugement ou de Tarrèt de condamnation, soit de i'ordon- 
nance de la chambre de conseil ou de Tarrét de la chambre 
des mises en accusation, ou de l'acte de procedure crimi- 
nelle émané du juge competente décrétant formellement ou 
opérant de plein droit le renvoi du prévenu ou de l'accuse 
devant la juridìction repressive. 

Elle sera égalenient accordée surla production du mandat 
d'arrét ou de tout autre ayant la mémc force, délivré par 
Tautorité judiciaire étrangère competente, pourvu que ces 
actes renferment Tindication précise du fait pour lequel ils 
ont été délivrés. 

Les actes ci-dessus indiqués seront délivrés en originai 
ou en expédition authentique dans les formes prescriles par 
la législation du Gouvemement qui reclame Textradition, et 
accompagnés d'une copie du texte de loi applicable et, au- 
tant que possible, du signalement de Tindividu reclame, ou 
de tonte autre indication de nature à en constater Tidentité. 

Art. 10. — En cas d'urgence, l'étranger sera arrété pro- 
visoirement pour Tun des faits énumérés dans Tart. 2, sur 
avis donne par la voie dìplomatique au Ministre des aEFaires 
étrangères et indiquant Texistence de l'un des documents 
mentionnés à Tari. 9. 

L'arrestation sera facultative si la demande est directe* 
ment parvenue à une autori té judiciaire ou administrative 
de Tun des deux Etats, mais cette autorité devra procéder 
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sans délai à tous interrogatoircs et investiga tions de nature 1892 
à vérifier Tìdentité ou les preuves du fait incriminé, et, si ^ »»09to 
quelque difficulté se présente, rendrc compte au Ministre 
des affaires étrangères des motifs qui Tauraient engagé a 
surseoir à Tarrestation réclamée. 

Daos tous les cas, l'étranger sera mis cn liberté, si, dans 
le délai d*un mois après son arrestation, il ne re^oit com- 
munication de Tun des documents dont il s'agit. 

L'arrestation aura lieu selon les formes et suivant les 
règles préscrites par la législation du Gouvemement auquel 
elle est demandée. 

Art. 11. — Les objets volés ou saisis en la possession de 
rindividu dont Textradition est demandée, les instruments 
ou outils dont il se serait servi pour commettre le délit qui 
lui est iniputé, ainsi que toutes pièces de conviction, seront 
livrés à TEtat réclamant, si Tautorité competente de PEtat 
requis en a ordonné la remise, mème dans le cas où Textra- 
dition, après avoir été accordée, ne pourrait avoir lieu par 
suite de la mort ou de la fuite du prévenu. 

Cette remise comprendra aussi tous les objets de méme 
nature qu'il aurait cachés ou déposés dans le pays où il se 
serait réfugié, et qui y seraient trouvés plus tard. 

Sont cependant réservés les droits des tiers sur les objets 
mentionnés, qui doivent leur étre rendus sans frais, dès que 
le procès sera termine. 

Art. 12. — Les frais d'arrestation, d'entretien et de 
transport de Tindividu dont l'extradition aura été accordée, 
ainsi que ceux de consignation et de transport des objets 
qui, aux termes de Tarticle précédent, doivent étre restitués 
ou remis, resteront à la charge des deux Etats dans la li- 
mite de leurs terrìtoires respectifs. 

Les frais de transport et autres sur le territoire des Etat 
intermédiaires seront à la charge de TEtat réclamant 

11 
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1892 Àu cas où le transport par mer serali jugé préférable, 

29 agosto pindividu à exlrader sera conduit au pori de l'Elat rcquis 

que designerà l'Àgent diplomatique ou consulaire accrédité 

par le Gouvernement réclamant, aux frais duquel il sera 

embarqué. 

Art. 13. — Il est formelleraent stipulé que Textradition 
par Yoie de transit sur les territoires respectifs des Etats 
contractants d'un individu n'appartenant pas au pays de 
transit sera accordée sur la simple production, en originai 
ou en expédition authentique, de Tun des actes de procedure 
mentionnés, selon les cas, dans Tart. 9 ci-dessus, pourvu 
que le fait servant de base à Textradition soit compris dans 
la présente convention et ne rentre pas dans les dispositions 
des articles 3 et 4. 

Art. 14. — Lorsque dans la poursuite d'une affaire pé- 
nale, non politique, un des deux Gouvernements jugera né- 
cessaire Taudition de témoins domicìliés dans Tautre Etat, 
ou tout autre acte d'instruction judìciaire, une commission 
rogatoire sera envoyée à cet efiet, par la voi diplomatique, 
et il y sera donne suite, en observant les lois du pays dans 
lequel Taudìtion des témoins ou Tacte d'instruction devra 
avoir lieu. 

Les commissions rogatoires émanées de Tautorité com- 
petente étrangère et tendant à faire opérer, soit une visite 
domìciliaire, soit la saisie du corps du délit ou de pièce à 
conviction, ne pòurront étre exécutées que pour un des faits 
énumérés à Tart. 2 et sous la réserve exprimée au demier 
paragraphe de l'art. 11. 

Les Gouvernements respectifs rcnoncent à tonte récla- 
mation ayant pour objet la restitutìon des frais résultant de 
l'exécution de la commission rogatoire, dans les cas roéme 
où il s'agirait d'expertise, pourvu toutefois que cette exper- 
tise n'ait pas entrainé plus d'une vacation. 
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Art. 15. — En matièie pénale non politique, lorsque la 1892 
notification d'un acte de procedure cu d'un jugement à un •v^^ 
monténégrin ou à un italien paraitra nécessaire au Gouver- 
nement, monténégrin et réciproquement, la pièce transmise 
diplomatiquement sera signifiée à personne, à la requéte du 
Ministère public da lieu de la residence, par les soins d'un 
officier compétent, et l'originai constatant la notification, 
revétu du viso, sera renvoyé par la méme voie au Gouver- 
nement requérant, sans restitution des trais. 

Art. 16. — Si, dans une cause pénale non politique, la 
comparìtion personnelle d*un témoin est nécessaire, le Gou- 
vernement du pays où réside le témoin Tengagera à serendre 
à rinvitation qui lui sera faite, et dans ce cas, des frais de 
voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs et 
règlements en vigueur dans le pays où Taudition devra 
avoir lieu. Les personnes résidant au Montenegro ou en 
Italie, appelées en témoignage devant les tribunaux de Tun 
ou de Tautre pays, ne pourront étre poursuivies ni détenues 
pour des faits ou condamnations criminelles antérienrs, ni 
sous prétexte de complicité dans les faits objet du procès où 
elles figureront comme témoins. 

Lorsque, dans une cause pénale non politique instruite 
dans Tun des deux pays, la production de pièces de con- 
viction ou documents judiciaires sera jugée utile, la demande 
en sera faite par voie diplomatique et on y donnera suite, à 
moins que des considérations particulières ne s'y opposent, 
et sous Tobligation de renvoyer les pièces. 

Les Gouvernements contractants renoncent à tonte ré- 
clamation des frais résultant, dans les limites de leurs terri* 
toires respectifs, de Tenvoi et de la restitution des pièces de 
conviction et documents. 

Art. 17. — Les deux Gouvernements s'engagent à se 
communiquer réciproquement, aussi sans restitution de 
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1892 frais, les arréts de condamnation pour délits detoute espèce, 
**^*^ qui auront été prononcés par les tribunaux de Tun des 
deux Etats contre les sujets de Tautre. Cette communica- 
tion sera effectuée moyennant Tenvoi, par voie diploma- 
ti que, du jugement prononcé et devenu définitif, au Gou- 
vemement du pays auquel appartient le condamné, pour 
étre depose au greffe du tribunal compétent 

Chacun des deux Gouvernements donnera à ce sujet les 
instructions nécessaires aux autorités respectives. 

Art. 18. — En cas de désaccord sur Tinterprétation, ou 
sur l'exécution des dispositions stipulées dans la présente 
convention, lorsqu'on aura épuisé les moyens d'arrìver di- 
rectement à une composition amiable, la question sera sou- 
mise à la décision d'une commìssion d'arbitres et le ré- 
sultat de cet arbitrage sera oblìgatoire pour les deux Gou- 
vernements. 

Cette commission sera composée d'un nombre égal d'ar- 
bitres choisis par l'une et Tautre Partìe^ et les arbitres ainsi 
choisis nommeront, avant tonte opération, un dernier ar- 
bitre. La procedure arbitrale, si les Parties ne la détermi- 
neront pas d'accord, sera préalablement arrétée par la 
commission méme des arbitres. 

Art. 19. — La présente convention ne sera exécutoire 
que dix jours après sa publication dans les formes prés- 
crites par les lois des deux pays. 

Elle est concine pour cinq ans à partir du jour de Té- 
change des ratifications. 

Dans le cas où aucun des deux Gouvernements n'aurait 
notiiié, six mois avant la fin de la dite période, son 
intention d*en faire cesser les effets, elle demeurera oblìga- 
toire pour cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq en 
cinq ans. 

Art. 20. — La présente convention sera ratifiée, et les 
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ratifications en seront échangées à Gettigné le plus tòt que 1892 
faire se pourra, après sa signature. ^ ^^'''' 

En foi de quoi, les deux plénipotentiaires Vont signée en 
doublé originai et y ont appose les sceaux de leurs chan- 
cellerìes. 

Faitf en doublé originai, à Gettigné, le 29 aoùt 1892. 

• 

{L. S,) BuNCHi DI Lavagna (L. S.) V. G. Voucovitch 



Ratificazione di S. M. — Roma, 22 gennaio 1893. 
Scambio delle ratifiche. — Cettigne, 14 aprile 1893. 
Esecuzione per regio decreto. — Roma, 4 maggio 
1893, n. 245. 
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XXIV. 

1892, 16 settembre. 
BERNA. 

Adesione della Bolivia alla convenzione postale universale di Vienna 

del 4 loglio 1891 « 

Con nota del 16 settembre 1892 il Consiglio fede- 
rale svizzero ha partecipato al Governo del Re Vade- 
sione della Bolivia alla convenzione postale universale 
firmata a Vienna il 4 luglio 1891. 



(a) Vedi a pag. 548 del volume XII delia presente Kaccolta. 
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XXV. 

1892, 20 ottobre. 
BERNA. 

AccessioDe della Repubblica Sod-Africana airUoione postale oniversale. 

Con nota del 20 ottobre 1892 il Consiglio federale 
svizzero ha partecipato al Governo del Re che la Re- 
pubblica Sud-Africana {Transwaal), aveva aderito, a 
partire dal P gennaio 1893^ all'unione postale uni- 
versale. 

Con successiva nota del 23 agosto 1893 y lo stesso 
Consiglio federale ha fatto conoscere che gli equivalenti 
di tassa per quello Stato erano stati fissati come segue: 

2 V« p^^ce = cent. 20. 
1 penntf =5 cent. 10. 
Vj penny ^ cent. 5. 

La Repubblica Sud-Africana venne classificata, per ciò 
che concerne la contribuzione nelle spese dell' unione, fra 
gli Stali di VI ordine. 
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XXVI. 

1892, 30 agosto e 21 ottobre. 
ROMA-MELBOURNE. 

Accordo aniiDÌDÌstrativo h l'Italia e la Colonia britannica di Vittoria 

per lo scambio dei vaglia postali. 

Il Ministro delle poste e dei telegrafi del Regno d'Italia 
ed il Direttore generale delle poste della Colonia britannica 
di Vittoria, nell'intento di istituire uno scambio diretto di 
vaglia postali fra i due paesi, hanno convenuto quanto ap- 
presso: 

Art. I. — La trasmissione di somme di danaro potrà ef- 
fettuarsi, per mezzo di vaglia postali, tanto dairitalia per la 
Colonia di Vittoria, quanto dalla Colonia di Vittoria per 
l'Italia. 

La somma massima per ciascun vaglia da spedirsi dal- 
ritalia è fissata in 504 lire italiane, e per ciascun vaglia da 
spedirsi dalla Colonia di Vittoria in 20 lire sterline. 

Art. II. — Le somme convertite in vaglia postali sono 
guarentite ai mittenti, finché non sieno state pagate, in con- 
formità delle norme stabilite dai regolamenti del paese di 
destinazione. 

Le somme incassate da ambedue le Amministrazioni per 
l'emissione di vaglia, il cui importo non sia stato reclamato 
dagli aventi diritto nel tempo determinato dalle leggi dei 
rispettivi paesi, sono definitivamente devolute alPAmmini- 
strazione che abbia emesso i primitivi titoli (vedere art. XX, 
paragrafo 4). 
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Art. III. — Ciascuna Amministrazione sarà in facoltà di 1892 
autorizzare la cessione per girata dei vaglia tratti su essa 21 ouobi^ 
dairAmministrazione corrispondente. 

Art. IV. — Ciascuna Amministrazione avrà pure facoltà 
di regolare la tassa per la spedizione dei vaglia postali che 
saranno rilasciati dai suoi uffici. 

Qualora fosse riconosciuto che fossero adoperati vaglia 
da speculatori o da altre persone, in Italia o nella Colonia 
di Vittoria, per l'invio di grandi somme di denaro, l'Ammi- 
nistrazione italiana, o quella della Colonia di Vittoria, se- 
condo il caso, potranno aumentare la tassa. 

Il prodotto della tassa appartiene all'Amministrazione 
mittente, ma l'Amministrazione italiana pagherà all'Ammi- 
nistrazione della Colonia di Vittoria il mezzo per cento sul 
valore dei vaglia emessi in Italia su Vittoria, e l'Ammini- 
strazione di Vittoria effettuerà lo stesso pagamento all'Am- 
ministrazione italiana pei vaglia emessi in Vittoria sul- 
r Italia. 

Art. V. — Il ragguaglio fra le monete dei due paesi è 
fatto giusta il corso medio del cambio in ragione di italiane 
lire 25 e centesimi 20 per sterlina. 

Non sarà tenuto conto delle frazioni di denaro (penny), 
né di quelle di diecine di centesimi. 

Art. vi. — I pagamenti saranno eseguiti in moneta d'oro 
avente corso nel paese di destinazione, o nel suo più stretto 
equivalente, giusta le norme in vigore in ciascuna Ammini- 
strazione. 

Art. vii. — L'Amministrazione italiana farà conoscere 
all'Amministrazione vittoriana gli uffici che intende autoriz- 
zare al cambio. 

Tali notizie non occorre sieno fornite all'Amministrazione 
italiana da quella di Vittoria, poiché i vaglia da spedirsi dal- 
ritalia potranno essere tratti a destinazione di qualunque 
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Tali elenchi saranno spediti dairuffìcio di Napoli a quello * 1892 
della Colonia di Vittoria, in doppio esemplare, ambedue boi- 21 oHo^ 
lati e firmati, ed in pieghi raccomandati. Su uno dei due 
esemplari sarà scritta la parola ' duplicato „. 

Anche quando non abbia vaglia da annunziare, il detto 
ufficio di Napoli spedirà al corrispondente ufficio di Mel- 
bourne, nei giorni stabiliti, l'elenco in parola, negativo, e 
sempre in doppio esemplare. 

Art. X. — Ogni elenco sarà distinto con un numero di 
ordine, il quale comincerà dalPuno pel primo elenco spedito 
nel mese di gennaio di ciascun anno, e proseguirà regolar- 
mente fino airultirno elenco spedito in dicembre. 

I vaglia vi saranno pure designati, nella prima colonna, 
solfo un numero progressivo, detto internazionale ; ma que- 
sto numero non avrà continuazione annuale. 

Bensì incomincierà dall'uno in ciascun mese pel primo 
vaglia descritto su colali elenchi, e continuerà regolarmente 
per tutto lo stesso mese, per ricominciare quindi coU'uno 
pel primo vaglia descritto sugli elenchi del mese successivo. 

Gli elenchi tutti, oltre a recare, a suo luogo, le indicazioni 
di cui nel precedente e nel presente articolo, saranno com- 
pilati in conformità delle intestazioni delle altre colonne. 

Art. XI. — L'ufficio di cambio di Melbourne, al ricevere 
di ogni elenco dall'ufficio di Napoli, e riconosciuto che 
abbia la regolarità e la concordanza dei due esemplari, coi 
primo ordinario ne rinvierà uno, cioè il duplicato, allo 
stesso ufficio di Napoli, munito della sua accettazione. 

Riterrà l'esemplare originale, e, se vi si troveranno in- 
scritti dei vaglia, per ognuno di essi ne rilascierà un nuovo 
sul modello all'uopo stabilito dall'Amministrazione di Vit- 
toria. 

Questo nuovo vaglia sarà rilasciato per l'importo corri- 
spondente in moneta inglese, secondo le indicazioni deli'e- 
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1892 località della Colonia, e spetterà airÀmministrazione desti- 
ti ottobre natarìa di detenoinare gli uffici che dovranno eseguire il 
pagamento. 

Art. Vili. — Per l'emissione di ogni vaglia, il richiedente 
dovrà indicare il nome e cognome, od almeno, olire il co- 
gnome, la iniziale di uno dei nomi del destinatario o della 
destinataria; ed inoltre di questa o di quello indicherà il 
preciso indirizzo, oppure dovrà designare il nome della ditta 
o società destinataria, quando un vaglia abbia ad essere di- 
retto ad una di esse. 

Eguali indicazioni dovranno essere date per il mittente. 

Art. IX. — I vaglia emessi in Italia per la Colonia di Vit- 
toria saranno spediti dagli uffici mittenti alla Direzione delle 
poste di Napoli, la quale, per un siffatto servizio, funzionerà 
come ufficio di cambio. 

L'ufficio di Napoli ne annunzierà la emissione a quello 
corrispondente, che è stabilito a Melbourne, mediante un 
elenco conforme all'allegato A^^\ che gli spedirà una volta 
per settimana colla partenza del piroscafo che fa il servizio 
postale. 

I vaglia emessi in Italia rimarranno alla Amministrazione 
italiana. 

In ciascun elenco, l'importo dei singoli vaglia, come dalle 
relative colonne, sarà notato nelle due diverse monete; cioè 
nella moneta italiana, depositata dal mittente, e per la quale 
ogni titolo sarà stato emesso dall'ufficio d'origine, e nella 
moneta inglese, da pagarsi all'avente diritto, secondo la con- 
versione che sarà operata dall'ufficio di Napoli. 

In calce poi a ciascun elenco saranno addizionati, nelle 
due diverse monete, gli importi dei vaglia descrittivi, quando 
più di uno ve ne figuri. 



(a) Si omeUe la riproduzione dei moduli. 
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Tali elenchi saranno spediti dairufficio di Napoli a quello * 1892 
della Colonia di Vittoria, in doppio esemplare, ambedue boi- 21 oSo^ 
Iati e firmati, ed in pieghi raccomandati. Su uno dei due 
esemplari sarà scrìtta la parola * duplicato ^. 

Anche quando non abbia vaglia da annunziare, il detto 
ufficio di Napoli spedirà al corrispondente ufficio di Mel- 
bourne, nei giorni stabiliti, l'elenco in parola, negativo, e 
sempre in doppio esemplare. 

ART. X. — Ogni elenco sarà distinto con un numero di 
ordine, il quale comincerà dall'uno pel primo elenco spedito 
nel mese di gennaio di ciascun anno, e proseguirà regolar- 
mente fino all'ultimo elenco spedito in dicembre. 

I vaglia vi saranno pure designati, nella prima colonna, 
sotto un numero progressivo, detto internazionale ; ma que- 
sto numero non avrà continuazione annuale. 

Bensì incomincierà dall'uno in ciascun mese pel primo 
vaglia descritto su cotali elenchi, e continuerà regolarmente 
per tutto lo stesso mese, per ricominciare quindi coU'uno 
pel primo vaglia descritto sugli elenchi del mese successivo. 

Gli elenchi tutti, oltre a recare, a suo luogo, le indicazioni 
di cui nel precedente e nel presente articolo, saranno com- 
pilati in conformità delle intestazioni delle altre colonne. 

Art. XI. — L'ufficio di cambio di Melbourne, al ricevere 
di ogni elenco dall'ufficio di Napoli, e riconosciuto che 
abbia la regolarità e la concordanza dei due esemplari, col 
primo ordinario ne rinvierà uno, cioè il duplicato, allo 
stesso ufficio di Napoli, munito della sua accettazione. 

Riterrà l'esemplare originale, e, se vi si troveranno in- 
scritti dei vaglia, per ognuno di essi ne rilascierà un nuovo 
sul modello all'uopo stabilito dall'Amministrazione di Vit- 
toria. 

Questo nuovo vaglia sarà rilasciato per l'importo corri- 
spondente in moneta inglese, secondo le indicazioni dell'e- 
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1892 lenco, e poscia sarà inviato al destinatario, giusta l'indi- 
^ottobre ^^^zo dato coirelenco medesimo, per essere da lui presen- 
tato all'ufficio postale di destinazione, affine di riscuoterne 
l'ammontare. 

Art: XII. — L'importo dei vaglia della Colonia di Vit- 
toria per ritalia sarà designato in moneta inglese, e tali 
vaglia saranno consegnati ai mittenti, i quali li faranno 
pervenire a proprie spese ai destinatari. 
• Ad ogni vaglia corrisponderà un .avviso. 

Gli avvisi dei vaglia della Colonia di Vittoria per lltalia 
saranno raccolti dall'ufficio di cambio di Melbourne, il 
quale, colla scorta di essi, inscriverà i corrispondenti vaglia 
su elenchi conformi al modello A^^ annesso al presente 
accordo. ^"^ 

Ciò fatto, invierà gli elenchi stessi, insieme cogli avvisi, 
ed in pieghi raccomandati, all'ufficio italiano di cambio. 

Tali elenchi saranno essi pure compilati in doppio esem- 
plare e saranno spediti all'ufficio di Napoli, una volta la 
settimana, nel giorno di partenza del piroscafo postale, an- 
che negativi, quando non si abbiano vaglia da descrivervi. 
Per la loro compilazione, sia quanto al numero d'ordine, 
sia quanto al numero internazionale, sia ancora quanto alle 
altre indicazioni da segnarvisi ed alle diverse formalità da 
osservarsi, varranno tutte le norme tracciate per la compi- 
lazione degli elenchi di Napoli per Melbourne; ond'è che 
l'importo di ciascun vaglia descrittovi sarà eziandio desi- 
gnato nelle due diverse monete : nell'inglese depositata dal 
mittente e nella italiana da pagarsi, giusta la conversione 
fatta dallo ufficio di cambio di Melbourne. 

Art. XIII. — L'ufficio di cambio di Napoli, trovati in re- 
gola i due esemplari di ciascun elenco ricevuto, rimanderà 
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esso pure airufflcio di cambio corrispondente l'esemplare 1892 
duplicato, munito della sua accettazione, e riterrà Torigi- H^oSo^ 
naie con gli avvisi. 

Questi indicheranno, nella parte anteriore, lo importo in 
moneta inglese, ma a loro tergo sarà apposto un bollo spe- 
ciale, e Tufficio di Napoli vi noterà la somma corrispon- 
dente in moneta italiana, desumendola dall'apposita co- 
lonna degli elenchi ; dopodiché li invierà agli uffici di desti- 
nazione. 

Per conseguenza, il pagamento dei vaglia della Colonia di 
Vittoria, da essere eseguito per le somme indicate in mo- 
neta italiana a tergo degli avvisi, non potrà ottenersi finché 
questi non saranno giunti a destinazione. 

Art. XIV. — Quando qualche elenco sia trovato in parte 
irregolare, Tufficio di cambio ricevente chiederà opportune 
spiegazioni alPufficio di cambio speditore, il quale le darà 
senza ritardo; e frattanto, finché non sia giunta la risposta, 
potrà essere sospeso ogni provvedimento circa i vaglia ri- 
guardo ai quali gli errori siano stati accertati. 

Rilevandosi inesattezze sugli elenchi di Vittoria, l'ufficio 
di cambio di Napoli, se del caso, rinvierà all'ufficio di cam- 
bio di Melbourne, per le occorrenti verificazioni, anche gli 
avvisi dei vaglia a proposito dei quali le inesattezze siano 
state rilevate. 

Se trattisi tuttavia di irregolarità che Tuffìcio di cambio 
ricevente possa rettificare, esso farà, con inchiostro rosso, 
le necessarie correzioni sui due esemplari degli elenchi ir- 
regolari, o su di uno di essi, se non fossero ambedue er- 
rati, e darà all'ufficio di cambio speditore le informazioni 
dalla circostanza richieste. Qualora qualche elenco non ar- 
rivasse all'ufficio di cambio destinatario, questo ne avver- 
tirà quello speditore, che si affretterà a spedirgliene un du- 
plicato, sempre in doppio esemplare. 
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189S Se Telenco perduto fosse della Colonia di Vittoria, Tuf- 

^ ottobre ^^^^ ^' Cambio di Melbourne col duplicato di esso spedirà 
pure, airuffìcio di cambio di Napoli, dei duplicati degli av- 
visi relativi ai vaglia che vi sieno inscritti. 

Art. XV. — Qualoi*a qualche pagamento non potesse 
essere eseguito pei seguenti motivi : 

1^ indicazione inesatta circa il nome e cognome del de* 
stinatario; 

2° indicazione inesatta deir indirizzo del destinatario 
medesimo, trattandosi di vaglia originari dall'Italia; 

3° eccedenza dell'importo di qualche vaglia oltre il li- 
mite stabilito; 

l'Amministrazione centrale del paese di destinazione farà 
con quella del paese d'origine le pratiche necessarie affin- 
chè gli aventi diritto abbiano a riscuotere il loro danaro. 

Similmente, qualunque reclamo o richiesta sia fatta dagli 
interessati per vaglia dell'uno sull'altro paese, formerà ar- 
gomento di carteggio fra le due Amministrazioni centrali, 
quando ne sia il caso. 

Art. XVI. — I vaglia della Colonia di Vittoria smarriti o 
distrutti durante il tempo della loro validità (art. XIX), sa- 
ranno duplicati, a richiesta dei destinatari o dei mittenti, 
per cura dell'Amministrazione italiana, semprechè risultino 
inscritti sugli elenchi da essa ricevuti. 

Gli avvisi di vaglia della Colonia di Vittoria, regolarmente 
pervenuti all'ufficio di cambio italiano, e che per qualche 
circostanza fossero smarriti in Italia, saranno pure dupli- 
cati, finché validi, per cura dell'Amministrazione italiana. 

I titoli emessi dall'Amministrazione della Colonia di Vit- 
toria, in cambio di vaglia provenienti dall'Italia, che siensi 
smarriti o sieno stati distrutti durante il tempo della loro 
validità, saranno duplicati, a richiesta dei destinatari o dei 
mittenti, per opera della stessa Amministrazione di Vittoria. 
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Art. XVII. — I vaglia pagati rimarranno alle Ammini- 1892 
strazioni pagatrici. ^ JSSJ^ 

Art. XVIII. — Perchè ogni vaglia possa essere rimbor- 
sato al mittente nel paese di origine, TAmministrazione cen- 
trale del paese che lo abbia emesso dovrà chiederne Tauto- 
rizzazlone all'Amministrazione centrale dell'altro paese, la 
quale ultima Amministrazione non darà tale autorizzazione 
se non dopo essersi ben accertata che il vaglia di cui trattasi 
non sia stato veramente pagato, e dopo di avere preso le 
necessarie disposizioni perchè dai suoi uffici non possa più 
essere pagato in seguito. Pei vaglia della Colonia di Vittoria, 
dei quali sia autorizzato il rimborso ai mittenti, l'Ammini- 
strazione centrale italiana, nel dare tale autorizzazione alla 
Amministrazione centrale vittoriana, le trasmetterà i relativi 
avvisi. 

Art. XIX. — I vaglia da cambiarsi fra l'Italia e la Colonia 
di Vittoria saranno validi pel periodo di dodici mesi, oltre 
quello in cui siano stati emessi. 

Art. XX. — I vaglia non pagati durante il periodo di 
tempo di cui nel precedente articolo saranno descritti dalle 
Amministrazioni centrali dei paesi di destinazione, su elenchi 
conformi agli uniti modelli distinti colle lettere B e B^ K 
Per conseguenza, su di un elenco conforme al modello B^ 
TAmminislrazione centrale italiana inscriverà, di mano in 
mano che occorra, i vaglia della Colonia di Vittoria scaduti, 
inviando poi l'elenco stesso, assieme agli avvisi dei titoli 
rispettivi, air Amministrazione centrale di Vittoria. Quest'ul- 
tima Amministrazione invierà a quella centrale italiana, 
elenchi conformi al modello B^^, con iscrittivi i vaglia ita- 
liani scaduti. 

Gli elenchi dei vaglia scaduti e non pagati dovranno es- 
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1892 sere inviati sempre, ogni mese, dall'una alPaltra Àmmini- 
ii ottobre strazioiie eentrale, a cominciare dal quindicesimo mese dopo 
che il servizio avrà avuto principio, e saranno spediti anche 
se negativi. 

Ciascuna Amministrazione centrale, ricevuto che avrà 
dall'alti'a l'elenco dei vaglia del proprio paese, scaduti, e 
visto che effettivamente ne esistano, sarà in facoltà di prov- 
vedere spontaneamente pel rimborso ai rispettivi mittenti, 
o di non farlo, come stimerà meglio. Qualora non sia preso 
verun provvedimento, le somme non reclamate e non rim- 
borsate, incorreranno, a suo tempo, nella prescrizione di 
cui nel 2** paragrafo dell'articolo II. 

Art. XXI. — Ogni mese ciascuna delle due Amministra- 
zioni centrali, compilerà un conto speciale, in doppio esem- 
plare, in cui saranno riepilogato le somme totali degli elen- 
chi del mese precedente, ricevute dall'ufficio di cambio 
corrispondente. 

Essi saranno compilati su modelli conformi a quelli uniti 
al presente accordo, e segnati colle lettere C e C"* <"\ il 
primo dei quali servirà all'Amministrazione italiana, e 
l'altro a quella di Vittoria. 

Art. XXII. — Sul conto speciale dell' Amministrazione 
italiana, come appare dal modello, le somme degli elenchi 
di Vittoria saranno notate in moneta italiana ; e sul conto 
speciale dell'Amministrazione di Vittoria, le somme degli 
elenchi italiani saranno invece inscritte in moneta inglese. 

La somma finale di quest'ultimo conto dovrà però essere 
convertita in moneta italiana, al tasso e giusta le norme di 
cui all'articolo V ; ed il risultato della riduzione vi sarà in- 
scritto a suo luogo. 

La somma cosi ottenuta in moneta italiana sarà quella 
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che vorrà essere portata a credito deirAmministrazione vit- 1892 
torìana sul conto generale trimestrale (vedere art. XXIII). 21 onohn 
Ognuna delle due Amministrazioni centrali, ricevuto dal- 
Taltra il conto speciale mensile, ed esaminatolo e trovatolo 
esatto, ne riterrà un esemplare e rimanderà Taltro, munito 
della sua accettazione, air Amministrazione speditrice. 

Art. XXIII. — Per ogni trimestre regolare, l'Amministra- 
zione italiana compilerà un conto generale del servizio fra i 
due paesi. 

Tale conto sarà redatto in base alle somme dovute in 
moneta italiana, colle norme seguenti: 

A credito di ciascuna Amministrazione saranno portati : 
1® i risultati dei tre conti speciali mensili da essa com- 
pilati e concernenti i vaglia sulla medesima tratti ; 

2^ un diritto di commissione (art. IV) del mezzo per 
cento sulla somma complessiva dei tre conti speciali, di cui 
nel precedente paragrafo ; 

3® rimporto dei vaglia emessi dalla slessa Ammini- 
strazione e dei quali nel corso del trimestre, cui il conto ge- 
nerale si riferisce, sia stato autorizzato il rimborso ai mit- 
tenti; 

4^ rimporto dei vaglia che le sieno indicati come non 
richiesti e non soddisfatti dopo scorso il tempo accennato 
dalParticolo XIX. 

Il risultato finale, indicante il saldo, sarà ridotto in mo- 
neta inglese al tasso di lire italiane 25 e centesimi 20 per 
una lira sterlina, giusta le norme stabilite coirarticolo V. 

Art. XXIV. — Il conto generale di cui nel precedente 
artìcolo sarà compilato su di un modello conforme all'alle- 
gato D <•>, ed in doppio esemplare. 

I due esemplari di ciascuno di tali conti saranno poi spe- 



(a) Si omette la riproduzione dei moduli, 
li 
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1892 diti dair Amministrazione centrale italiana airAmministra- 
2?ottoSre zione Centrale vittoriana, per l'approvazione, previo esame. 

Riconosciutili in regola, l'Amministrazione della Colonia 
di Vittoria ne tratterrà per sé un esemplare e rimanderà 
Taltro all'Amministrazione italiana, debitamente accettato. 
Qualora non ne sia subito constatata la precisione, i due 
esemplari saranno all'occorrenza rimandati all'Amministra- 
zione italiana, con le debite osservazioni, affinchè ne possa 
essere accertata l'esattezza. 

Art. XXV. — L'Amministrazione debitrice dovrà spedire 
all'altra, nel più breve termine possibile, il saldo di cia- 
scun conto generale. 

I saldi dovuti dall'Amministrazione italiana saranno sod- 
disfatti mediante cambiali a vista su Melbourne o su Londra, 
pagabili in oro. 

Quelli dovuti dalla Amministrazione vittoriana saranno 
del pari soddisfatti mediante cambiali a vista, pagabili in 
oro, e tratte su Londra. 

Art. XXVL — Qualora nell'intervallo della liquidazione 
dei conti generali trimestrali, una delle due Amministra- 
zioni risulti in debito verso l'altra di una somma superiore 
a lire italiane 25,300, od a lire sterline 1000, secondo che il 
debito sia dell'Amministrazione italiana o della vittoriana, 
l'Amministrazione debitrice dovrà inviare a quella credi- 
trice uno più acconti, corrispondenti a tre quarti del suo 
debito. Al pagamento degli acconti sarà provveduto, se- 
guendo le stesse norme stabilite nell'articolo precedente pel 
pagamento dei saldi. 

Art. XXVn. — Il presente accordo sarà posto in esecu- 
zione dal 1^ gennaio 1893 e resterà obbligatorio di anno in 
anno, finché una delle due Amministrazioni non abbia no- 
tificato all'altra, almeno un anno prima, la sua intenzione 
di farne cessare gli effetti. 
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E, tuttavia, convenuto che ciascuna delle due Amministra- 1 892 
zioni potrà, in circostanze straordinarie, sospendere tempo- 21 ouobre 
rancamente il servizio, dandone avviso all'altra, anche per 
telegrafo. 

Rimane del pari inteso che le disposizioni contenute nel 
presente accordo, potranno di comune intelligenza fra le 
due Amministrazioni essere modificate, quando esse Io giu- 
dicano necessario. 

Fatto, in doppio originale, e firmato a Roma, il 30 agosto 
1892 ed a Melbourne il 21 ottobre 1892. 

* 

Per il Ministro delle poste e dei telegrafi 

del Segno d^ Italia 

U. Papa. 

Il Postmaster general della Colonia di Vittoria 

Marheal. 



Esecuzione per regio decreto. — Roma, 18 dicenin 
bre 1892. n. 759. 



180 ITALIA E COLOMBIA- 



XXVII. 

1892, 27 ottobre. 
BOGOTÀ. 

CoDveD2Ìooe fra Tltalia e la Colombia per modificare il protocollo di Parigi 
del 24 maggio 1886 (^) relativo airiodeDoità pei danoe^iati della 
guerra civile. 

I Governi dltalia e di Colombia, desiderando di dar con- 
clusione, il più presto possibile, ai reclami che parecchi sud- 
diti del primo hanno pendenti verso il secondo e deside- 
rando diminuire al Governo di Spagna il lavoro che ad esso 
attribuisce il protocollo firmato a Parigi il 24 maggio 1886, 
il nobile dottore Alberto Pisani-Dossi, Ministro residente di 
Sua Maestà il Re dltalia presso la Repubblica di Colombia, 
e il signor Marco Fedele Suàrez, Ministro delie relazioni 
estere della Repubblica di Colombia, debitamente autoriz- 
zati, hanno convenuto nei seguenti articoli: 

Art. I. — I reclami che, conformemente airarticolo 
secondo del protocollo suaccennato, dovevano essere sot- 
toposti alla mediazione di Spagna e non furono ancora 
risolti, potranno sottoporsi all'arbitrato della Corte suprema 
di giustizia di Colombia, alla quale i due Groverni delegano 
la giurisdizione necessaria per risolverli come arbitro di 
diritto. 

Art. il — Gli interessati in tali reclami hanno diritto di 



(a) Vedi a pag. 35 del volume XI della presente Raccolta. 
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optare fra Tarbitrato della Corte suprema e la mediazione di 1892 
Spagna, restando inteso che la opzione sarà definitiva, cioè ^ ottobre 
a dire, che una volta sostituita la mediazione con l'arbitrato, 
non potranno più ritirare dalla Corte le loro domande. 

Il silenzio dei reclamanti sarà interpretato come una non 
accettazione del nuovo giudice. 

Art. III. — I reclamanti che fanno opzione per il giudizio 
della Corte suprema di Colombia disporranno del termine di 
dodici mesi, a contare dalla data della pubblicazione del pre- 
sente accordo nella Gazzetta ufficiale del Regno e nel Diano 
oficial di Colombia, per presentarsi alla medesima Corte, sia 
personalmente, sia per mezzo di procuratori. Spirato detto 
termine e conosciutosi definitivamente quali siano i recla- 
manti che hanno optato per il giudizio arbitrale, la Corte 
stabilirà la procedura del giudizio di concerto colla Lega- 
zione d'Italia e col Ministero delle relazioni estere, fissando 
i termini e i modi che a suo criterio stimerà necessari e 
decretando, il più presto possibile, le indennità che stimerà 
giuste ed eque. 

La sovraccennata procedura, stabilita dalla Corte suprema, 
sarà, prima di essere pubblicata e di entrare in vigore, co- 
municata alla Legazione d'Italia. 

In ogni caso, rimarranno esclusi dall'incarico di giudici i 
magistrati della Corte che già fossero stati avvocati o pro- 
curatori in prò o contro dei reclamanti od avessero interessi 
di qualsiasi sorta nei reclami. 

Art. IV. — I due Governi sì obbligano a porre il presente 
protocollo, prima della sua pubblicazione, a conoscenza del 
governo di Spagna e ad ottenere dallo stesso il necessario 
consentimento per modificare la giurisdizione che gli era 
stata delegata, per il che esprimeranno il giusto motivo 
sopramenzionato di volergli evitare un maggior lavoro di 
quello che già gli ha cagionato l'accordo di Parigi. 
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189S In fede di che, il Ministro residente d'Italia presso la Re- 

27 ottobre pubblica di Colombia e il Ministro delle relazioni estere di 
Colombia hanno firmato il presente accordo e vi hanno ap- 
posto i loro suggelli. 

Fatto, in due originali, in Bogotà, il 27 ottobre 1892. 

Alberto Pisani Dossl 
Marco F. Suàrez. 
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XXVIII. 

1892, 27 ottobre. 
BOGOTÀ. 

Tnttito di amicizia, eommercio e navigazione fra Titalia e la Colombia. 

Sua Maestà !1 Re d'Italia e T Eccellentissimo signor 
Presidente della Repubblica di Colombia, desiderosi di 
consolidare ed aumentare le buone relazioni esistenti fra i 
rispettivi paesi, hanno deliberato di concludere un nuovo 
trattato di amicizia, commercio e navigazione, ed hanno, 
a tale scopo, nominato a Loro rispettivi plenipotenziari: 

SUA MAESTÀ IL RE D' ITALIA, 

il nobile signor Alberto Pisani Dossi, Suo Ministro 
residente presso la Repubblica di Colombia ; 

l'eccellentissimo presidente della repubblica di COLOMBIA, 

il signor Marco Fedele Suàrez, Ministro per le rela- 
zioni estere della Repubblica, 

I quali, dopo essersi scambiati i loro pieni poteri, tro- 
vati in buona e debita forma, hanno convenuto nei seguenti 
articoli: 

Art. 1. — Pace ed amicizia perpetue esisteranno tra il 
ilegno d'Italia e la Repubblica di Colombia. 

Art. 2. — Vi sarà intera o completa libertà di com- 
mercio e di navigazione fra i due paesi. 
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1892 I nazionali delle due Parti contraenti potranno libera- 

^ ^ ^^ mente e con ogni sicurezza approdare colle loro navi e ca- 
richi in tutti quei luoghi, porti e fiumi d'Italia e di Colombia 
che sono o saranno aperti alla navigazione e al commercio 
di qualsivoglia altra nazione. 

Resta inteso che la precedente stipulazione non riguarda 
il commercio di cabotaggio, cioè a dire il diritto d' imbar- 
care mercanzie in un porto marittimo di uno degli Stati 
contraenti per trasportarle ad altro porto dello stesso Stato 
e colà sbarcarle. 

Ciononostante ciascuna delle Parti contraenti potrà pre- 
tendere per le sue navi, rispetto al cabotaggio, i diritti e 
favori che l'altra abbia concesso o concederà ad una terza 
nazione, e sempre che essa medesima accordi nel suo terri- 
torio gli stessi diritti e favori alle navi dell'altra Parte. 

Art. 3. — I nazionali dei due Stati contraenti avranno 
reciprocamente il diritto di entrare libe)*amente in qualsiasi 
parte dei rispettivi territori, di stabilire in essi il loro domi- 
cilio, di viaggiarvi, di commerciarvi all'ingrosso e al mi- 
nuto, di comprarvi o prendere in affitto ed occupare case, 
poderi, magazzini e botteghe, di trasportare ed esportare 
mercanzie e metalli, di ricevere consegnazioni tanto del- 
l' interno che di paesi esteri, senz'essere in verun casa 
gravati con altre o maggiori imposizioni generali o locali, 
tributi od obblighi, qualunque sia la loro natura, di quelli 
che sono o potranno essere stabiliti pei naturali. 

Avranno piena libertà di dirigere personalmente i lora 
affari e di produrre alle dogane le loro dichiarazioni, o di 
farsi aiutare e rappresentare da altre persone; il che sMn- 
tende egualmente in quanto riflette la compera o la vendita 
di ogni sorta di oggetti, il caricamento, Io scaricamento e la 
spedizione delle navi. 

Oltre a ciò, avranno facoltà di eseguire i mandati di 
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qualunque specie che ricevano da propri concittadini, da 1892 
stranieri o da naturali del paese, in qualità di procuratori, ^ ^**^ '* 
fattori, institori, commessi, consegnatari, interpreti e di 
ogni altra sorta di agenti o rappresentanti. 

Godranno eguale libertà in tutte le loro compere e ven- 
dite di fissare il prezzo di qualsiasi oggetto, sia esso impor- 
tato o destinato alla esportazione. 

E in nessuno dei suddetti casi si potranno loro imporre 
altre o maggiori tasso o contribuzioni di quelle a cui sono 
o potranno essere assoggettati i naturali del paese, restando 
però inteso che essi dovranno sempre uniformarsi alle leggi 
ed ai regolamenti del paese dove si trovano. 

Art. 4. — Gli italiani in Colombia e i colombiani in 
Italia godranno continuamente di una completa protezione 
e sicurezza per le loro persone e proprietà, e avranno libero 
accesso ai tribunali per sostenere e difendere le loro ra- 
gioni. A tale intento sarà loro permesso, in qualunque 
circostanza, di valersi di avvocati, procuratori. ed agenti 
di qualunque sorta, riconosciuti dalle leggi del rispettivo 
paese. Avranno pure il permesso, in tutti i procedimenti 
giudiziari, di assistere tanto agli esami dei testimoni ed 
agli atti, quanto alle risoluzioni e sentenze dei tribunali, 
sempre cheT^secondo le leggi del rispettivo paese, non sia 
vietata la pubblicità di tali atti. Godranno anche del bene- 
ficio dell'assistenza giudiziaria gratuita negli stessi casi e 
alle stesse condizioni in cui le leggi del paese lo accordano 
ai naturali. 

Del rimanente, per quanto concerne il procedimento giu- 
diziario, avranno eguali diritti dei nazionali, uniformandosi, 
ben inteso, alle disposizioni e condizioni stabilite dalle leggi 
locali. 

Art. 5. — I nazionali di una delle Parti contraenti an- 
dranno esenti, nel territorio dell'altra, da ogni servizio 
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1892 personale, sia nell'esercito che nella marina, nella guardia 
^ ^^ o milizia nazionale, come pure dall'obbligo di accettare ed 
assumere impieghi od incarichi politici, giudiziari od am- 
ministrativi. 

D'altronde, non sarà loro lecito d'immischiarsi nelle 
questioni politiche e nelle lotte intestine del paese dove 
vivono, e, per questo motivo, il Governo colombiano si 
riserva il diritto di equiparare gli italiani, che appoggino 
volontariamente una ribellione, ai naturali, per tutto 
quanto riguarda la responsabilità legale dei loro atti. 

Art. 6. — Le Parti contraenti si riservano il diritto di 
non ammettere nel rispettivo territorio o di espellerne, con- 
formemente alle leggi di ciascun paese, gl'individui che per 
la loro mala vita o condotta politica, debitamente consta- 
tata, fossero considerati pericolosi. 

Art. 7. — I nazionali di una delle Parli contraenti saranno 
esenti nel territorio dell'altra da ogni contribuzione straor- 
dinaria di guerra, imprestito forzoso, requisizione e servizio 
militare o politico di qualsiasi specie; le loro navi, carichi, 
mercanzie e altri oggetti non potranno essere confiscati, 
sequestrati o trattenuti in via extragiudiziale, per spedizioni 
militari o per qualsivoglia altro scopo. Quando qualcuna di 
tali misure apparisse inevitabile, si darà ai danneggiati una 
giusta indennità, la quale, in tempo di pace, sarà con essi 
previamente concordata. Per quanto concerne i loro beni 
mobili ed immobili, non potranno in nessun caso e modo 
andar soggetti ad altri o maggiori gravami o tributi di quelli 
imposti ai naturali del paese. 

Art. 8. — Gli italiani residenti in Colombia ed i colom- 
biani residenti in Italia godranno intera libertà di coscienza 
e completa sicurezza nell'esercizio del loro culto, e i rispet- 
tivi Governi non permetteranno che sieno perseguitati, mo- 
lestati, inquietati nelle loro pratiche religiose, che potranno 
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celebrare in case private, cappelle, chiese ed altri luoghi de- 1892 
stinati al culto, osservando^ il decoro ecclesiastico e il ri- ^ ottobro 
spetto dovuto alla morale e ai costumi del paese. 

Gli italiani in Colombia e i colombiani in Italia avranno 
pure il diritto di seppellire i loro connazionali defunti nei 
pubblici cimiteri o in altri luoghi convenientemente scelti e 
ordinati dagli stessi defunti o dai loro parenti ed amici, se- 
condo le leggi ed i regolamenti del rispettivo Stato e d'ac- 
cordo colPautorìtà locale. Le solennità funebri che saranno 
celebrate, giusta i rispettivi usi, non saranno turbate in 
modo alcuno, né le 1omt)e distrutte, violate od offese, per 
nessun motivo. 

Art. 9. — I nazionali di una delle Parti contraenti 
avranno il diritto di acquistare e possedere beni di qualun- 
que sorta, sieno mobili od immobili, nei territori o dominii 
dell'altra Parte, di sfruttarli con la stessa libertà perme&sa 
ai naturali, e di disporre a loro arbitrio, sia per vendita, 
donazione, permuta, testamento, sia per altra maniera. Pa- 
rimenti, i nazionali di uno dei due paesi, ai quali sia toccata 
una eredità esistente nell'altro paese, possono, senza im- 
pedimento alcuno, succedere in detta eredità, legittima o 
testamentaria, e possono disporre di essa, salvo il dovuto 
pagamento di tutte le tasse e i diritti a cui i naturali sono 
tenuti in casi simili. 

I beni acquistati a qualsiasi titolo da un italiano in Co- 
lombia o da un colombiano in Italia non potranno esser 
colpiti, quando i loro proprietari lascino il paese, da al- 
cuna imposizione o riduzione, né da altro qualunque diritto 
al quale non siano o non saranno soggetti i beni dei natu- 
rali in caso eguale. 

Art. 10. — Se, sventuratamente, venisse turbata la pace 
tra le due Parti contraenti, resterà sempre permesso ai na- 
zionali dell'una che si trovino nel territorio dell'altra eser- 
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1892 citando il commercio o qualunque altro ufficio, di rimanere 
nel paese e di continuarvi la loro arte, professione o me- 
stiere, finché non si rendano colpevoli di qualche infrazione 
contro le leggi politiche del paese e non arrechino nocu- 
mento all'ordine pubblico. 

Nel caso di una guerra o di una interruzione nelle rela- 
zioni amichevoli tra i due Stati non si potrà, in modo al- 
cuno, assoggettare la proprietà dei nazionali di una delle 
Partì contraenti a requisizioni, sequestri, embargos o a qua- 
lunque altra imposizione o contribuzione, alle quali non 
fossero assoggettati i nazionali nel territorio dell'altra Parte. 

Parimenti, durante la interruzione della pace, non si po- 
tranno confiscare, sequestrare, trattenere né il denaro do- 
vuto da privati, né i titoli di credito pubblico, assegni o de- 
positi bancari, azioni, né altri analoghi, in danno de' rispet- 
tivi nazionali e a beneficio del paese dove si trovano. 

Art. 11. — I commercianti italiani in Colombia e i com- 
mercianti colombiani in Italia godranno, rispetto ai diritti 
di dogana, degli stessi vantaggi e immunità di cui godono 
o godranno in avvenire i cittadini della nazione più favo- 
rita. In nessun caso i diritti d'importazione gravanti in 
Italia sovra i prodotti del suolo e dell'industria colom- 
biana, in Colombia sovra i prodotti del suolo e dell'in- 
dustria italiana, potranno essere diversi o maggiori di quelli 
di cui sono o potranno esser gravati gli stessi prodotti della 
nazione più favorita. Il medesimo sistema sì osserverà per 
le esportazioni ed il transito. 

Nessuna proibizione o restrizione riferentesi alla impor- 
tazione ed esportazione di qualsiasi genere sarà adottata 
nel commercio reciproco, se non per riguardo ai monopoli 
esistenti o che potranno venir stabiliti dai rispettivi Go- 
verni. Le formalità di dogana che si richiedono per le 
merci importate od esportate da uno dei due paesi non pò- 
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tranne essere maggiori o diverse di quelle che si applicano 1892 

..*,,... 27 ottobre 

a tutte le altre nazioni. 

Art. 12. — Le navi italiane che approdino ai porti di Co- 
lombia o ne salpino, e le navi colombiane che approdino 
ai porti d'Italia o ne salpino, non pagheranno, per quanto 
è alla nave, maggiori o diversi diritti, sia di tonnellaggio, 
pilotaggio, porto, faro, quarantena o altri, di quelli che pa- 
gano o pagheranno le navi nazionali. 

Il diritto di tonnellaggio e gli altri diritti imposti in ra- 
gione della capacità della nave si calcoleranno ed esige- 
ranno in Colombia sulle navi italiane a tenore del registro 
italiano e cosi sarà fatto nei porti d'Italia rispetto alle navi 
colombiane. 

Le navi che entrate in zavorra usciranno in zavorra da 
un porto, qualunque sia la loro provenienza, andranno 
esenti da ogni diritto di tonnellaggio e spedizione nei porti 
rispettivi. 

Art. 13. — Le merci ed oggetti di qualsiasi specie che 
si importano in uno dei due paesi sotto bandiera dell'altro, 
qualunque sia la loro origine o provenienza, non paghe- 
ranno maggiori o diversi diritti d' importazione né imposi- 
zioni di quelli a cui sarebbero assoggettati se introdotti sotto 
bandiera nazionale. 

Parimenti, le merci od oggetti di qualsiasi specie che si 
esportano da uno dei due paesi sotto bandiera dell'altro, 
qualunque sia il paese Hi loro destinazione, non pagheranno 
maggiori o diversi diritti né saranno sottoposti ad altre for- 
malità, fuorché a quelle cui sarebbero assoggettati se espor- 
tati sotto bandiera nazionale. 

Art. 14. — Le navi italiane in Colombia e le navi co- 
lombiane in Italia potranno sbarcare parte del loro carico 
proveniente dalKestero in un porto ed il rimanente del ca- 
rico in un altro od altri porti dello slesso paese. Così pure 
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1892 potranno prendere i loro noli di ritorno in diversi porti del 
o**o*>r« paese senz'essere obbligati a pagare in ciascun porto altri 
o maggiori diritti di quelli che le navi nazionali sono tenute 
a soddisfare in circostanze analoghe. Resta, però, inteso che, 
riguardo al cabotaggio, sarà osservata la stipulazione di cui 
all'art. 2 del presente trattato. 

Art. 15. -^ Le navi dei nazionali di una delle Parti con- 
traenti che naufragassero od incagliassero sul litorale del- 
l'altra o che, in caso di estremo pericolo o avarìa, entrassero 
in porti o arrivassero presso le coste dell'altra Parte, po- 
tranno essere assoggettate a quei soli diritti di navigazione 
che in circostanze analoghe pagano o pagheranno le navi 
nazionali. 

Oltre a ciò, esse avranno facoltà di trasbordare su altre 
navi tutto parte del loro carico o di deporre questo a terra 
od in magazzini, senz'essere tenute a soddisfare altre o 
maggiori tasse da quelle, all'infuori, dello scaricamento, o 
maggiori spese da quelle, all'infuori, dell'affitto dei magazzini 
pubblici e per l'uso degli arsenali e moli pubblici, sempre 
beninteso che le merci non sieno destinate al consumo in- 
terno del paese. À questo fine, come pure per quelli dell'ap- 
provvigionarsi e del rimettersi in grado di proseguire al più 
presto possibile il loro viaggio, sarà loro prestato ogni mag- 
giore ausilio e protezione. 

Art. 16. — Quando una nave di uno dei paesi contraenti 
venisse a naufragare, investire o soffrire avarie sulle coste 
od in altro qualsiasi luogo di giurisdizione dell'altra Parte, 
i cittadini rispettivi riceveranno per essi e per i loro basti- 
menti, effetti mercanzie ogni possibile soccorso ed assi- 
sistenza da parte dell'autorità locale. 

Quest'ultima autorità dovrà dare, al più presto possibile, 
avviso dell' infortunio all'ufficiale consolare del rispettivo 
distretto o, in sua mancanza, a quello della residenza conso- 
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lare più vicina al luogo dove avvenne, lasciatido al detto uf(i- 1892 
ciale, non appena si presenti o mandi altra persona in sua ^ ottobre 
vece, la direzione delle operazioni relative al salvataggio. 

Per l'intervento dell'autorità locale nei suddetti casi non 
si rimborseranno spese di qualsiasi sorta, salvo quelle ca- 
gionate dalle operazioni di salvataggio e per la conserva- 
zione degli oggetti salvati. 

Art. 17. — In tutti i territori o domini di una delle Parti 
contraenti sarà accordato alle navi dell'altra la facoltà di 
completare il proprio equipaggio per poter continuare il 
viaggio con marinai arruolati nel paese, semprechè si con- 
formino alle leggi locali e Tarruolamento sia volontario. 

Qualora un bastimento di una delle Parti contraenti vo- 
glia completare nei porti del proprio paese il suo equipag- 
gio con marinai cittadini dell'altra Parte, dovrà previamente 
ottenere un permesso in iscritto deirufficiale consolare del- 
l'altra nazione. 

Art. 18. — Saranno considerati e trattati come bastimenti 
italiani in Colombia e come bastimenti colombiani in Italia, 
quelli che navigheranno sotto la rispettiva bandiera e che 
saranno muniti delle carte di bordo e degli altri documenti 
richiesti dalla legislazione degli Stati rispettivi per giustifi- 
care la nazionalità della nave. 

Art. 19. — I piroscafi di ciascuna delle Parti contraenti, 
destinati ad un servizio periodico tra i due paesi, godranno 
delle stesse agevolezze per la loro entrata, spedizione ed 
uscita di cui godono o godranno i piroscafi della nazione 
più favorita. 

Art. 20. — Le navi da guerra di ciascuna delle Parti con- 
traenti potranno liberamente entrare, stazionare eripararsi in 
tutti quei porti, fiumi e luoghi dell'altra Parte, il cui accesso 
sia potrà essere permesso alle navi da guerra della nazione 
più favorita, e vi saranno trattate come queste ultime. 
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1892 Art. 21. — Le Parti contraenti convengono nel concedere 

27 ottobre reciprocam ente ai rispettivi agenti diplomatici delle diverse 
classi i medesimi privilegi, esenzioni ed immunità di cui go- 
dono o godranno in avvenire gli agenti di pari o anatema 
classe della nazione più favorita, accreditati presso dì esse. 

Egualmente, ambo le Parti contraenti, desiderose dì evitar 
discussioni che potrebbero alterare i loro rapporti amiche- 
voli, convengono che in materia di reclami o querele di 
individui privati riferentesi all'ordine penale, civile od am- 
ministrativo, i loro agenti diplomatici si asterranno dall'in- 
tervenire, salvochè nei casi in cui si tratti di denegata 
giustizia, di ritardo straordinario od illegale nel far giustizia, 
o di mancata esecuzione di una sentenza definitiva, oppure, 
quando esauriti i mezzi legali, vi sia violazione espressa dei 
patti esistenti tra le due Parti e delle norme del diritto in- 
ternazionale, tanto pubblico quanto privato, generalmente 
riconosciute dalle nazioni civili. 

Resta parimenti stipulato fra le due Parti contraenti che 
il Governo italiano non terrà responsabile il Governo colom- 
biano, salvo in casi di constatata colpa o negligenza da 
parte delle autorità di Colombia o dei loro agenti, dei pre- 
giudizi sofferti, in tempo di insurrezione o di guerra civile, 
dai cittadini italiani nel territorio colombiano per parte degli 
insorti, od occasionati loro dalle tribù selvaggie dipendenti 
dal Governo (">. 

Art. 22. — Le Parti contraenti si riservano di stipulare 
una convenzione sovra i diritti e gli obblighi dei rispettivi 
ufficiali consolari. Finché tale convenzione non entri in vi- 
gore, s'impegnano a concedersi reciprocamente, in materia 
consolare, tutti i diritti e favori accordati o che si accorde- 
ranno alla nazione più favorita. 



(a) Vedi lo scambio di note a pag. 197 del presente volume. 
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Frattanto, gli ufficiali consolari di una delle Parti con- 1892 
traenti avranno anche il diritto di custodire ufficialmente ^ ottobre 
ed amministrare i bmi mobili dei loro nazionali morti nel 
territorio dell'altra Parte senza lasciare eredi presenti né 
esecutori testamentari. L'ufficiale consolare rispettivo si 
rivolgerà in tal caso airautorìtà locale competente perchè 
questa possa assistere alla apposizione doi suggelli e alla 
formazione dell'inventario di detti beni mobili. 

Formato l'inventario, l'ufficiale consolare manterrà in 
suo potere i beni mobili, comprese le carte, del defunto e li 
amministrerà; pubblicherà nel suo distretto la notizia della 
morte del nazionale, venderà gli oggetti facili ad essere di- 
stratti o a deperire o di conservazione costosa o la cui alie- 
nazione fosse necessaria per pagare debiti del defunto e di- 
sporrà di quanto rimane secondo le istruzioni del proprio 
Governo. 

Non potrà, tuttavia, consegnare agli eredi né i beni né il 
loro prodotto liquido prima che tutte le obbligazioni con- 
tratte dal defunto nel paese dove avvenne la morte sieno 
state soddisfatte o che dodici mesi sieno trascorsi dalla data 
della sovraccennata pubblicazione consolare, senza che nes- 
sun reclamo sia stato presentato contro la successione. 

Le liti risultanti da reclami contro la successione saranno 
giudicate conformemente alle leggi del territorio dove av- 
venne la morte. 

Se nel luogo dove quest'ultima si verificò non esiste un 
ufficiale consolare della Parte contraente alla quale appar- 
teneva il defunto, l'autorità locale competente procederà 
secondo le leggi del suo paese. Chiesta però la consegna dei 
mobili e delle carte del defunto, per parte dell'ufficiale con- 
solare, essi saranno immediatamente rimessi, contro rice- 
vuta, a quest'ultimo o alla persona che, sotto la sua re- 
sponsabilità, sia da lui designata. 

13 
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1892 Art. 23. — I nazionali di ciascuna delle due Parti con- 

27 ottobre t^a^ny godranno nel territorio dell'altra della stessa pro- 
tezione dei naturali per tutto quanto riguarda la proprietà 
delle invenzioni e scoperte industriali, come pure delle 
marche e segni di fabbrica o di commercio. 

Tale protezione non potrà durare a favore degli italiani 
in Colombia e, reciprocamente, dei colombiani in Italia per 
un tempo maggiore di quello che la legge del paese ha sta- 
bilito per i nazionali e non potrà essere invocata per quelle 
invenzioni e scoperte, marche e segni di fabbrica o di com- 
mercio che appartengano al dominio pubblico, nel paese di 
origine. 

I diritti dei cittadini di una delle Partì contraenti non sa- 
ranno subordinati nel territorio e nei dominii dell'altra 
alla condizione che essi traggano profitto della propria in- 
venzione o scoperta o facciano uso delle rispettive marche. 
Non si potrà, tuttavia, rivendicare, dagli italiani in Colombia 
e dai colombiani in Italia, la proprietà esclusiva delle in- 
venzioni, scoperte o marche rispettive senza la previa osser- 
vanza delle leggi e regolamenti che ivi sono o saranno in 
vigore per ciò che riguarda il deposito dei relativi disegni o 
modelli. 

Art. 24. — Le due Parti contraenti si obbligano di far 
eseguire le notificazioni o citazioni giudiziarie e le commis- 
sioni rogatorie riguardanti atti di istruzione delle rispettive 
autorità giudiziarie, in quanto le leggi del paese non vi si 
oppongano. 

Le notificazioni, citazioni e commissioni rogatorie sa- 
ranno trasmesse in via diplomatica. 

Le spose occorrenti resteranno a carico, in materia pe- 
nale, del Governo richiesto; in materia civile o commer- 
ciale, degli interessati. 

Art. 25. — Le due Parti contraenti convengono nel con- 
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cedersi recìprocamente tanti diritti e favori, in materie coni- 1892 
merciali, marittime, di navigazione nell'acque dell'interno e ^ ottobre 
di protezione dei propri nazionali, quanti ne hanno concessi 
o concederanno in avvenire alla nazione più favorita. 

Le agevolezze che una delle Parti contraenti abbia accor- 
dato o accordasse a paesi limitrofi, per favorire il traffico 
nelle zone di frontiera, non potranno dall'altra Parte essere 
reclamate, finché tali agevolezze non sieno accordate ad un 
altro paese non limitrofo. 

Art. 26. — Tra le Parti contraenti si stipulerà una con- 
venzione speciale per la estradizione dei malfattori e per la 
esecuzione delle sentenze in materia penale. Finché tale 
convenzione non entri in vigore, la Parte richiedente godrà 
nel territorio della parte richiesta degli stessi diritti e favorì 
concessi o da concedersi in avvenire dalla Parte richiesta 
alla nazione più favorita, per quanto concerne la estradi- 
zione dei malfattori e le rogatorie in materia penale, sem- 
preché la Parte richiedente, nel presentar la domanda, as- 
sicuri alla Parte richiesta la reciprocità in casi analoghi. 

Art. 27. — Le due Partì contraenti convengono che le 
controversie le quali possano sorgere intomo alla interpre* 
tazione o alla esecuzione del presente trattato o alle conse- 
guenze di qualche sua violazione, debbano assoggettarsi, 
quando sieno esauriti i mezzi di comporle direttamente e 
amichevolmente, alla decisione di Commissioni arbitrali e 
che il risultato di simile arbitrato sarà obbligatorio per en- 
trambe. 

I componenti tali Commissioni saranno scelti dai due 
Governi di comune consenso, e se ciò non fosse possibile, 
ognuna delle Parti nominerà il proprio arbitro o un nu- 
mero eguale di arbitri e gli arbitri nominati ne sceglie- 
ranno un ultimo. 

La procedura arbitrale sarà in ciascuno dei casi determi- 
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1892 nata dalle Parti contraenti, e in difetto, il Collegio stesso 
oiio re ^^j. ^j.JjHj.j s'intenderà autorizzato a preliminarmente de- 
terminarla. 

Art. 28. — Il presente trattato sarà ratificato e le ratifi- 
che si scambieranno in Roma o in Bogotà, al più presto 
possibile. 

Esso entrerà in vigore tre mesi dopo lo scambio delle 
ratifiche e avrà la durata di dieci anni, a cominciare dal 
giorno della sua entrata in vigore. Se dodici mesi prima 
del termine nessuna delle Parti contraenti lo avrà ufficial- 
mente denunciato, il presente trattato rimarrà vigente per 
un altro anno e cosi di seguito, fino ad un anno dopo la 
suaccennata denuncia. 

In fede di che, i plenipotenziari rispettivi hanno firmato 
il presente trattato e vi hanno apposto i loro suggelli. 

Fatto, in doppio originale, in Bogotà, il giorno ventisette 
di ottobre delPanno mille ottocento novantadue. 

(L. ;S>.) Alberto Pisani Dossl 
(L. S.) Marco. F. Suàrez. 



Ratificazione di S. M. — Roma, 19 aprile 1894. 
Scambio delle ratifiche. — Bogotà^ 10 agosto 1894. 
Esecuzione per legge. — Torino^ 26 agosto 1894, 
n. 402. 
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{Annesso 1). 1892 

27 ottobre 

ScaaMo di note relativo a|ll artleoll 21 (Inoleo 3 ) e 25 del tratUto. 

IL REGIO MINISTRO d'ITALIA IN BOGOTÀ 
AL MINISTRO DELLE RELAZIONI ESTERE DI COLOMBIA. 

Bogotà, 27 ottobre 1892. 

n sottoscritto, Ministro residente di Sua Maestà il Re 
dltalia, ha l'onore di fare la seguente comunicazione a Sua 
Eccellenza il signor Ministro delle relazioni estere della Re- 
pubblica di Colombia. 

A tenore degli articoli 21 (inciso 3^) e 25 del trattato di 
amicizia, commercio e navigazione, oggi firmato, tra il 
Regno d'Italia e la Repubblica di Colombia, resta inteso 
fra le Parti contraenti che se il Governo colombiano inden- 
nizzasse in avvenire qualunque individuo non italiano per 
danni cagionatigli in Colombia da rivoluzionari o da tribù 
selvaggie, benché non siasi verificata colpa o mancanza 
della debita diligenza da parte delle autorità colombiane o 
dei loro agenti, il Governo colombiano accorderà le stesse 
indennità agli italiani che si trovino in circostanze analoghe. 

Il sottoscrìtto ha l'onore, ecc. 

Alberto Pisani Dossi. 

IL MLNISTRO delle RELAZIONI ESTERE DI COLOMBIA 
AL REGIO MINISTRO D'ITALIA IN BOGOTÀ. 

{Traduzione). 

Bogotà, 27 ottobre 1892. 

Il sottoscritto, Ministro delle relazioni estere di Colombia, 
ha l'onore di fare la seguente comunicazione a Sua Eccel- 
lenza il dott. Alberto Pisani Dossi, Ministro residente d'Italia. 
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1892 A tenore degli articoli 21 (inciso 3°) e 25 del trattato di 

27 ottobre ... • r* i ■ •! 

amicizia, commercio e navigazione, oggi firmato, tra il 
Regno d'Italia e la Repubblica di Colombia, resta inteso 
fra le Parti contraenti che se il Governo colombiano inden- 
nizzasse in avvenire qualunque individuo non italiano per 
danni cagionatigli in Colombia da rivoluzionari o da tribù 
selvaggie, benché non siasi verificata colpa o mancanza 
della debita diligenza da parte delle autorità colombiane o 
dei loro agenti, il Governo colombiano accorderà le stesse 
indennità agli italiani che si trovino in circostanze analoghe. 
11 sottoscritto ha Tonore, ecc. 

Marco F. Suàrez. 



{Annesso II). 

Scambio di note per la protezione della proprietà sclentiflca, 

letteraria ed artletica. 

IL REGIO MINISTRO d'iTALIA IN B060TÀ 
AL MINISTRO DELLE RELAZIONI ESTERE DI COLOMBU 

Bogoià, 27 ottobre 1892. 

Riferendosi al trattato di amicizia, commercio e naviga- 
zione, oggi firmato, tra Tltalia e la Colombia, il sottoscritto, 
Ministro residente di Sua Maestà il Re d'Italia, ha l'onore 
di fare a Sua Eccellenza il Ministro delle relazioni estere 
della Republica di Colombia la seguente proposta : 

Finché i due Governi non abbiano stipulato un accordo 
sulla proprietà delle opere scientifiche, letterarie ed artisti- 
che, gli italiani in Colombia e i colombiani in Italia avranno 
gli stessi diritti dei nazionali, per tutto quanto si riferisce 
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alla suaccennata proprietà, sotto le medesime condizioni e 1892 
riserve stabilite, o che in futuro si stabilissero, dalle leggi o ^ ^e 
del rispettivo paese. 

Il sottoscrìtto profitta, ecc. 

Alberto Pisani Dossi. 



IL ministro delle relazioni estere di COLOMBIA 

AL regio ministro d'italia in bogotà. 

{Traduzione). 

Bogotà, 27 ottobre 1892. 

Il sottoscritto, prendendo atto della proposta contenuta 
nella pregiata nota di Sua Eccellenza il signor Ministro resi- 
dente d'Italia, in data di oggi, riferentesi ai diritti di pro- 
prietà letteraria ed artistica, ha l'onore di dichiarare a 
Sua Eccellenza che il Governo della Repubblica accetta la 
proposta, in attesa che venga stipulato fra i due paesi un 
accordo formale al riguardo. 

In conseguenza, i colombiani in Italia e gli italiani in Co- 
lombia godranno degli stessi diritti dei nazionali, per tutto 
ciò che si riferisce alla proprietà delle opere scientifiche, 
letterarie ed artistiche, sotto le condizioni e riserve stabilite, 
o che si stabiliranno in seguito dalle leggi dei rispettivi 
paesi. 

In questa occasione, il sottoscritto rinnova, ecc. 

Marco F. Suàrez. 
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XXIX. 

1892, 28 ottobre. 
WASHINGTON. 



Adesione delUtalia alla legge degli Stati Uniti s'illa proprietà letteraria 
[" copy-ri^t act „) del 3 marzo 1891. 

{Scambio di note). 

IL REGIO MINISTRO D'ITALIA A WASHINGTON 
AL SEGRETARIO DI STATO DEGLI STATI UNITI. 

Washington, 28 oUobre 1892. 

Signor Segretario di Stato, 

Il Governo di Sua Maestà il Re d'Italia avendo attenta- 
mente esaminato la legge del 3 marzo 1891 sulla proprietà 
letteraria ed artistica {copy-right act) e specialmente quella 
parte dell'articolo 13 che sancisce che il beneficio garantito 
dalla legge precitata *^ sarà solamente assicurato ai sudditi 
*" o cittadini di una nazione o di uno Stato straniero, allor- 

* quando questo Stato o questa nazione garantisca ai citta- 

* dini degli Stati Uniti d'America il beneficio della proprietà 
'^ letteraria ed artistica {copy-righ^ sostanzialmente sulla 

* medesima base che ai propri sudditi o cittadini „, ho l'o- 
nore di informarla, in conformità alle istruzioni impartitemi 
da Sua Eccellenza il Ministro degli affari esteri di Sua Mae- 
stà, che il Governo italiano è pronto a dare a quello degli 
Stati Uniti l'assicurazione richiesta dalla legge in discorso. 
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Per conse^enza, ho avuto l'ordine di porgere a Vostra 1892 
Eccellenza rassicurazione formale che *" la legge italiana 

* accorda ai cittadini degli Stati Uniti il beneficio della pro- 
' prietà letteraria, artistica e musicale, sostanzialmente sulla 

* medesima base che è garantita ai sudditi del Re dltalia «, 
e di chiedere inoltre che, in virtù di questa dichiarazione, il 
Presidente sia pregato di emanare il proclama necessario^ 
allo scopo di ammettere i sudditi italiani al godimento del 
beneficio della legge summenzionata del 3 marzo 1891 {copy^ 
righi ad). 

Nel fare a Vostra Eccellenza la dichiarazione e la richie- 
sta come sopra, debbo altresì esprimere il desiderio del mio 
Governo che l'accordo per tal modo stabilito sia sottoposto 
alla condizione della piena libertà, da parte di ciascuno dei 
due Governi, di denunziarlo a qualunque tempo, mediante 
previo avviso. 

Voglia gradire, ecc. 

Fava. 



IL SEGRETARIO DI STATO DEGLI STATI UNITI 
AL REGIO MINISTRO D' ITAUA A WASHINGTON. 

( Traduzione), 

Washington, 28 ottobre 1892. 
IH»* Signore. 

Ho l'onore di segnare ricevuta della nota di Vostra Si- 
gnorìa del 28 corrente, concernente il disposto della sezione 
13 deiratto del Congresso approvato il 3 marzo 1891, 
riguardo all'estensione dei diritti di autore negli Stati Uniti 
ai cittadini o sudditi stranieri, sotto certe condizioni deter- 
minate. 
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1892 Per incarico del suo Governo la S. V. IH"»» dà * Tassicu- 

^ ^^ * razione formale che la legge italiana accorda ai cittadini 
" degli Stati Uniti il beneficio della proprietà letteraria, 
^ artistica e musicale, sostanzialmente sulle stesse basi che 
' ai sudditi italiani „ , e chiede che, in seguito a siffatti 
dichiarazione, il Presidente sia pregato di emanare il pro- 
clama che ammette i sudditi italiani al godimento dei bene- 
fizi della citata legge sulla proprietà letteraria* 

In risposta, sono lieto d'informare la S. V. Ili"» che, rico- 
noscendo nella dichiarazione da Lei formulata un attestato 
ufficiale soddisfacente che la prima delle condizioni specifi- 
cate nella sezione 13 dell'atto del 3 marzo 1891 è ora pie- 
namente soddisfatta a vantaggio dei sudditi italiani, il 
Presidente emanerà incontanente il proclama, in confor- 
mità alle disposizioni dell'atto predetto. 

Sono, inoltre, incaricato dal Presidente di dichiarare alla 
S. V. Ili"*» che resta inteso far parte di questo accordo la 
clausola che ognuno dei due Governi si riserva la libertà dì 
denunciarlo, quando gli piaccia, salvo darne avviso all'altro. 

Nell'esprimerle il mio compiacimento per l'accoglienza 
amichevole e soddisfacente fatta alle proposte di questo Go- 
verno, nell'interesse della proprietà letteraria intemazionale, 
colgo, ecc. 

William F. Wharton. 

Approvazione per regio decreto. — Romaj 12 gen- 
naio 1893, n. 17. 



ITALIA E STATI UNITI 203 

{Annesso). 1892 

2S ottobre 

■ 

PEOGLAMA DKL PRISIDSHTK DEGLI STATI UNITI D^AMERICA 
PKR l'applicazione Al SUDDITI ITALIANI DEL * COPY-RIGHT ACT ,. 

Whereas it is provided by section 13 of the act of Gongress of March 3 
1891, eotitled * Aa act to amend title sixty, chapter three of the rerised 
Statotes of the United States, relating to copy-right . that said act shall 
only apply to a citizen or subject of a foreign State or nation, when such 
foreign State or nation permits to citizens of the United States of Ame- 
rica the benefit of copy-right on substantially the same basis as its own 
citizens, or when such a foreign State or nation is a party to an Inter- 
natìonai agreement which provides for reciprocity in the granting of 
copy-right^ by the terms of which agreement the United States of Ame- 
rica, may, as its pleasure, become a party ; 

And whereas it is, also, provided by said section that * the existence 
of either of the conditions aforesaid shall be determined by the Presi- 
dent of the United States by proclamation made from time to time, as 
the purposes of this act may require , ; 

And whereas satisfactory assurances bave been given that in Italy 
the law permits to citizens of the United States the benefit of copy-right 
on substantially the same basis as to citizens of Italy ; 

Now, therefore, I Benjamin Harrison, President of the United States 
of America, do declare and proclaim that the first of the conditions spe- 
dfied in section 13 of the act of March 3, 1891, now exists and is fulfiUed 
in respect to the subjects of Italy ; 

In testimony whereof, I bave hereunto set my band and caused the 
seal of the United States to be afQxed. 

Done at the city of Washington, this day of 31 Octobre, one thou- 
sand eìght hundred and ninenty two, and of the independence of the 
United States the one hundred and seventeenth. 

(L. S.) Benjamin Harrison. 



1 
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XXX. 

1892, 14 novembre. 
ROMA. 

Adesione dei Paesi Bassi, per le loro colonie, alla convenzione internazionale 
sui cavi sottomarini del i4 marzo 1884 (''). 

Con nota del 14 novembre 1892^ V Ambasciata di 
Francia in Roma ha partecipato al Governo del Re 
che il Governo dei Paesi Bassi aveva fatto adesione^ 
per le proprie colonie^ alla convenzione internazionale 
di Parigi del 14 marzo 1884 per la tutela dei cavi 
telegrafici sottomarini. 



(a) Vedi voi. XI della presente Raccolta, pag. 377. 
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XXXI. 

1892, 20 novembre. 
VIENNA. 

Aceordo fra Vitalia e l'Aostria-Ungheria intoroo al regime dogaQale 

speciale dei vìdì e delle birre. 

(Scarnito di note), 

IL MINISTRO AUSTRO-UNGARICO DEGLI AFFARI ESTERI 
AL REGIO AMBASCIATORE d'iTALIA IN VIENNA. 

Vienne^ le 20 novembre 1892. 

Le soui^signé, Ministre imperiai et royal dcs affaires étran- 
gères, a Thonneur d'informer Son Excellence M. l'Ambassa- 
deur d'Italie que les Gouvemements d'Autrìche et de Hon- 
grie ont examiné et approuvé les résultats des pourparlers 
de Vienne concernant l'application de la disposition relative 
aux vins, insérée au points 5, III, du protocole final annexé 
au traité de commerce du 6 décembre 1891 ('\ ainsi que 
l'importation des bières autrichiennes et hongroises en Italie, 
résultats consignés dans le résumé du 9 novembre 1892 ^\ 
Le soussigné a, en méme temps, Thonneur de déclarer que 
les mesures nécessaires seront prises, en conformile des dits 
pourparlers, dès qu'une communication analogue à la pré- 



(a) Vedi voi. XII della presente Raccolta, pag. 752. 
(fr) Vedi, più oltre, a pag. 207. 
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1892 sente lui sera parvenue de la part du Gouvernement royal 

«novembre ^,jj^jj^ 

Ces mesures auront le caractère de stricte autonomie. 
Cependant, le soussigné Ministre imperiai et royal des af« 
faires étrangères n'hésite pas à exprimer Tespoir quc les 
expériences qui seront faites dans Texécution de ces me- 
sures, pour laquelle rAutriche-Hongrie compte sur le con- 
cours des autorités compétentes d'Italie, permettront de 
maintenir le nouveau regime pendant la durée du traité. 

Si, contre toute prévision, des inconvénients se produi- 
saient à Tavenir, spécialement dans le fonctionnement du 
système de la reconnaissance réciproque des certificats 
d'analyse, Ics Gouvernements respectifs secommuniqueront, 
dans rattente certaine d'un prompt redressement de ces in- 
convénients, les observations qu'ils auront faites à cet égard. 

Le soussigné saisit, etc. 

Kalnokt. 



IL REGIO AMBASCIATORE D'ITALIA IN VIENNA 
AL MINISTRO AUSTRO-UNGARICO DEGLI AFFARI ESTERI. 



Vienne^ le 20 novembre 1892, 

Le soussigné, Àmbassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de S. M. le Roi d'Italie, a Thonneur d'informer Son 
Excellence M. le Ministre imperiai et royal des affaires étran- 
gères d'Autriche-Hongrie que le Gouvernement royal italien 
a examiné et approuvé les résultats des pourparlers de 
Vienne concernant l'importation des bières autrichiennes et 
hongroises en Italie, ainsi que l'application de la disposition 
relative aux vins, inséréc au point 5, III du protocole final 
annexé au traité de commerce du 6 décembre 1891, 
résultats consignés dans le résumé du 9 novembre 1892. 
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Le soussìgné a, en méme temps, Thonneur de déclarer que 1892 
les mesurcs nccessaires seront prises, en conformité des dits <^<>^^°^ 
pourparlers, dès qu'une communi cation analogue à la pré- 
sente sera parvenue au Gouvernement royal italien de la part 
de rAutriche-Hongric. 

Ces mesures auront le caractère de stride autonomie. 
Cependant le soussigné, Àmbassadeur extraordinaire et plé- 
nìpotentiaire de S. M. le Roi d'Italie, u*hésite pas à exprimer 
Tespoir que les expériences qui seront faites dans Texécution 
de ces mesures, pour laquelle le Gouvernement italien compte 
sur le concours des autorités compétentes d'Autriche et de 
Hongrie, permettront de maintenir le nouveau regime pen- 
dant la durée du traité. 

Si, contre tonte prévision, des inconvénients se produi- 
saient à l'avenir, spécialement dans le fonctionnement da 
système de la reconnaissance réciproquc des certificats d'a- 
nalyse, les (iouvernements respectifs se communiqueront, 
dans l'attente certaine d'un prompt redressement de ces in- 
convénients, les observations qu'ils auront faites à cet égard. 

Le soussigné saisit, etc. 

NiGRA. 

{Annesso). 

CONCLUSIONS 

PRISES À LA SUITE DES POURPARLERS CONCERNANT LE REGINE 
DOUANIER DES VINS ET DES BIÈRES, RESPEUTIVEMENT, À L'EN- 
TRÉE EN AUTRICHE-HONGRIE ET EN ITALIE. 

L 

Seront reconnus, de part et d'autre, les certificats déli- 
vrés par les instituts scientifiques italiens, autrichicns ou 
hongrois, spécialement autorisés à cet effet, pour les vins 
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1892 naturels italiens destinés à rimportation en Àutriche-Hon- 
grie et les vins naturels autnchiens et hongrois destines a 
l'importation en Italie, de sorte que ces vins, quelle que 
soit leur composition, pourvu qu'ils remplissent les condi* 
tions des vins naturels, lorsqu'ils sont accompagnés de 
pareils certifìcats d'analyse, seront admis réciproquemeat 
sans étre assujettis à une nouvelle analyse. Pour les vins 
communs du Piémont le degré maximum alcoolique est 
fixé à 12. 

Seront également reconnus, pour les bières autrichiennes 
cu hongroises importées en Italie, les certificats d'analyse 
émanés des institutions scientifiques autrichiennes ou hon- 
groises, de sorte que ces bières ne seront plus assujetties à 
une nouvelle analyse quand elles sont accompagnées de 
pareils certificats et que la surtaxe que les bières acquittent 
à rentrée en Italie, à titre d'équivalent de Timpót intérieur, 
sera per^uc sur la base des degrés saccharométriques du 
moùt, calculés d'après lesrègles indiquées dans le certificat. 

Cependant, il est réservé aux administrations respec- 
tives, en cas de doute, de vériflcr l'analyse des vins et des 
bières importés sous le bénéflce des certificats. La seule 
circonstance qu'il existe une différence entre les limites de 
Palcool et de Textrait sec fixées dans l'ordonnance austro- 
hongroise du 10 aoùt 1892 et celles indiquées dans les 
certificats ne constituera pas le cas de doute dont il s^agit 

Le contenu des certificats d'analyse est spécifié dans les 
formulàires ci-annexés {annexe A: certificat d^analyse pour 
les vins; annexe B: certificat d^ analyse pour les bières)» 

IL 

Les noms des institutions scientifiques autorisées à dé- 
livrer les certificats prévus par la dìsposition précédente 
sont inscrits dans V annexe C {liste des insiituts scientifiques 
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r, hongroiè et Ualièns autarisés à dilivrer les certi- 1892 
fieai$ d^analjfse paur les vins^ ainsi que pour la bière). Getto 
Uste pottira étre modifiée. Les administratioDs autrichienne, 
hongroise et italienne se communiqueront d'avance les va- 
rìations qu'elles désirent introduire dans cette liste. 

III. 

Les institutions scientifiques chargées de délivrer Ics 
ccrtificats d'analyse procéderont, tant pour Tanalyse que 
poor le jugement des vins et des bières, conformément 
aux principes énoncés dans Vannexe D {mithodes d'analyse 
emptoyieB pour V examen ekimique et normes pour le jugement 
des vins italiens importés en Autriche-Hongrie^ ainsi que des 
vins autrichiens ou hongrois importés en Italie) et dans 
Vannexe E (mithodes d^analgse employées pour Vexamen 
chimique et normes pour le jugement des bières autriehiennes 
ou hosigroises importées en Italie). Elles observeront aussi 
les mémes principes dans les cas où des vins autrichiens, 
hongrois ou italiens et des bières autriehiennes et hon- 
groises, non accompagnés de certiflcats d'analyse, seraient 
soumis à leur examen, ainsi que dans le cas de la verifica- 
tion des analyses qui est prévu en cas de doute. 

Si de nouvelles méthodes d'analyse plus convenables 
venaient à étre trouvées, les Gouvernements se réservent 
de s'entendre sur leur application en remplacement des 
méthodes établies. 

Les Gouvernements se communiqueront leurs publica- 

iions offlcielles qui ont trait à la composition des vins et 

des bières. 

IV. 

Le procède à suivre dans le prélèvement des échantil- 
lons des vins autrichiens, hongrois ou italiens et des bières 
autriehiennes ou hongroises qui doivent étre soumis à 
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1892 l'examen, est consigné dans Vannexe F (prélèvemeni de» 
ao.iioTembre échatUUlons dés vins autrichiens^ hongrais au italiens) et dans 
Vannexe G {prélèvemeni dee éehantiUona dee bières aiUri" 
chiennes ou hangroiaea). 

Il est bien entendu que les Gouveraements respectife 
prendront les mesures nécessaìres pour que les organes 
chargés de cette fonction s'assurent, avant de prendre les 
échantlUons, que Tenvoi dont il s'agit ne contient que du 
vin ou de la bière de la méme qualité. 

Lorsqu'il s'agit de la vérification en cas de doute, ou 
d'envois non accompagnés de certiflcats d'analyse, le pré* 
lèvement d'échantillons destinés à l'examen des instituts 
<;cientiflques est opere: pour les vins, comme il est indiqué 
dans Vannexe F; pour la bière, d'un seul fùt au choix de 
la donane, pourvu qu'il s'agisse d'une seule expédition 
comprise dans la méme déclaration. 

V. 

Pour ce qui est des certificats d'origine qui doivent ac- 
compagner les envois de vins italiens, délivrés par l'autorité 
locale du lieu de production, le formulaire ci-joint, sous 
onnexe H, servirà de modèle. Tenant compie de ce que le 
commerce et la manipulation des vins sont ordinairement 
concentrés dans certaines places de la contrée viticole où 
ils sont produits, l'Autriche-Hongrie est disposée à accept^ 
en outre des certiflcats d'origine qui émanent des préfec- 
tures ou sous-préfectures royales instituées dans ces places. 
Pour cette catégorie de certiflcats un formulaire est ci-joint 
sous annexe J, 
Les places dont il s'agit sont les suivantes : 

Bari, Barletta, Brindisi pour les Pouilles; 

Gènes pour la Ligurie ; 

Milan pour la Lombardie; 
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Palermo, Messina, Trapani, Syracuse, Catania pour la 1892 

Sicile. «novembre 

Cette liste peut étre modiflée d'un commun accord. L'ad- 
ministration italienne communiquera d'avance aux adminis- 
trations autrichienne et hongroise les variations qu'elle 
désire y introduire. 

VI. 

Les vins transportés par voiliers aux ports de Trieste et 
de Fiume, en citernes ou en récipients fixés à bord de ces 
navires, s'ils sont transvasés dans les points francs de ces 
ports, sous le contròie de la donane, dans des f Ots et futailles, 
seront traités corame vins en fiìts et futailles et jouiront du 
droit réduit du 3 fl. 20 kr., lorsqu'ils remplissent les autres 
conditions dont dépend l'application du regime de faveur. 

VII. 

Sont admis au droit de 3 fl. 20 kr., jusqu'à concurrence 
de 4000 quintaux poids brut au maximum par an, les vins 
type Marsala, produits des provinces de Trapani, de Pa- 
lerme, de Messina et de Catania, pourvu qu'ils ne titrent 
pas plus de 18 pour cent d'alcool en volume. L'admission 
de ces vins pourra avoir lieu sous le bénéfice des certificats 
spéciaux dont le formulaire est ci-joint sous annexe K. 

Les administrations autrichienne, hongroise et italienne 
s'entendront sur la manière de laquelle se fera la reparti- 
tion de la quantité totale des vins type Marsala ci-dessus 
fixée, ainsi que le contròie des quantités importées. 

Vili. 

Sont également admis les Muscats doux aux conditions 
spécìales suivantes: Il faut que le liquide porte le caractère 
du vìn muscat doux (type Canelli), ait cesse de fermenter. 
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1892 ne contienile pas moins de 5 pour cent d'alcool en volume, 
la moitie de la richesse primordiale en sucre ait disparu a 
la suite de la fermentation, et le transport s'effectue entre 
le 15 novembre et le 15 aoùt. 

L'Autriche-Hongrie ne fera pas d^objection si le Gouver- 
nement d'Italie avait Tintention de fairc imprimer, à Tusage 
des instituts scientiflques d'Asti, d'Alba, de Turin et de 
Génes, un certificat séparé pour les vins Muscats, qui cor- 
respondrait au certificat annexe A^ avec les modìfications 
suivantes: ajouter, dans la seconde colonne (résultats de 
Tanalyse), au point 1*% après le mot " vin „ le mot * blanc ,; 
et aux points 2 et 3, après les mots '^ goùt ^ ei *" ardme . 
les mots : '^ normal correspondant aux vins faits de raisins 
muscats , ; supprimer les deux premières alternati ves a et( 
du point 1*' des conclusions, de sorte qu'il ne resteraìt que 
la troisième alternative, lettre e, et remplacer, à la fin de la 
seconde phrase du points 4 des conclusions, les mots ' vins 
haturels des contrées où ils sont produits « par les mots 
'^ vins naturels Muscats (type Ganelli) «. Si de pareils cer- 
tificats spéciaux pour les vins Muscats étaient imprimés en 
Italie, il ne sera plus nécessaire d'insérer l'alternative e dans 
les certificats d'analyse délivrés pour les autres vins italiens. 

IX. 

n est convenu qu'en Autriche-Hongrie les certificats 
d'origine ed d'analyse seront acceptés en langue italienne ; 
en Italie en langue allemande ou en hongrois (accompagnés 
d'une traduction allemande ou fran<;aise). 

X. 

Le transitdes raisins foulés italiens destinés à TAllemagne, 
dans des wagons-réservoirs ou wagons-citemes de tonte 
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forme et sans distinction du matérìel de construction, est 1892 
admis, à condition que ces récipients soient soumis,' im- ^O'^o^*"»*»* 
mcdiatement après leur arrivée à la station de frontière, à 
une désinfection à leur face extérieure avec une solution de 
1 pour cent de sulfo-carbonate de potasse, ou avec une 
émulsìon qui contienne 200 grammes de sulfure de charbon 
dans 100 litres d'eau. 

XL 

Le regime à introduire à la suite de Taccord établi sur 
les points qui précèdent sera mis en vìgueur, en voi auto- 
nome, de part et d'autre, le 15 décembre 1892. 



{Annexe A). 

CERTIFICAI D'ANALYSE. 

' un vìb italìen destine à Timportation en Autriche-Hongrìe au 

\ droit réduit de 3 fi. 20 kr., 

pour . : ' 

I un vin autrichien ou hongrois destine à l^importation en Italie au 

'. droit de 5 fr. 77 et. 

délìyré à raison de Téchantillon prélevé par 

le (date) etenvoyéà (som d« riiutitot) 

L -^ lidioatloM aarvait i la ooMtttaiioa de lldeiitité (l). 

1. Expéditeur: 

9. Lìeu d>xpédition: 

3. Nom et domicile du destinataire (Cett« rabrtqa« pent rciter «a blaae): . 

4. Désignation de la contrée de production et éventuellement nom du 

▼in: 



(1) Lm iadleatloiM eooteouM toot I, 4 ToiMptlon da poiat &, Mnt •straitt* oa 
ém rétlqv«tt« de U beotclUe-éebA&tilleo oo de la lettre qui raeeenpefBe. 
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1892 ^« Signes distinctifs des cachets apposés à la bouteille-échantillon et 
novMiifara constatation que ces cachets ont été trouvés en bon état: . . . . 



6. En cas de transport en fùts : 



a) Poìds brut de Tenvoi: 



d)Nombre des fùts: . 



e) Signes et cachet des fùts: 



En cas de transport da via 

par voiliers dans des citemes oa 

dans d*antres rócipients fixés à 

bord pour 6tre transTaaé daas ies 

• A *- àe Trieste . , 

points mncs , „. dans des 

'^ de Fiume 

fùts et futailles: 

a) Nom du voilier: . . . 

b) Nombrc et cachet des 
citernes ou des récipients fixés à 
bord. 



II. - Réaoltat de l'antlyte. 

1. Goloration du VÌn (bUne, roag» eUlre, roage foncé): 

8. Goùt<doiiz,*6o): 

3. Ardme (normal): 

4. Autres indications servant à caractériser le via (Cette mbriqae p«at 

en bUne) : 

5. Gomposìtìon du vin : 

Alcool en volume pour 100 cm* de vin, degrés : 

Acidite totale en grammes dans le litre (sona forme d*Mideurtriqa«): 

Extrait sec en grammes dans le litre : 

Sucre (eaieaU en ginoo«^ en grammes dans le litre: 

Glycérine , , 

Gendres . « 

6. Le vin ne contìent pas plus de 2 grammes de sulfate de potasse daot 

le litre. 

7. Le vin ne contìent pas de couleurs de goudron de houilie. 

8. Observations sur la composition du vin et les résultats de Tanalyse 

chimique (Cette mbriqae peat reiter en bUne) : 
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16SJ 

ni. — ConolMiona. * novatebw 

1. L'envoi doit ètre considéré cornine vin et non comme moùt, par- 
eeqne: 

a) le liquide a fini la fennentation tumultuease et ne contient 
pas moios de 8 */o d*alcool, ou, 

ò) deux tiers de la rìchesse primordiale en sucre ont disparu à 
la suite de la fermentation, ou, 

e) le liquide porte le caractère du vin muscat doux (tjrpe Ganelli), 
a cesse de fermenter, ne contient pas moins de 5 */• d'alcocl en volume, 
la moitié de la rìchesse primordiale en sucre a disparu k la suite de la 
fermentation et le transport s'effectuera entre le 15 novembre et le 
15 aoùt 

*L Le vin ne renferme pas d*additions de substances étrangères rèa» 
^ssant sur Todeur et la saveur. On n*a pu constater par les moyens 
chimiques d*additioiis d'alcool, de sucre, de moùt cuit ou de glycérine. 

3. On n*a pu trouver d'indices que de Tacide salicylique ou de la 
saecharìne aient été ajoutés au vin. 

4. Le Tin est le produit de la fermentation de raistns frais et ne con- 
tient que les éléments ronstitutifs du vin. Les qusntités de ces éléments, 
aìnsi que les rapporta entre eux, sont ceux qui se vérifient ordinaire- 
ment pour les vins naturels des contrées où ils sont produits. 

5. D*après le résultat de Tanalyse totale la qualité naturelle du vin 
n*est pas douteuse. 

{Date:) {StfffMtur$:) 

{Cachet:) 



{Annexe B). 

CERTIPICAT D'ANALYSE 

po«r un envoi de bière autrichienne ou hongroise à destination de 1*1* 

talie, délivré à raison de Téchantillon prélevé par , 

le (dato) et envoyé k (nom do riBrtUat) 
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1892 
90 novembre ^' ~~ l"dication$ tervMt i la Gonttatatloa de l'IdMtité (l) 

1. Expédjteur: 

2. Lieu d*expédition: , 

3. Nom et domicile du destinataire (Cette rubrlqne peat reiter «n bUae); . . 

4. Désignation de Tespèce de bìère: 

5. Signes distinctifs des cachets apposés à la bouteille-échantìUon et 

constatatìon que ces cachets ont été trouvés en bon état: .... 

6. Naméro et autres signes distinctifs du tonneau de dépót, dont la ìàère 

est soutirée : 



7. En cas de transport en fùts: 

a) Gontenance des fùts de 

transport: 

h) Nombre des fùts: . . 

e) Signes et cachets des 
fùts: 



En cas de transport dan^ des 
wagons plombés: 

a) Numero et désignatìon 

des wagons: 

ò) Nombre des fùts: . . 



e) Gontenance des fùts: 

d) Piombage ofilciel des 
wagons: 



IL — Réanltat de Panalyte. 

Alcool en grammes dans le litre: 

Extrait sec en. grammes dans le litre : 

Degrés saccharométriques du moùt dont la bière est fabriqnée (extnit 
du moùt), calculés selon laformule suivante: (J?+2 ^) (2): 

Glycérineen grammes dans le litre: 

Aucune addition de glycérine, d'acide salicyiique, d'acide boriqne, 
d'acide oxalique, ni de substances amères étrangères à la bière n'a pa 
ètre constatée. 

La quantità d'acide sulfureux est normale. 



(1) Lei indleatiom eontenaei aon» l, à rexMptlon do poiat S, sont extralMt «m 
de Tétiqoette de U bonteUle-écbantillon on de la lettre qai raecompagae. 

(S) E A extrait en grammea pour 100 em* ; A ss alcool en grammea poar 100 «a^ 
On maltiple par S mème let flraetlont dn poids de Taleool. 6i le rétnllat de Taddi- 
tion donne dei fraetiona, eellea de 9|io oa moina aont négligéea dana la tazatioa dea 
degréa aaeebarométriqaea dn mofit origine! , eelIea an deaaoa de >/m eomptéea povr 
un degré. 
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1892 
III. - CoMOlatlOM. jO noTembre 

Las reeherches susmentìonnées, ainsi que le caraetère general de la 
bière D*ont pas donne lieu à des doutes sur le fai! quelle a été préparée 
uniqnement avec de l'orge, du houblon, de la leTure et de Tean et que 
sa composìtion est celle d*une bière normale. 

(Date :) (Signature :) 

(Cachet:) 



{Annexe C). 

LISTE 

DES INSTITUTS SCIENTIFIQUES AUTRICHIENS, HONGROIS ET ITALIENS 
QUI SERQNT AUTORISÉS À DÉLIVRER LES CERTIFICATS D*ANALTSE 
POUR LES VINS, AINSI QUE POUR LA BIÈRE. 

Ea Aitrlehe: 
B>Mr les vius: 

K. k. landwirthsehafilich-chemische Versuchsstation à Vienne. 

K. k. chemisch-physiologische Versuchsstation fQr Wein und Obstbau à 
Kloslerneuburg. 

K. k. landwjrthschaftlich-chemische Versuchsstation à Gorioe. 

Landwirthschaftliche Landeslehranstalt und Versuchsstation à San Mi- 
chele. 

K. k. oenologische Versuchsstation à créer à Spalato. 

Landes versuchsstation fQr Wein und Obstbau à créer à Marburg. 

Eli Honirle: 

Orszàgos m. k. chemiai intézet és kOzponti vegykisérleti àllomàt Bada- 
pesten. (Itutitut chimique dn resumé et station centrale expéri' 
mentale royalé hongroise à Budapest), 
Aliami Tegykisérleti àllomàsok: (stations chimiques expérimsntales 
d'Etat) à: 

Magyar-òvàr (Ung. Altpnburg), 

Keszthely, 

Kolozvàr (Klausenburg). 
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1892 

lOnoTembro «u i i^i ^" Altriche: 

Fòur la hiere : 

Technologisches Labcratorium der k. k. Hoehschnle ftLr Bodencnltnr à 
Vienne. 

K. k. landwirthschafUich-chemische Versuchsstatìon & Vienne. 

Ghemisch-technologisches Laboratorìam der k. k. technischen Hoeh- 
schnle à Graz. 

Landwirthschaflliche Landeslehranstalt und Versuchsstatìon à San 
Michele. 

K. k. Landwirthschaftlich-chcmische Versuchsstatìon à Gorìce. 

Ghemisch-technologisches Laboratorium des k. k. deutschen technischen 
Hoehschnle à Prag. 

Ghemisch-technologisches Laboratorium des k. k. bòhroischen technis- 
chen Hoehschnle à Prag. 

En Hongrie: 

Orszàgos m. k. chemiai intézet ès kdzponti vegykisérleti àllomàs Buda- 
pesten. (Institut ehimique du royanme et station centrale expéri- 
mentale roffole hongroiee à Budapest). 

Aliami vegykisérleti àllomàs Magyar-Òvàr. (Station ehimique expéri- 
mentale d*Etat à Magyar-Ovàr), 



Bour les vins: 


En Italie: 


Reale Stazione 


i agraria 


de Turin. 


Id. 
Id. 
Id. 


enologica d'Asti, 
agraria de Milan. 
id. de Modène. 


Id. 


id. 


de Forlì. 


Id. 


id. 


de Florence. 


Id. 


id. 


de Rome. 


Id. 


id. 


de Udine. 


Id. 


id. 


de Palermo. 


Reale Scuola enologica de Gonegliano. 
Id. id. d^Àlba. 


Id. 

Id. 


id. 

id. 


de Perugia. 
d'Avellino. 


Id. 


id. 


de Catania. 
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RMk Scuola enolo|p<^ <^^ Cagliari. 189f 

Reale Cantina sperimentale de Barletta. ^ Boventee 

Id. ìd. de Riposto. 

Id. id. de Noto. 

Reale Scuola superiore d*agrìcoltara de Portici. 
Reale Liaboratorìo di chimica agraria de Bologne. 



Id. 


id. 


de Pesaro. 


Id. 


id. 


de Siène. 


Id. 


id. 


de Pise. 


Id. 


id, 


de Perugia. 


Id. 


id. 


de Caserta. 



Reale Laboratorio di chimica presso la scuola di agricoltura deCerignola. 

Id. id. presso la scuola d*oli ricoltura de Bari. 

Reale Laboratorio di enologia presso il laboratorio doganale de Génes. 



{Annexe D). 

MÉTH0DE8 D'ANALYSES 

EHPLOTÉES POUR L'EXAMBN GHIMIQUE ET NORMBS POUR LE JUGEMENT 
DES VINS ITALIENS IMPORTÉS EN AUTRIGHE-H0N6RIE, AINSI QUE 
DES VINS AUTRICHIENS OU HONGROIS IMPORTÉS EN ITALIE. 

1. Le resultai de Tanalyse au point de vue du contenu alcoolique 
eeia indiqué en volume pour 100 cm' de vin et pour les autres compo- 
sants dn vin en grammes dans le litre. 

2. La détermination de la force alcoolique doit ètre faite par la mè- 
thode de distillation. On distille deux tiers du vin : le poids spécifique du 
liquide distillé mesuré (ramane au volume primitif) est déterminé à Taide 
du pycoomètre ou de la balance Westphal-Bumann à 15* C. La force 
alcoolique est calculée tom'ours en volume en consultant la table de Haas. 

3. L*extrait des vins contenant jusqu'à 30 grammes d*extrait dans le 
litre est déterminé de la manière suivante : 50 cm' de vin (mesurés à une 
temperature de 15^ C) introduits dans un vaso en platine, à fond plat 
^diamètre: environ 85 mm., hauteur: eoviron 90 mm., poids: à pen près 
10 gr., eontenanee : environ 75 cm*) soni évaporés sur un bain marie 
jiiaqu*à consistance siropeuse. Le résidu est chauffé pendant 3 \t heures 
dans une étuve à eau bouillante, sur quoi le vase est mis à refroidir dans 
le dessicateur et est pese. 
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1892 ^os vins plus riches en extrait doivent étre dilaés d*eau distìUée, 

20 novembre josqu'à ce quMls ne renferment pas plus de 30 grammes d' extrait 
daus 1000 cm^ Le résidu d'évaporation de 50 cm' du vin ainai dìloé 
est chauffé pendant 2 '/s heures dans une étuve à eau bouillante. 

4. L'acidite totale est obtenue par le titrage de 10 à 90 cm* da via 
dont Tacide carbonique a été chassé par agitation, avec une solution de 
potasse ou de sonde, diluée et titrée à tei point, qu'il faut, pour neutraliser 
le vin, au moins 10 cm' du liquide titrant Pour constater exactement le 
point de neutralisation on emploit du papier de toumesol bien sensible, 
d*une couleur violacee. Le résultat est évalué en acide tartrique. 

5. Le dosage de la glycérine doit se faire d'après la méthode indi- 
quée par le Dr. Eugène Borgmann dans son lìvre (AnUUung tur 
chemi8chen Analyse dea Weina^ Wietibaden, G. W. Kreidl, 1864) (p. 67, 
§ 15 — p. 70, premier alinea, en négligeant les alinéas 3, 4, 5, 6 et 7 à la 
page 69). 

6. La détermination du sucre, à calculer en glucose se fait d*après la 
méthode Fehling modifiée, par Soxhlet, d'après la descrìption contenu^ 
dans le livre susroentionné du Dr. Borgmann, avec la modification ani- 
vante, qui met cette méthode en concordance avec les résolutions des 
directeurs des station» agronomiques italiennes à Rome 1889. (Voir Be' 
soconto dei lavori dei direttori delle E, Stagioni agrarie l889y. 

La modification ne s'entend qu'à la préparation du vin pour 
Texamen : 

100 cm" de vin sont neutralisés d'une manière très exacte avec 
une solution de sonde normale, puis rédutts par évaporation à un tiers 
du volume, pour en chasser Talcool. Après que le liquide est refiroidi, oà 
ajoute petit à petit, toujours en agitant, du sous-acétate de plomh jnsqu^à 
ce que le vin est complètement décoloré ; on filtre et lave le precipite 
d'abord en décantant et puis sur le filtre. 

Dans le liquide filtre Texcès d'acétate de plomh est precipite par une 
solution concentrée de carbonate de sonde; le precìpite est filtre et le 
liquide fìltré complète au volume de 100 cm*, d^après les nonnes indi- 
quées dans Borgmann ou dans le resoconto preci té. 

Si la dilTérence entre Textrait et la quanti té du sucre rèducteur est 
considérable, il faut procéder après Tinversion à un second dosage àé 
sucre. L'inversion s'effectue dans le liquide traité avéc Tacétate de plomb 
et le carbonate de sonde. Il faut tenir compte de Tinfluence de la dextrìne 
et des matières gommeuses. 

7. L*évaluation des matières minérales (cendres) se falt par rindnè- 
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ration du résidu d^évaporation de 50 cm' de vin, d*après les normes indi- 1892 

quées dans Borgmann oa dans le rtèoconto précité. ^ novembre 

8. Quant à Tacide sulfurìque il suffit de constater que la quanUté de 
solfale de potasse, qui correspond à Tacide sulfurìque, ne dépasse pas la 
quantité de 3 grammes dans le litre. La recherche doit se faire d'après 
la méthode doni la descrìption se tronve dans le Be9oeonto dei lavori dei 
direttori delle S. Stagioni agrarie, mentionné plus haut. 

9. Pour reehercher Tacide salicylique, à peu près 100 cm' du vin 
désalcoolisé soni bìen agités avec du sulfure de charbon ou du chioro- 
fonne, le sulfure de charbon ou le chloroforme est évaporé, le résidu de 
Tévaporation est examiné au moyen da perchlomre de fer. 

10. Pour constater une addition éventuelle de saccharìne, il suffit 
d*aciduler le vin désalcoolisé (résidu de distillation) avec de Tacide sulfu- 
rìque, de Tagiter avec de Téther, de séparer Textrait d*éther par un sé- 
parateur, d*évaporer dans une capsule de rerre et de déguster le résidu. 
Si le goùt est très doux, la présence de la saccharine peut ètre constatée 
par Tépreuve de C. Schmitt 

11. Pour constater une coloration artificielle du vin avec des matières 
coloranies fabrìquées avec les dérivés du goudron de houille, on ajoute 
à 100 cm' de vin un excès de sous-acétate de plomb (an moins 30 cm'), 
filtre le precipite et on agite la liqueur flltrée avec de Talcool amyrliqne. 
Si l'alcool amylique prend une coloration rosee, il est eonvenable que la 
coloration artificielle soit affinnée encore par d*aatres essais, p. e. Tessa! 
avec la laine, en prenant les précautions nécessaires et fai^iant les contre 
prenves indiquées dans les traités scienti fiques. En outre, il doit toujours 
ètre fait un examen suivant la méthode de Gazeneuve : 10 cm* du vin 
sont additionnés de 1 à 1 '/t grammes d*oxyde de mercure jaune; on 
agita fortement et filtre par un filtre doublé. Si le liquide filtré prend 
une teinte rouge, il faut, dans ce cas anssi, employer les méthodes propres 
à déterminer la présence de couleurs de goudron. 

12. Pour déterminer la teneur primitive du sucre dans le moùt on- 
gioel dn liquide à analyser, on détermine le contenu du sucre, ainsi que 
la rìchesse alcoofique en grammes dans le litre du liquide, multiplie la 
quantité d*alcool par 2 et Tadditionne au chifTre obtenu pour le sucre. L*a 
somme totale indiqne la teneur primitive du sucre dans le moùt. 

13. Le chimiste qui fait les expertises peut, en dehors des dispositìons 
cì*d68sas fixées pour Texamen da vin, faire encore d'autres ea<iais, s'il le 
jnge nécessaire, pour donner son avis sur la qualité d*ttn vin comme 
natorel. 
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l!892 1^- Dans les jugements sur le vin on tiendra compte: des rechercbcs 

90 novembre de la composìtìon des yìds naturels en géoéral, des normes contemies 

dans le protocole da Congrès intemational agraire et forestier de Vienne 

da mois de septembre 1890 et sartout des résultats d*aoalyse des vins et 

moOts naturels des régions qui prodaìsent les vins soamis à Texamen. 



{Annexe E). 

MÉTHODES D'ANALYSE 

EMPLOTÉES POUR L'EXAMEN CHIMIQUE DES BIÈRES AUTRIGHIENNES 
ET HONGROISES IMPORTÉES EN ITALIE. 

1. Dosage de VcdcooL — L'alcool se détermine par la distillation de 
200 cm^ de la bière (mesuré à 12^ R.) dont Tacide carboniqoe a été 
expuLsé. Après en avoir distillò les deux tiers, on ajoute de Teau distiUée 
jasqa'à 900 cm", remue bien et recherche le poids spécifiqae à 12* R ao 
moyen da pycnomètre ou par la balance de Weslphal-Rumann. On cal- 
cale la quantité d'alcool en poids pour 100 cm'de bière d'après le tableau 
alcoolique de Haas à 1^ R. 

2. Dosage de Vextrait — Le résidu refroidi de la distillation est 
porte à 200 cm' en ajoutant de Teaa distillée; puis on remue fréquemment 
et on détermine Textrait aa moyen de la balance Westphal-Rumann, à 
li^" R., en consultant les tables de la commission autrichienne de jaa- 
geage à Vienne (k. k. Normal-Aichungseammission), qui soni publiées 
dans difTérents ouvrages, par exemple dans le: Enegclopàdisehes Hand* 
hnch der technischen Chemfe von Muspratt (Braunscbweig 1880, voi 7, 
pag. 1715); Anleiiung zur Unteràuchung des fUr die Zucker- Industrie 
in Beiracht kommenden RohmftUriais von D' FrQhling und D' F. Schuli, 
(Braunscbweig 1885, pag. 48); D' J. Kdnig, Untersuehung der landteirt, 
und gewerbl, wichtigen Rohstoffe. (Berlin 1891, pag. 722). 

On peut aussi se servir de saccharomètres contròles de Brìi et de 
Balling. Si la méthode de lire les degrés d'en haut ou d*en bas n'était 
pas indiqaée sur ces instruments, on saivra la méthode dont le resultai 
concorderait avec la détermination de Textrait d*après le poids spécifique. 

3. Acide salicyliqìu. ~ On acidule 100 cm' de la bière de 5 cm* 
d*acide sulfurìque dilué dans un'séparatear à robinet; on ajoute ensuite 
100 cm^ d'un mélange d'éther petrolé, on agite bien et fréquemment et 
laisse reposer. On séparé de la bière la conche d'éther à la quelle on 
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ajoute, pour facili ter la clarìfication, quelques gouttes d'alcool et la fait 1892 

distiller jusqu'à quelques centimètres cubes. Dans le ballon encore chaud ^ noTenbre 
on verse 3 jusqu*à 4 cm' d*eau et remue. Ed remuant od ajoute quelques 
gouttes d*uDe solution diluée de perchlorure de fer et filtra la b'queur 
par un filtre mouillé. La présence de Tacide salicylique (méme en traces) 
n*est prouvée par cette méthode que quand le liquide filtré est d*UDe 
coloratìon violette distincte. 

4. Acide sulfureux. — Od additionne 50 cm' de la Mère deò grammes 
d*acide sulfurìque pur qui cependant doit étre dilué de 10 cm' d*eau 
avant de Tajouter à la bière; on fait passer à travers la bièra ainsi acir 
difiée pendant '/« d*heure un courant d'acide carbonique pur dans une 
solution de chlorure de barium mélangée d'eau iodée. 

5. Acide borique. — On fait évaporer 100 cm^ de la bière et Tincinère. 
On ajoute aux cendres de Tacide sulfurìque concentré et on fait la réac- 
tioD avec de l'alcool en fiamme. 

6. Acide oxalique. — On acidule 10 ou ^ cm' de bière d'acide acé- 
tiqoe et ajoute du chlorure de caldum. 

7. Glicerine, — Le dosage de la glycérìne doit se faire d'après la 
méthode indiquée pour les vins doux par le D'^ Eugène Borgmann {Af^ 
leiiung zur chemiechen Analysé dee Weine^ Wiesbaden, G. W. Kreidl, 
1884). 

L'acide sulfureux, l'acide borique et la glycériae forment toujours 
des coniposants de la bière. L'acide sulfureux et la glycérìne s'y présen- 
tent régulièrement comme produits ordinaires de la fermentation secon- 
daire, l'acide borique De maaque pas daus les ceDdres du houbloo, et 
l'acide oxalique se tronve daos le malt. L'addition de Fune ou de l'autre 
de ces quatre substances ne peut étre considérée comme constatée que 
quand elles dépassent la quantité normale dans laquelle elles se trouvent 
dans la bière, ou quand, par les méthodes indiquées aux points 4, 5 et 6, 
une réaction se produit distinctement sur l'acide sulfureux, l'acide bo- 
rìque et l'acide oxalique. 

8. Subetanee» amères et ranger es à la bière. — On prend 100 cm' de 
bière auxquels on ajoute du sous*acét»te de plomb, jusqu'à ce qu'une 
nouvelle addition d'acétate ne donne plus de precipite. On filtra et le li- 
quide filtré est débarassé du plomb. Le precipite ainsi produit est filtré 
et le liquide filtré examiné par dégustation. La présence de matières 
amères étrangères n'est prouvée que quand le second filtrat a un goùt 
distinctement amer. 
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§0 novembre (Anntxe F), 



PRÉLÈVEMENT 



D*ÉCHANTILLONS DES YINS ITAUENS À L'IMPORTATION EK AUTRICHE- 
HOMGRIE ET DES VINS AUTRICHIENS OU H0N6R0IS À L'IMPORTATION 
EN ITALIE. 

Le prélèvement d^échantillons du vin destine à ètre exporté en An- 
trìche-Honi^e ou en Italie s*opére ou par les organes donaniers, ou par 
les instituts d'analyse chimique compétents ou enfln par le notaire de la 
localité d*expédition. L*échantiIlon du vin e»t tire de chaque fùtau moyen 
du siphon ou de la pipette après que le contenu en a été suflìsaminent 
remué et mélange. La quantité de vin prìse comme échantiUon doit ètre 
en proportion du contenu de chaque fùt. Les échantillons prélevés de 
tous le fùts, contetiant du rin d*une mème qualité, doivent ètre bien 
mèlés entre eux et 2 bouteilles à 1 litre chacune doivent ètre remplies de 
ce mélange. Les bouteilles doivent ètre bouchées et scellées du cachet de 
Forgane ofBciel qui a prélevé TéchantiUon et de celui de Texportateur. 
Les deux bouteilles-échantillons seront dirigées à Tinstitut d'analyse, 
rune d^elles sera conservée pendant 2 mois. L^échantillon tire, les fùts 
sont scellés par Porgane offlciel qui Pa prélevé. La lettre accompagnaot 
Téchantillon envoyée à Tinstitut d'analyse doit renfermer toutes les io- 
dications dont il a besoin pour délivrer le certificat On procèderà d'une 
manière analogue lorsquMI s'agit de transports de via s*effectuant par 
voiliers dans des citernes ou des récipients fixés à bord de ces navires. 



(Annexe O). 

PRÉLÈVEMENT 

D'ÉGHANTILLONS DES BIÈRES AUTRICHIENNES OU H0N6R0ISES 

À L'IHPORTATION EN ITALIE. 

Le prélèvement d*échantillons de la bièr^ destinée à ètre exportée 
en Italie s'opère par les organes autrìchiens ou hongrois des finanoes 
dans la brasserìe pendant le soutirage de la bière des tonneaux de dépót 
dans les fùts de transpdrt. On prélève de chaque tonneau de dépdt de la 



ITALIA I ADSTRU-'URGHERU 225 

mème qualité dont on remplit les fùts de transport 4 échantìllont à un 1892 

demi Utre chacim dans l*ordte suivant Le premier échantillon est pria ^ novembre 
an commencement, le dernier à la fin du soniirage et les deax autres à 
pen près aa milieu de cette opération. Ges éprenves sont mélangées 
ensemble, plaeées dans S bonteilles à un litre ehaque et bouchées ber- 
métiquement. Après la prise de récbantHlon on soellera les ftUs de 
transport, ou, dans le cas que ces fùts seraient embarqués dans des wà^ 
gens fermés, on piomberà les wagons. Sur cheque bouteiUe boucbée est 
appose le caebet de Porgane offlciel qui a prìs récbantiUon et celui de 
Texportateur. L*une des bouteilles-écbantillons remplies est eUToyée k 
rinstitat d^analyse compétent et Tautre est consenrée dans la brasserìe 
pendant S m^ 

Les indications servant à la constatation d*identité (point I du cer- 
tiileat) doivent ètre inscrites ou sur la bouteiUe-échantillob ou insérées 
dans la lettre qui Taccompagne. 



(Annexé U). 

CERTIFICAT D'ORIGINE. 

Le soussigné certifie, à la suite des informations dùment recueiUies, 
que Tenvoi de vin blanc du sieur Gioyaimi X, destine à llmpor- 
tation en Autriche-Hongrie 

consistant de 20 fùts marqués 6 X numérotés 250/269 d*un poids 
brut de 7000 kg. 

^1 \ transporté sur le voilier Sftnta Maria en 8 citernes ou en 8 reci- 
piente fixés à bord, d*une contenance totale de 60 bectol. pour 

de Trieste 
; ètra transvasé dans le point frane -r-^- «n fùts et fùtailles 

est le produit des vignes situées dans le terrìtoire de la commune de 
Bari (Pouilles) qui fait partie de la contrée viticole aapolitaine. 

Balille 

{L. 8.) 
Visa du Gonsulat imperiai et royal compétent : 

N.N: 
(Sindaco) ' 



15 
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1892 , , j. 

«0 novembre (Annexe J ). 



CEBTIFICAT D'ORIGINE. 

La Préfecttire Royale 



. „ ^. ^ n -i — àBtrlcertifie, àia suite desinformatioiis 
La Souspréfecture Royale 

dùment recueiUies* que Tenvoi de vin biMC du sìeur Qlmmii X, dettine 

à rimportation en Autrìcbe-Hongrìe 

consìstant de 90 futa marqués 8 X namérotés 250/269 d'un poids 

brat de 7000 kg. 

g^ I transporté sur le voilier Surta Maria en 8 citeraes ou en 3 réd- 
piente fixés à bord, d*une contenance totale de 60 heetoL poor 

de Trieste 

ètre tranerasé dans le point frane t-^=: en fùts et fottiUes 

■^ de Fiume 

est le produit dee TÌgnes des PoaUlM qui font partie de la contrée viti- 
cole MpolKalie. 

Bari, le 



Visa du Gonsnlat imperiai et royal compétent: 



(L. 8.) 

N.N. 
(Préfet) 
(Souspréfeti. 



{AnneoDe K). 

CERTIFICAT D'ANALYSE 

pouf un vin italien type Marsala destine à Timportation en Autriehe- 
Hongrie au droit réduit de 3 fi. 90 kr., délivré à raison de réchantillon 

prélevé par le (date) 

et envoyé à (nom de ì*ii»titnt) 

L - ladioatiMt servaat à la OMttatatloa ito l'Ideirtlté (1). 

1. Expèditeur: 

3. Lieu d*expéditìon : 



(I) Let indieetlont eoateBoet loiu I, 4 Tezeeptlea da point 5^ toAt eztnltea e« 
de rétiqnette de le boateiUe-écheatiDoa on de U lettre qui reeeempeffeeb 
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9 

3. Nom et domicile do destinataire (chi« rabriqa* p«tit rmur «n blue): 1892 

4. Désignation de la contrée de production (pfotIbm de Trapui, «• 90 novembre 

M «riae» d« CaUnU on d« PalenM) : 

5. Signes distinciifi dee cachets apposés à la bouteille^baatilloD et 

coDstatation que cet cachets ont été tronYés en bon état: .... 

6. a) Poids brut de Tenvoi : ^ 

b) Nombre dee fùts : 

e) Signes et cachet dee fùts: 



II. - RéMltat tfa raulyte. 

1. Goloratìon da vin: janne foncé 

^ . . [ normal, correspondant au vin type Marsala 

3. Aróme i 

4. Antres indications servant à caractérìser le vin (CtM rebriqM pMt 

fMtar «B bUae) : 

& Gomposition da vin : 

Alcool en volarne pour 100 em' de vin, degrés: 

Addite totale en grammes dans le litre(iouferm«4*Mid«twtriqM): 



Extrait sec en grammes dans le litre : 

Saere («aieoié «n giQMM) en grammes dans le litre: 

Glyeérine • • 

Gendres • • 

6. Le vin ne contient pas plus de 2 grammes de solfate de potasse 

dans le litre. 

7. Le vin ne contient pas de couleurs de goudron de houille. 

8. Obeervatìons sur la composition du vin et les resultata de Tanalyse 

chimique (C«lte mbriqu* p«iit ratter «n bUa«) : 

III. ^ CaaelMloM. 

1. Le vin ne renferme pas d'additìons de substances étrangères 
réagiMant sur Todeor et la saveur. On n'a pn constater par les moyens 
chimiques d'additions de sucre ou de glyeérine. 

% On n*a pu trouver d*indices que de Tadde salicylique on de la 
saccharìne aient été ajoutés au vin. 
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1892 3. Le yin est le produit de la fermentation de raisins fraù et ne 

•Vi noTembre contient qae les élémente constitntif s du yìd. Les quantités de oes élé- 
ments, ainsi que les rapporta entre eux, sont ceux qui se Yérìtait ordi- 
nairement ponr les vìns type Marsala. 

4. D'apròs le résnltat de Tanalyse totale, TenToi doit ètre eoosidéré 
comme Yin type Marsala dont la rìchesse aicoolique en volume ne 
dépasse pas 18®. 

(DaU:) (Signature:) 

(Cachet:) 
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XXXII. 

1892, 28 novembre. 
BEBNA. 

AénsioDe delli Sveiia airiceordo intenazioDile di VieDDi del 4 taglio 1891 
pel serriao delle riscossiooi di eletti di comiDercio per iieoo della posU 
C" senriee des reeooTreiDeots ,) (^). 

Con nota del 28 novembre 1892 il Consiglio fede- 
rale svizzero ha partecipato al Governo del Re che la 
Svezia aveva aderito, a partire dal 1^ gennaio 1893, 
alV accordo concluso a Vienna il 4 luglio 1891 pel 
servizio delle riscossioni di effetti di commercio per 
mezzo della posta. 



(a) Vedi toL XII della preeente Raccolta a pag. G91. 
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XXXIII. 

1892, 8 e 13 dicembre. 
LIMA. 

Proroga &I 31 ottobre 1893 degli effetti degli articoli 14 e 15 
della eonvenzioDe consolare fra l'Italia ed il Perù del 3 maggio 1863 (^). 

IL REGIO INCARICATO D'aFFARI d'iTALIA IN LIMA AL MINISTRO 
DELLE RELAZIONI ESTERE DEL PERÒ. 

Lima, 8 dicembre 1892. 
Signor Ministro, 

Ricorderà l'Eccellenza Vostra come nel mese di dicembre 
deiranno scorso fra l'onorevole di Lei predecessore e questa 
regia Legazione si convenisse che la dichiarazione del- 
l' 8 maggio 1878 (*), relativa agli articoli XIV e XV deUa 
cessata convenzione consolare fra l'Italia ed il Perù conti- 
nuerebbe a restare in vigore sino al 31 dicembre dell'anno 
in corso, allo scopo di poter condurre a termine le tratta- 
tive, già da tempo iniziate, per stipulare una nuova con- 
venzione fra i due paesi. Per ragioni che sono perfetta- 
mente note all'Eccellenza Vostra non si è potuto sino ad ora 
giungere a firmare tale atto, e quantunque sia lecito sperare 
che ciò avverrà quanto prima, non potrà la nuova conven- 
zione entrare in vigore se non dopo di essere approvata, 



(a) Vedi a pag. 272 del voL 1 della presente Raccolta. 
(ò) Vedi a pag. 276 del voi. VI della presente Raccolta. 
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oltreché dal mio Governo, anche, come TEccellenza Vostra 1892 
mi ha indicato, dal Congresso peruano. Tale considerazione 
mi autorizza a rivolgermi a Vostra Eccellenza affinchè, te- 
nendo in conto i motivi che ebbi l'onore di esporre nella 
mia nota del 28 novembre 1891, 606/420, Ella voglia com- 
piacersi di disporre che la proroga convenuta col di Lei 
predecessore non venga sospesa per l'epoca indicata o, in 
altri termini, che gli effetti dei due articoli sovradetti siano 
prorogati sino a che la entrata in vigore della nuova con- 
venzione non sia un fatto compiuto. 

Lusingandomi che Vostra Eccellenza, animata dal desi- 
derio di giovare al mantenimento delle buone relazioni fra i 
due paesi, vorrà accogliere favorevolmente quanto mi onoro 
di proporre, mi è grato offrirle, signor Ministro, ecc., ecc. 

G. M. Lecca. 

IL MINISTRO DELLE RELAZIONI ESTERE DEL PERÙ 
AL REGIO INCARICATO D'AFPARI D'ITALIA Df LIMA. 

(Traduzione). 

Lima, 13 dicembre 1892. 
Signor Incaricato d'affari, 

Hi è grato accusare ricevimento della nota di V. S. in 
data 8 corrente, nella quale, ricordando l'impegno contratto 
fra il mio predecessore, signor Federico Elmore, e codesta 
Legazione per la proroga degli articoli vigenti della con- 
venzione consolare fra il Perù e l'Italia, mi richiede che, 
esistendo tuttora i motivi che diedero luogo a quell'im- 
pegno, accetti il mio Governo che detta proroga non venga 
sospesa per tutto il tempo che occorre affinchè sia con- 
chiusa la nuova convenzione che abbiamo discusso da poco. 
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1892 
8« IS dicembre 



Animato il mio Governo dal desiderio che le sucoesaoni. 
dei sudditi italiani che muoiono qui, continuino ad essere 
regolate da norme cosi prudenti come quelle citate, non ha 
inconveniente ad aderire alla proroga indicata da V. S., 
però non nel modo indefinito come desidera V. S., ma bensì 
fissandone il termine fino al 31 ottobre dell'anno p. v. 

Profitto dell'occasione per reiterare a V. S., ecc., ecc. 



E. Larrabure t Uuànke. 
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XXXIV. 

1892, 23 dicembre. 
BUCAREST. 

GoDveBzioDe di eomercio fra Titalia e la 

Sa Majesté le Roi d'Italie et Sa Majesté le Roi de Rou- 
manie, animés du méme désir de consolider les liens d'amitié 
et de développer les rapports commerciaux entre les deux 
Etats, ont résolu de conclure à cet effet une convention et 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI d'iTALIE 

ÌL Francois des marquis Gurtopassi, commandeur de son 
ordre des saints Maurice et Lazare, grand offlcier de l*ordre 
de la Gouronne d'Italie, grand' croix de Tordre de la Cou- 
ronne de Roumanie, etc, etc, son Envoyé extraordinaire et 
Ministre plénipotentiaire près Sa Majesté le Roi de Rou- 
manie; 

SA MAJESTÉ LE ROI DE ROUMANIE 

M. Alexandre N. Lahovari, grand' croix de son ordre de 
la Gouronne de Roumanie, grand officier de son ordre de 
TEtoile de Roumanie, grand' croix de l'ordre de la Gou- 
ronne d'Italie, etc, etc., son Ministre Secrétaire d'Etat au 
Département des affaires étrangères ; 

Lesquels, après s'étre communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouYés en benne et due forme, sont convenus des stipula-* 
tions suivantes: 
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1892 Art. I. — Les ressortissants, les navires et les marchan- 

^ ^^ dises, produits du sol et de l'industiìe de chacune des 

Hautes Parties contractantes, jouiront dans les terrìtoires 

de Tautre, des priviléges, immunités ou avantages quelcon- 

ques accordés à la nation la plus favorisée. 

Il est entendu toutefois que la stipulation qui précède ne 
déroge en rien aux lois, ordonnances et règlements spéciaux 
en matìère de commerce, d'industrie, de police et de sarete 
generale, en vigueur dans chacun des deux pays et appli- 
cables à tous les étrangers en general. 

Art. II. — Tous les objets, produits du sol ou de Tin- 
dustrie de la Roumanie, qui seront importés en Italie et 
tous les objets, produits du sol ou de l'industrie de l'Italie 
qui seront importés en Roumanie, destinés soit à la con- 
sommation, soit à Tentreposage, soit à la réexportation, soit 
au transit, seront soumis, pendant la durée de cette con* 
yention, au méme traitement et, nommément, ne seront 
passibles de droits ni plus élevés, ni autres, que les produits 
ou les marchan4ises de la nation la plus favorisée. 

A Texportatipn pour la Roumanie il ne sera pergu en 
Italie et, à l'^portation pour Tltalie, il ne sera per<;u en 
Roumanie d'autres ni plus élevés droits de sortie, qu'à 
Texportation des mémes objets pour le pays le plus favo- 
rise à cet égard. 

Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage donc 
à faire profitèr Tautrè immédiatement de toute faveur, de 
tous priviléges ou abaissements de droits qu'elle a déjà ac- 
cordés ou pourrait accorder par là suite, sous les rapports 
mentionnés, à une tierce Puissance, par des traités simi- 
laires. 

Les marchandises de toute nature provenant du terrì- 
toire de Tune des Hautes Parties contractantes, ou y allant, 
seront exemptes dans le territoire de Tautrc, de tout droit 
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de transit. Le traitement de la nation la plus favorìsée est 1892 
réciproquement garanti à chacune des Parties contractantes ^^^^^ 
pour tout ce qui concerne le transit 

Art. III. — Les ressortìssants de chacun de deux Hautes 
Parties contractantes seront exempts, dans le territoire de 
Tautre, de tout service militaire et de toutes réquisitions 
extraordinaires qui seraient établies par suite de circons- 
tances exceptionnelles. 

Sont toutefois exceptées les charges qui sont attachées à 
la possesslon d'un bìen-fonds, ainsi que les prestations et 
réquisitions militaires auxqucUes tous les nationaux peuvent 
étre appelés à se soumettre comme propriétaires, fermiers 
oo locataires d*immeubles. 

Art. IV. — Les deux Hautes Parties contractantes se ré- 
servent respectivement la foculté de dénoncer à tonte epoque 
la présente convention, en se prévenant un an à l'avance. 

Art. V. — La présente convention sera ratifiée et les ra- 
tìfications seront échangées à Bucarest le plus tòt possible. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
présente convention et y ont appose leurs cachets. 

Fait, en doublé originai, à Bucarest, le vingt-trois (onze) 
décembre, mil huit cent quatre-vingt-douze. 

(L S.) F. CuRTOPASsi. (L. S.) A. Lahovari. 



Ratificazione di S. M. — Romaj 5 gennaio 1893. 
Scambio delle ratifiche. — Bucarest^ 31 gennaio 
1893. 

Autorizzata con legge. — Roma, 29 dicembre 1892 ^ 
n. 737. 
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XXXV. 

1892, 29 e 30 dicembre. 
SOFIA. 

Proroga al 31 dicembre t893 dell'accordo coflunerciale proTYisorio 
fra ritalia e la Bolgarii del 20-22 ottobre 1891 (<>). 

{Scambio di note), 

IL REGIO AGENTE E CONSOLE GENERALE d'ITALIA IN SOFIA 
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA. 

Sophie, le 29 dicembre 1892. 

Le soussigné N. Charles Albert de Gerbaix comte de Son- 
naz, Agent diplomatique et Consul general d'Italie, dùment 
autorisé à cet effet, a rhonneur de communiquer i Son 
Excellence le Ministre des affaires étrangères de Bulgarie, 
qu'en attendant qu'un arrangement commercial définitif soit 
conclu, l'arrangement commercial provisoire du 20 octobre 
1891 sera prolongé ìusqu'au 31 (19) décembre 1893, c*est- 
à-dire que le Gouvernement royal d'Italie prendra les dispo- 
sitions nécessaires afin que les marchandises bulgares, à 
rentrée dans le Royaume, soient, à partir de 13/1 janrier 
jusqu'au 31/19 décembre 1893, soumis au regime douanier 
qui s'applique aux provenances des pays jouissant da 
traitement de la nation la plus favorisée. 



(a) Vedi yoI. XII della presente Raccolta, a pag. 743. 
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En prìant Son Excellence de vouloir bien nous conftrmer, 1893 

99 • SO 

dans sa réponse, que les ordres nécessaires seront donnés dioambn 
afin que, réciproquement, les marchandises italiennes soient 
traitées, à l'entrée en Bulgarie, sur le mème pied que celles 
des pays les plus favorisés, mème si, par hasard, Taccord 
anglo-bulgare ne serait pas prorogé à son échéance; en 
étant reconnaissant à Son Excellence si Elle veut bien pren-* 
dre acte de cette demière clause, le soussigné saisit, etc. 

A. DE Gerbaix de Sonnaz. 



IL MINISTRO DEGÙ AFFARI ESTERI DI BULGARIA 
AL REGIO AGENTE E CONSOLE GENERALE d'ITALIA IN SOFIA. 

Sophie, le 30 dicembre 1892 (n. a.) 

Le soussigné D. Grécoff, Ministre des affaires étrangères 
et des cultes, a Thonneur d*accuser reception de la note en 
date du 29 décembre n. s., par laquelle monsieur N. Charles 
Albert de Gerbaix comte de Sonnaz, Agent diplomatique et 
Ck>nsul general d'Italie, a bien voulu Tinformer que Tarran- 
gement commercial provisoire intervenu entre la Bulgarie 
et ritalie par échange de notes en date du 90 et 22 octo- 
bre 1891, et qui expire le 1/13 janvier 1893, est prolongé 
jusqu'au 19/31 décembre 1893, ce dernier jour inclus, et 
qu'en vertu de cet arrangement les marchandises bulgares, 
à leur entrée dans le Royaume, seront soumises durant cette 
période au regime douanier applique aux provenances des 
pays qui jouissent du traitement de la nation la plus favo- 
rìsée. 

En prenant acte de cette communication, le soussigné 
s'empresse de porter à la connaissance de Bl TAgent diplo- 
matique et Consul general d'Italie que, réciproquement et 
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«^^ durant la mémepérìode, àsavoirdul/13 janvier au 19/31 
dicembre, décembre 1893, les marchandises italiennes seront, à leor 
entrée en Bulgarie, traitées sur le méme pied que les pro- 
venances des pays les plus favorisés, notamment celles da 
Royaume-Uni, en vertu de Tarrangement anglo-bulgare, qui 
a été prorogé pour une année encore, c'est-à-dire jusqu*au 
31 décembre n. s. 1893. 
Le soussìgné saisit, etc. 

D. Grécopf. 



Autorizzato per legge. — Boma^ 31 dicembre 1892, 
n. 756. 
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I. 

1893, 4 gennaio. 
ROMA. 

Adesione deUa *" Soith-aiDericaD TaUe CompaDy „ alia coDveszioDe 
telegrafica ioteniazioDale del 22 luglio 1875 ^^\ 

Con nota del 4 gennaio 1893 V Ambasciata francese 
in Roma ha partecipato al Governo del Re che la 
• South-american . Cable Company „ , in conformità 
al § 86 del Regolamento di servizio annesso alla con- 
venzione telegrafica universale di PietroburgOj aveva 
fatto adesione alla convenzione medesima^ per il suo 
nuovo cavo sottomarino fra San Luigi al Senegal e 
Fernambuco. 



(a) Vedi a pag. 310 del volume V della presente Raccolta. 
16 
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II. 

6 giugno 1892 e 16 gennaio 1893. 
ROMA. 

Scambio di note relativo alla reciprocità Delle estradiziooi 

fra ritalia e la Sviizera. 

IL MINISTRO DI SVIZZERA IN ROMA AL REGIO MINISTRO 
DEGLI AFFARI ESTERI d'iTALIA. 

i7ame, ce 6juin 1892. 
Monsieur le Ministre, 

En 1875 un certain Andrea Campana de Rovaio (Bre- 
scia) poursuivi par les autorités royales pour viol et crime 
contre nature, et qui s'était enfui en Suisse, fut extradé par 
suite de la deinande du Gouvernement royal. 

Le trai té d'extradition entre la Suisse et l'Italie du 22 
juillet 1868 (""^ ne mentionnant pas les crimes contre nature, 
les Gouvernements des deux pays s'engagèrent à observer 
la reciproci té dans ces cas. 

La lei federale du 22 janvier 1892 sur Textradition aux 
Etats étrangers, dont j'ai Thonneur de faire parvenir à 
Votre Excellence quatres exemplaires, contieni les condi- 
lions dans lesquelles les extraditions pourront en futur étre 
accordées. Les délits qui pourront donner lieu à une extra- 
dition sont énumérés dans Tart. 3 de cettc loi. Les crimes 
contre nature ne se trouvant pas compris dans calte éna- 



(a) Vedi a pag. 152 del voi. Ili di questa Raccolta. 
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mération le Haute Conseil federai me charge de communi- 
quer à Votre Excellence qu*il se volt obligé de retirer la 
promesse de réciprocité donnée pour ces cas. 

En méme temps, le Conseil federai me charge d'ajouter 
que la promesse de réciprocité doimée pour des cas concer- 
nant un délit dlnceste pourra rester en vigueur, vu que ce 
délit est ezpressément cité rians le méme art 3, n. 17. 

En joignant à la présente quatrc exemplaires de la loi 
susmentionnée, je saisis cette occasion, etc. 

Bavier. 



1892 

6 giugno 

1893 

16 gennaio 



IL REGIO MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI D'ITALIA 
AL MINISTRO DI SVIZZERA IN ROMA. 



Bome^ ce 16janvier 1893. 



Monsieur le Ministre, 



Par votre note en date du 6 juin dernier Vous avez bien 
voulu m'inforrner que les crimes contre nature n'étant pas 
oompris dans Ténumération, faite par la loi federale du 22 
janvier 1892, des crimes pour lesquels Textradition peut étre 
accordée, le Gouvernement suisse se voyait obligé de re- 
venir sur la promesse de réciprocité, donnée, pour ces cas, 
en 1875, en vue d'un accord complémentaire du traité d*ex- 
tradition du 22 juillet 1868. 

J*ai rhonneur de Vous donner acte, au nom du Gouver- 
nement du Roi, de cette communication, ainsi que de la 
déclaration, contenue dans la méme note, qui concerne le 
délit d'inceste ; quant auquel je dois, toutefois, remarquer 
que le code penai italien ne le punit (art. 337) que dans le 
cas où il porte atteinte à la moralité publique. 

Je saisis Toccasion pour Vous renouveler, etc. 

Brin. 
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III. 

1893, 9 marzo. 
BERNA. 

Adesione del Montenegro alla convenzione per la tutela della proprietà 
letteraria ed artistica del 20 marzo 1883 (^>. 

Con nota del 9 ìnarzo 1893 il Consiglio federale 
svizzero ha partecipato al Governo del Re che il Prin- 
cipato di Montenegro aveva fatto accessione j a partire 
dal T luglio 1893 y alV Unione internazionale per la 
proprietà letteraria ed artistica ^ fondata colla conven- 
zione di Berna del 20 marzo 1883. 

Per quanto concerne la contribuzione nelle spese 
delV Unione^ il Montenegro è stato classificato fra gli 
Stati di sesto ordine. 



(a) Vedi a pag. 152 del voi. IX di questa Raccolta. 
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IV. 

1893, 10 marzo. 
BERNA. 

Adesione dei Paesi Bassi ai protocolli II e ili di Madrid per la tutela 

della proprietà iDdoslriale (''). 

Con nota del 10 marzo 1893 il Consiglio federale 
svizzero ha partecipato agli Stati facenti parte deW U- 
nione per la protezione della proprietà industriale che 
i Paesi Bassi avevano fatto adesione ai protocolli li 
e III firmati nella conferenza di Madrid il 14 aprile 
189 ly vale a dire: 

I) V accordo per la registrazione internazionale 
delle tnarche di fabbrica e di commercio, 

II) il protocollo concernente la dotazione delVuf- 
fido internazionale delV Unione, 



(o) Vedi vkfM' Apptndice a pag. 374 del presente volarne. 
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V. 

1893, 15 aprile. 
DRESDA. 

Convenzione sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle mereì 
in tempo di epidemie, conclusa fra. Italia, Austria-Ungheria, Belgio, 
Francia, Germania, Lussemburgo, Paesi Bassi, Russia e Svizzera. 

SaMajesté le Roi d'Italie; Sa Majesté TEmpereur d*Al- 
lemagne, Roi de Prusse, au nom de TEmpire allemand ; Sa 
Majesté TEmpereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc, etc, et 
Roi Apostolique de Hongrìe; Sa Majesté le Roi des Belges; 
le Président de la République fran^aise; Son Al tesse Re- 
yale le Grand-due du Luxembourg; Soa Altesse le Prince 
de Montenegro ^*'^; Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et, en 
son nom, Sa Majesté la Reine régente du Royaume; Sa Ma- 
jesté l'Empereur de toutes les Russies; le Conseil federai 
suisse, ayant décide d'établir des mesures communes pour 
sauvegarder la sante publique en temps d'epidemie cholé- 
rique, sans apporter d'entraves inutiles aux transactions 
commerciales et au mouvement des voyageurs, ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté le Roi d'Italie — M. le corate Curtopassi, son 
Envoyé extraordìnaire et Ministre plénipotentiaire à Buca- 
rest; le commandeur Pagliani, docteur en médecine, profes- 
seur d'hygiène à la Faculté de médecine, Directeur de la 
sante publique au Minislère de Tintérieur. 

Sa Majesté l'Empereur d'Allemagne, Roi de Prusse — 
M. le corate Charles de Donhoff, son Conseiller intime 
actuel et son Envoyé extraordìnaire et Ministre plénipoten- 
tiaire à Dresde ; M. Hopf, son Conseiller intime supérieur de 

(a) Il Montenegro prima deirentrata in vigore della convenzione di- 
chiarò di ritirare la sua firma (vedi a pag. 272 del presente volume). 
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régence au Département de rintérieur; M. le chevalier de 1893 
Landmann, Conseiller supéricur de régence au Ministère ^^ ^^^^ 
royal de Tintérieur de Bavière; M. de Criegern, Conseiller 
intime de régence au Ministère royal de Tintérieur de Saxe; 
M. le D' Kock, professeur à TUniversité royale de Berlin, 
son Conseiller intime de médecine, membre extraordinaìre 
de rOfflce sanitairo imperiai; M. le D' Lebmann, son Con- 
seiller de légation au Département des affaires étrangères. 

Sa Majesté l*Empereur d'Autriche, Roi de Bohème, etc, 
ET Roi àpostolique de Hongrie — M. Hengelmueller de 
Hengervàr, son Envoyé extraordinaire et Ministre plénipo* 
tentiaire à Rio de Janeiro ; M. le chevalier de GsiUer, son 
Gonsul general, délégué à la Commission européenne du 
Danube; M. le chevalier D^ Kusy, Conseiller au Ministère 
imperiai royal do l'intérieur à Vienne; M. le docteur Alexan- 
dre de Faschò-Moys, Conseiller au Ministère royal hongrois 
de rintérieur à Budapest ; M. de Ebner, Conseiller de sectìon 
au Ministère imperiai royal du commerce à Vienne; 
M. Charles de Vajkay, ingénieur supérieur des chemins de 
ier de l'Etat hongrois. 

Sa Majesté le Roi des Belges — M. E. Beco, Secrétaire 
general du Ministère de Tagriculture, de Tindustrie et des 
travaux publics. 

Le Président de la République fran^aise — M. Camille 
Barrère, Ministre plénipotentiaire de l'"* classe, Chargé 
d'affaires de France à Munich; M. le professeur Brouardel, 
doyen de la Faculté de médecine de Paris, membre de 
rinstitut, président du Comité consultatif d'hygiène publi- 
que; M. le professeur Proust, membre de TAcadémie de 
médecine, Inspecteur general des services sanitaires. 

SoN Altesse Rotale le Grand-duc du Luxembouro — M. le 
comle H. E V. de Villers, son Chargé d^affaires à Berlin. 

Som Altesse le Prince de Montenegro ^''^ — M. Hengel- 
mueller de Hengervàr, Envoyé extraordinaire et Ministre 

(a) Vedi la nota (a) nella pagina precedente. 
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1893 plénipotentiaire de Sa Majesté TEmpereur d'Autriche et Roi 
15 aprile Apostolique de Hongrio. 

Sa Majesté la Reine des Pays-Bas et, en son nom, sa Ma- 
jesté LA Reine recente du Rotaume — M. L. H Ruysscnaers, 
son Ministre résident ; M. le D' Ruysch, Conseiller au Mini- 
stère de Tintérieur. 

Sa Majesté l*Empereur de toutes les Russies — M. Yonine, 
son Conseiller prive et son Envoyé cxtraordinaire et Mini- 
stre plénipotentiaire. 

Le Conseil fédéral suisse — M. le colonel D' Roth, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de la Gonfédéra- 
tion suisse près l'Empire allemand; M. le D^ F. Schmid, 
chef du Bureau sanitaire fédéral. 

Lesquels, ayant échangé leurs pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus des dispositions suivantes: 

I. — En ce qui concerne la prophylaxie internaiionnle 
applicable aux voyageurs et aux marchandises: 

Seront appliquées désormais les mesures indiquées et 
précisées dans Tannexe I de la présente convention. 

II. — En ce qui touche le regime sanitaire de Vembou- 
chure du Danube {Banche de Soulina): 

Sont adoptées les dispositions consignées dans Tannexe II. 

III. — Les pièces ci-annexées ont la méme valeur que 
si elles étaient incorporées dans la présente convention. 

IV. — La présente convention aura une durée de cinq 
ans à partir de la date de la ratifìcation' Elle sera renou- 
vclée de cinq en cinq ans par tacite reconduction, sauf dé- 
nonciation, dans une période de six mois avant l'expiration 
de ce terme, par Tune des Hautes Parties contractantes. 

La dénonciation ne produira son effet qu'à Tégard du cu 
des pays qui Tauront notifiée. La convention resterà exé- 
cutoire pour les autres Etats. Les Hautes Parties contrae* 
tantes se réservent également la faculté de provoquer, par 
la voie des négociations diplomatiques, les modiflcations 
qu'elles jugeraient nécessaire d'introduire dans la conven- 
tion et ses annexes. 
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La présente convention sera ratiflée; les ratifications en 1893 
seront déposées à Berlin le plus tòt possible et, au plus tard, *^ 'P"'® 
dans le délai de six mois à dater du quinzc avril roil huit 
cent quatre-vingt-treize <"\ 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs Tont signée 
et y ont appose leurs cachets. 

Fait, en dix exemplaires, à Dresde, le quinze avril mil huit 
cent quatre-vingt-treize. 

(L. S.) Ck)MTE CuRTOPAssL {L. S.) Vajkay. 

(L. S.) L. Pagliani. i L. S.) E. Beco. 

{Ij. S.) C. de Dònhoff. (L S.) Camille Barbere. 

(L. S.) HoPF. (L. S.) P. Brouardel 
(L. S.) Robert von Landman. (L. S.) A. Proust. 

{L. S.) F. von Criegern. (L. S.) H. df. Villers. 

(L. S,) B. KocK. (L. S,) Hengelmuller. 

(L. S,) Lehmann. (L. S.) L. H. Ruyssenaers. 

(L. S,) Henglemùller. (L. S.) 1)"^ Rcysch. 

(L. S.) GSILLER. (L. S,) YONINE. 

(L. S,) D' Em. Kusy. (L. S ) RoTH. 

(L. S,) Fashò-Moys. (L. S.) D^ Schmid. 

(L. S.) Ebneb. 

Ratificazione di S. M. — Roma^ 25 giugno 1893. 

Deposito delle nostre ratifiche. — Berlino, 14 gen- 
naio 1894. 

Esecuzione per regio decreto. — Roma, P aprile 
1894, n. 128. 

Entrata in vigore. — i** febbraio 1894: data del 
processo verbale di scambio delle ratifiche. 



(a) Questo termine perentorio venne poi, di comune accordo fra le 
Parti, prorogato al 1* febbraio 1894. 
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1893 

16 aprile ANNEXES À LA CONVENTION. 

(ANNEXE I). 

TlTRE I. 

Mesaret dettlnèes i tenir le« Gouvernemento tlgntttlret de la eomm- 
tion tn ooartnt de l'état d'nne epidemie da choiért, alMl qee dM 
moyent employés ponr èviter sa proptgttion et eon importatioi dait 
iee endroite Indemnes. 

Notification et Communications ultéritures. 

Le Gouvernement du pays contaminé doit notificr aux 
divers Gouvernemenls Texistencc d'un foyer cholérique. 
Cette mesure est essentielle. 

Elle n'aura de valeur réelle que sì celui-cì est prévenu 
lui-mème des cas de choléra et des cas douteux survcnus 
sur son territoire. On ne sauralt donc trop recommander 
aux divers Gouvernements la déclaration obligatoire des cas 
de choléra par les médecins. 

L'objet de la notification sera Texistence d'un foyer cho- 
lérique, Tendroit où il s'est forme, la date du début de ce 
foyer, le nombre des cas constatés cliniquement et colui des 
décès. Les cas restés isolés ne feront pas nécessairement 
Tobjet d'une notification. 

La notification sera faite aux Agences diplomatiques cu 
consulaires dans la capitale du pays contaminé. Pour les 
pays qui n'y sont pas représentés, la notification sera faitc 
directement par télégraphe aux Gouvernements étrangers. 

Cette première notification sera suivie de Communications 
ultérieurcs données d'une faeton régulière, de manière à tenir 
les Gouvernements au courant de la marche de Tépidémie. 
Ces Communications se feront au moins une foispar semaine. 
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Les renseignements sur le début et sur la marche de la 1893 
maladie devront étre aussi complets que possible. Ils indi- *^" * 

queroot plus particulièrement les mesures prises en vue de 
combattre Texlension de répidémie. Ils devront préciser les 
mesures prophylactiques adoptées relativement : 
à Tinspection sanitaire ou à la visite medicale, 
à Tisolement, 
à la désinfection, 
et les mesures prescrites au point de vue du départ des na- 
vires et de Texportation des objets susceptibles. 

U est entendu que les pays limitrophes se réservent de 
faire des arrangements spéciaux en vue d'organiser un ser- 
vicc d'informations directes entre les chefs des administra- 
tions des frontières. 

Le Gouvernement de chaque Etat sera tenu de publier 
immédiatement les mesures qu'il croit devoir prescrire au 
sujet des provenances d*un pays ou d'une circonscription 
territoriale contaminée ('^. 

Il comrauniquera aussitót cette publication à TAgent di- 
plomatique ou consulaire du pays contaminé, résidant dans 
sa capitale. A défaut d'Agence diplomatique ou consulaire 
dans la capitale, la communication se fera directement au 
Gouvernement du pays interesse. 

Il sera tenu également de faire connaitre par les mémes 
Yoies le retrait de ces mesures ou les modifications dont 
elles seraient TobjeL 



(a) Nota. — On entend par le mot circonscription une partie du terri- 
toired*un pays placée sous une autorité administratÌTe bien déterminée, 
aìnsi: une province, un * gouvernement , , un district, un département, 
un canton, une Ile, une commune, une ville, un viliage, un port, un 
polder, etc, quelles que soient Tétendue et la population de ces portions 
de territoire. 
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TlTRE IL 

Conditions dan8 lesqnelles nne oirconscription territoriale 
doit etre coneldérée comme contaminée ou salne. 

Est considérée comme contaminée tonte cìrconscription 
où a élé constatée officiellement l'existence d'un foyer de 
choléra. 

N'est plus considérée comme contaminée toute circons- 
cription dans laquelle un foyer a existé, mais où, après 
constatation officielle, il n'y a eu ni décès, ni cas nou?eau 
de choléra depuis cinq jours, à condition que les mesures 
de désinfection nécessaires aient été exécutées. 

Les mesures préveutives seront appliquées au territoire 
contaminò à partir du moment où le début de l'epidemie 
aura été officiellement constate. 

Ces mesures cesseront d'ètre appliquées dès qu'il aura 
été officiellement constate que la circonscription est rede- 
venue saine. 

Ne sera pas considéré comme donnant lieu à l'applica- 
tion de ces mesures le fait que quelques cas isolés, ne for- 
mant pas foyer, se sont manifestés dans une circonscription 
territoriale. 

TlTRE IIL 

Néceesité de llmiter anx clrconecriptione territorlales eontaHiiéei 
lee mesnree destinées à enpécher la propagatimi de répIdéMie. 

Pour restreindre les mesures aux seules régions atteintes, 
les Gouvernements ne doivent les appliquer qu'aux profe^ 
nances des circonscriptions contaminécs. 

Mais cette restriction limitée à la circonscription conta- 
minée ne devra étre acceptée qu'à la condition formelle que 
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le Crouveroement du pays contaminé pix^nne les mesures 
Décessaires pour prevenir Texportation des objets suscepti- 
bles provenant de la circonscriptìon contaminée. 

Quand une circonscriptìon est contaminée, aucune me- 
sure restrictive ne sera prise contre les provenances de 
cette circonscriptìon, si ces provenances Tont quitlée cinq 
jours au moins avant le début de l'epidemie. 

TlTRE IV. 

MaroluuMlltes m objets SMoefitlblea Mvltaiès ai polii do vie 
doo i éfta oo i d'Inportitloi oo do trtoolt — ot do li dèolofèotioo. 

I. — Importatian en irannU. 

Les seuls objets ou marchandises susceptibles, qui peu- 
vent ètre prohibés à l'entrée, sont : 

1^ Les linges de corps,hardes et vétements portés(effets 
à usage) ; les literìes ayant servi. 

Lorsque ces objets sont transportés comme bagages ou à 
la suite d'un changement de domicile (efifets d'installation), 
il sont soumis à un regime special. 
2^ Les chiifons et drilles. 

Ne doivent pas ètre interdits : a) les chiffons comprimés 
par la force bydraulique, qui sont transportés comme mar- 
chandises en gros, par ballots cerclés de fer et portant des 
marques et des numéros d'origine, acceptés par l'autorité 
du pays de destination ; h) les dcchets neufs, provenant di- 
rectement d'ateliers de filature, de tìssage, de confection ou 
deblanchiment ; e) les laines artificielles (KunstwoUe, Shoddy) 
et les rognures de papier neuf. 

Le transit des marchandises ou objets susceptibles, em- 
ballés de telle fa^on qu'ils ne puissent ótre manipulés en 
route ne doit pas ètre interdit. 
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Les lettres et correspondances^imprimés, livres, journaux, 1893 
papiers d*affaires, eie. (non comprìs Ics colis-postaux) ne *^ ^ 

seront soumis à aucune restriciion ni désinfection. 



TlTRE V. 

Metiret à prenilra aox firontlèrM. - Service dee chenlnf de fer. 

Voyageart. 

Les voitures affectées au transport des voyageurs, de la 
poste et djBs bagages ne peuvent ètre retenues auz frontières. 

SII arrìve qu'une de ces voitures soit souillée, elle sera 
détachée du train pour étre désinfeclée, soit à la frontière, 
soit à la station d'arrét la plus rapprochée, lorsque la chose 
sera possible. 

Il en sera do méme pour les wagons à marchandises. 

II ne sera plus établi de quarantaines terrestres. 

Seuls les malades cholérìques et les personnes atteintes 
d*accidents cholériformes peuvent étre retenus. 

II im porte que les voyageurs soient soumis, au point de 
vnc de leur état de sante, à une surveillance de la part du 
personnel des chemins de fer. 

L'intcrventìon medicale se bomera à une visite de voya- 
geurs et aux soins à donner aux malades. 

S'il y a visile medicale, elle sera combinée, autant que 
possible, avec la visite douanière, de fa<;on que les voyageurs 
soient retenus le moins longtemps possible. 

Dès que les voyageurs venant d'un endroit contaminò 
seront arrivés à destination, il serait de la plus haute utilité 
de les soumettre à une surveillance de cinq jours à compter 
de la date du départ. 

Les mesures concernant le passage aux frontières du per- 
sonnel de chemins de fer et de la poste sont du ressort des 
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1893 administrations intéressées. Elles seront combinées de fa^on 
*^" * à ne pas entraver le service régulier. 

Les Gouvernements se réservent le droit de prendre des 

mesures parliculières à Tégard de certaines calégorics de 

personnes, notamment envers : 

a) les bohémìens et les vagabonds; 

b) les émigrants et les personnes voyageant ou pnssant 
la frontière par troupes. 

TlTRE VI. 

Regime special des zones firontlères. 

Le règlement du trafic-frontière et des questions inhé- 
rentes à ce trafic, ainsi que Tadoption de mesures exception- 
nelles de sur veillance, doivent étre laissés à des arrangements 
spéciaux entrc les Etats limitrophes. 

TlTRE VII. 

Voies fluvlales. — Fleuves, cananx et laes. 

On doit laisser aux Gouvernements des Etats riverains le 
soin de régler, par des arrangements spéciaux, le regime 
sanitaire des voies fluvi^des. 

On recommande les règlements allemands édictés cn 1892, 
dont Tapplication a donne de bons résultats. 

TlTRE Vili. 
Parile marltime. — Mesares à prendre dans les ports 

Est considerò comme infecié le navire qui a du choléra à 
bord ou qui a présente des cas nouveaux de choléra depuis 
sept jours. 

Est considerò comme susped le navire à bord duquel il y 
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a eu dcs cas de choléra au moment du départ ou pendant 1893 
la traversée, mais aucun cas nouveau depuis sept jours. ^^ *'^*'* 

Est considéré comme indemne, bìen que venant d'un port 
xontaminé, le navire qui n*a eu ni décès ni cas de choléra 
à bord, soit avant le départ, soit pendant la iravcrsée^ soit 
au moment de l*arrivée. 

Les navircs infectés sont soumis au regione suivant: 

1^ les malades sont immédiatementdébarqués etisolés; 

2^ les autres personne^ doivent étre également débar- 
quées, si possible, et soumises à une observation, dont la 
durée variera selon Tétat sanitaire du navire et selon la date 
du dernier cas, sans pouvoir dépasser cinq jours; 

3° le Unge sale, les effets à usage et les objets de Téqui- 
pagc et dcs passagers, qui de Tavis de Taulorité sanitaire 
du port seront considérés comme contaminés, seront désin- 
fectés, ainsi que ]e navire ou seulement la partie du navire 
qui a été contaminée. 

Les navires suspects sont soumis aux mesures ci-après : 

1** visite medicale; 

2^ désinfection : le linge sale, les effets à usage et les 
objets de Téquipage et des passagers, qui, de Tavis de Tau- 
torité sanitaire locale, seront considérés comme contaminés, 
seront désinfectés ; 

3^ évacuation de Teau de la cale après désinfection et 
substitution d'une bonne eau potable à celle qui est emma- 
gasinée à bord. 

Il est recommandé de soumettre à une surveillance, au 
point de vue de leur état de sante, Téquipage et les pas- 
sagers pendant cinq jours à dater de Tarrivée du navire. 

Il est également recommandé d'empécher le débarque- 
ment de Téquipage, sauf pour raisons du service. 

Les navires indemnes seront admis à la libre pratique 
immediate, quelle que soit la nature de leur patente. 

17 
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1893 Le Seul regime que peut prescrire à leur su jet rautorìté 

^^ ^ du port d'arrivée consiste dans les mesures applicables 

aux navires suspects (vìsite medicale, désinfection, evacua- 

tion de Teau de la cale et substitution d'une bonne eau pò* 

table à celle qui est emmagasinée à bord). 

Il est recommandé de soummettre à une survcillance, au 
point de vue de leur état de sante, les passagers et Téqui- 
page pendant cinq jours, à compter de la date où le navire 
est parti du port contaminé. 

Il est recommandé égalemcnt d*empécher le débarque- 
ment de Téquipage sauf pour raisons de service. 

n est entendu que Tautorité competente du port d*ar- 
rivée pourra tou jours réclamer un certificat attestant qu'il 
n'y a pas eu de cas de choléra sur le navire au point de 
départ 

L'autorité competente du port tiendra compte, pour l'ap- 
plication de ces mesures, de la présence d'un médecin et 
d'un appareil de désinfection (étuve) à bord des navires 
des trois catégories susmentionnées. 

Des mesures spéciales peuvent ètre prescrites à Tégard 
des navires encombrés, notamment des navires d'émigrants 
ou de tout autre navire offrant de mauvaises conditions 
d'hygiène. 

Les marchandises arrivant par mer ne peuvent étre trai- 
tées autrement que les marchandises transportées par terre, 
au point de vue de la désinfection et des défenses d'impor^ 
tation, de transit et de quarantaine (voir titre IV). 

Tout navire qui ne voudra pas se soumettre aux obliga- 
tions imposées par Tautorité du port sera libre de reprendre 
la mer. 

Il pourra étre autorisé à débarquer ses marchandises, 
après que les précautions nécessaires auront été prises, à 
savoir: 
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1^ isolément du navire, de Téquipage et des pas- 1893 
sagers; ^^•p"** 

30 évacuation de Teau de la cale, après désinfection ; 

3® substitution d'une bonne eau potable à celle qui 
et alt emmagasinée à bord. 

II pourra également étre autorisé à débarquer les pas- 
sagers qui en feraient la demande, à la condition que ceux- 
ci se soumettent aux mesures prescrites par rautorìté 
locale. 

Chaque pays doit pourvoir au moins un des ports du 
littoral de chacune de ses niers d'une organisation et d'un 
outillage suffisants pour recevoir un navire, quel que soit 
son état sanitaire. 

Les bateaux de cabotage feront Tobjet d'un regime spe- 
cial à établir d'un commun accord entre les pays inté- 
ressés. 



(ANNEXE II). 



iMarM i prtadre à régard ém MvIrM provtMiit d'M port 
OMtaBiiié et reMMrtant le Daeebe. 

En attendant que la ville de Soulina soit pourvue d'une 
bonne eau potable, les bateaux qui remontent le fleuve de- 
vront étre soumis à une hygiène rigoureuse. 

L'encombrement des passagers sera strictement interdit. 

I. — Mesures à prendre à Soulina. 

Les bateaux entrant en Romanie par le Danube seront 
retenus jusqu'à la visite medicale et jusqu'à parachèvement 
des opérations de désinfection. 

Les bateaux se présentant à Soulina devront subir, avant 
de pouvoir remonter lo Danube, une ou plusieurs visites 
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1893 inédicales séxìeuscs faites de jour. Chaquc malin, à une 
*^" ® heure indiquée, le médecin s'assurera de Tétat de santéde 
tout le pèrsoDDel du bateau et ne permettra rentrée que 
s'ìl constate la sante parfaite de tout le personnel. Il dèli- 
vrera au capitaine ou au batelier un passeport sanitaìre, ou 
patente, ou certiflcat, dont la production sera exigée aux 
garages ultérìeurs. 

Il y aura une visite chaque jour. La durée de ]^arrèt à 
Soulina des navires non infectés ne dépassera pas trois 
jours. La désinfection des linges contaminés sera effectutc 
dès l'arrivée. 

On substituera une eau potable de bonne qualité à Teau 
douteuse qui pourrait étre à bord. 

L'eau de la cale sera désinfectée. 

Les mesures qui viennent d'ètrc indiquées ne seront ap- 
plicables qu*aux provenances de ports qui sont le siége 
d'un foyer cholérique. 

Il est bien entendu qu'un navire provenant d'un port 
non contaminé — c'est-à-dire d'un port qui n'est pas le 
siége d'un foyer — pourra, s'il ne veut pas étre soumisaux 
mesures restrictives précédeniment indiquées, ne pas ac- 
cepter les voyageurs venant d'un port contaminé. 

Il y a lieu de perfectionner à Soulina l'établissement sa- 
nitaire, de le pourvoir de Toutillage moderne comma 
moyens de désinfection et de le compléter de faQon à ce 
qu'on puisse débarquer et isoler les malades provenant 
d'un navire infecté, ainsi que les autres passagers. 

II. — Mesures à prendre sur les hords du fleuve. 

Des postes sanitaires de moindre importance devront 
étre installés sur les bords du fleuve, de fa(on à pouvoir 
débarquer des malades s'il s'en trou ve à bord; les postes 
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devront étre pourvus de bonne eau poiable et des moyens 1893 
de désinfection nécessaires. Une entente doit étre établie à *^ *^" * 
cet égard entre le Gouvernement russe et le Gouvernement 
roumain. 

Un médecin sera attaché à chaque poste sanitaire ou à 
chaque point de relàche important. 

Dans chaque station, une chambre convenablement isolée 
devra étre préparée. 

Tous les bateaux subiront en passant devant ces postes 
la vìsite medicale. S*il y a des malades ou des suspects, ils 
seront débarqués et isolés. 

Les autres personnes devront étre également débarquées 
et isolées pendant cinq jours. 

Les cablnes, dortoirs et autres endroits contaminés, le 
linge, les hardes et objets souillés seront désinfectés; il en 
sera de méme de la cale; une bonne eau potable sera subs- 
tituée à Teau douteuse du bord. 

Pour les bateaux dans lesquels il n*y aura ni malade, ni 
suspect, on désinfectera les cabinets et la cale et on subs- 
tituera une bonne eau potable à celle qui est à bord et qui 
pourrait étre mauvaise. 

Après la visite medicale, on donnera au capitaine ou au 
chef de Téquipage uncertificat indiquant les précautions qui 
ont été prises et les désinfections qui ont été effectuées; ce 
certificat preciserà, en outre, le nombre des passagers et 
des hommes de Téquipage. 

Ce certificat devra étre présente dans les différents postes. 

Lorsque le bateau abordera une nouvelle circonscription, 
il subirà une nouvelle visite medicale. 

La cale sera de nouveau désinfectée, à moìns que Teau 
ne renferme encore d*une fa<;on non douteuse le mercure 
ou la chaux à Tétat alcalin. 
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VI. 



22 ottobre 1892 e 21 marzo 1893. 



PARIGI. 



Accordo fra l'Italia e la Francia per le legalizzazioni di atti pabblici. 

{Scambio di note). 

IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI FRANCIA 
AL REGIO AMBASCIATORE D*ITALIA IN PARIGI. 



Paris, le 22 octobre 1892. 
Monsieur TAmbassadeur, 

Par une lettre en date du 4 du mois courant, Vous m'a- 
vez ezprimé le désir de savoir si le Gouvernement de la Ré- 
publique serait dispose à remettre en vigueur Tacconi 
intervenu en 1866 et d'après lequel les pièces portant la 
signature des agents consulaires d'Italie en Trance pou- 
vaient étre légalisées directement par le Président du tribu- 
nal de première instance de Tarrondissement, sans que 
ces pièces eussent été préalablement revétues du visa de la 
Àmbassade et de celui de mon Département. 

Je ne vois rien qui s'oppose à la reprise de la pratique 
établie par Taccord précité, qui n'a été ni expressément^ ni 
tacitement, abrogé. Je m'empresserai donc, monsieur TÀm- 
bassadeur, de transmettre aux greffes des tribunaux de 
première instance les types des signatures d'agents consu- 
laires que Vous voudrez bien me faire parvenir; je ne doute 
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point, d'ailleurs, que les pièces délivrées par les autorités 
consulaires italiennes ne soient légalisées sans difflculté par 
les magistrats fran^ais chargés du service des légalisations, 
lorsque ces pièces porteront une signature dont le type 
aura été préalablement depose au greffe du tribunal de 
première instance, dans les conditions spéciflées dans les 
lettres que Tun de mes prédécesseurs a écrites à M. le chev. 
Nigra, à la date des 28 aoùt 1865 et 17 mai 1866. 
Agréez, et e. 

RiBOT. 



1892 

22 ottobre 

1893 
21 marzo 



IL REGIO AMBASCIATORE D*ITALIA IN PARIGI 
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI FRANCIA. 

PariSj ce 21 mars 1893. 
Monsieur le Ministre, 

Par une lettre en date du 22 octobre dernier, Son Excel- 
lence M. Ribot a bien voulu me faire connaitre qu'aucune 
difficulté ne s*opposait à la reprise de Taccord intervenu en 
1866 et d'après lequel les pièces portant la signature des 
agents consulaires du Roi, en France, pouvaient ètre léga- 
lisées directement par le Président du tribunal de première 
instance de Tarrondissement où ils résident, sans que ces 
pièces eussent été préalablement revétues du visa de TAm- 
bassade royale et de celui du Ministère des affaires étran- 
gères de la République. 

Le GouYemement du Roi, à qui je me suis empressé de 
communiquer le contenu de la lettre précitée, vient de me 
chargor d'exprimer à Votrc Excellence sa satisfaction pour 
cette utile mesure, en s'engageant de son coté à accorder 
pour la légalisation des pièces émanant des agents consu- 
laires fran<;ais en Italie les mèmes facilités que le Grouverne- 
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1892 
32 ottobre 

1893 

21 marzo 



meni de .la République a consenti à adopter à Pégard des 
pièces qui portent la signature de nos agents. 

Dès lors j'aurai l'honneur d*adresser à Votre Excellence, 
le plus tot possible, en doublé exemplaire, Ics types des 
sìgnatures des consuls généraux, consuls, vice-consuls et 
agents consulaires du Roi en France, qui doivent, corame 
autrefois, étre déposées, tant aux greffes des tribunaux de 
première instance de leurs résidences respectlves, que dans 
les archìves de votre Dépurtement. 

L'Ambassade royale aura soin, à chaque mutation dans 
le personnel consulaire du Roi en France, de faire parvenìr 
au Ministère des affaires étrangères de la République, cn 
méme temps que la demande à^exequaturj un doublé exem- 
plaire du type de la signature des nouveaux agents. 
Veuillez agréer, etc. 

Ressman. 



Esecuzione per regio decreto. — Roma, 4 maggio 
1893, n. 269. 
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VII. 

1893, 15 maggio. 
ZANZIBAR. 

Accordo addizionale alla convenzione Ira rilalia e lo Zanzibar 

del 12 agosto 1892 W. 

Le Gouverncment de Sa Hautesse le Sultan de Zanzibar 
et dépendances de la còte orientale d'Afrìque, par le présent 
contrai- annexc, accorde au Gouvernement de Sa Majesté le 
Roi d'Italie Texercice provisoire pendant trois années de la 
convention du 12 aoùt 1892, signée ad referefìdum par sir 
Gerald Portai et M. Pierre Cotloni, pour la concession des 
vìllcs, ports et territoires énumérés à Tarticle I de la dite 
convention, aux conditions stipulées dans les articles sui- 
vants: 

Art. L — Si le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Ita- 
ìie, ou la Compagnie qui le représentera, abandunne les sus- 
dites villes du Bénadir dans le délai ou à la fin de tròis ans 
à partir du seize juillet mil huit cent quatre-vingt-treize (16 
juillet 1893) et rejette ainsi la convention signée le 12 aoùt 
1892, le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie s'engage 
à payer au Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan, aussitòt 
après Tabandon, une somme de cinquante mille roupies pour 
ìndemnité de dépenses qu'occasionnerait au Gouvernement 
de Sa Hautesse le Sultan le rétablissement de son admi- 
nistration dans les villes et ports du Bénadir, et cette indem- 



(a) Vedi a ^^. 145 del presente volume. 
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1893 nité à payer serait de cent miUe roupies si le pays avait été 
maggio g^ ^^^j jg guerre dans les trois mois qui précéderaient 
Tabandon. 

Art. il — En cas d*abandon des villes du Bénadir cornine 
il est dit à Tarticle précédent, les travaux publics tels que 
routes, signes et marques pour la navigation (leading marks) 
et autres travaux pour lesquels il serait impossible de fixer 
la valeur en argent et que la Compagnie italienne ne pour- 
rait ni céder à des tiers ni exploiter elle-méme, seront aban- 
donnés gratuitement au Gouvernement de Sa Hautesse le 
Sultan. La réalisation de tous les autres travaux publics 
sera réglée par Tarticle VII de la convention du 12 aoùt 
1892. 

Art. III. — La prime de quarante mille roupies que le 
Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie s*est engagé à 
payer au Gouvernement de Sa Hautesse le Sultan de Zanzi- 
bar, suivant l'art. Vili de la convention du 12 aoùt 1892, ne 
sera payée que quand la dite convention entrerà définitive- 
ment en vigucur, c'est-à-dire, après les trois années d'exer- 
cice provisoire accordées par le présent contrat-annexe et 
dans le cas où le pays ne serait pas abandonné par le Gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi d'Italie à la fin de cet exer- 
cice provisoire. 

Art. IV. — L'exercice provisoire pour trois années de la 
convention du 12 aoùt 1892, qui fait l'objet du présent con- 
trat-annexe, commenccra le seize juillet mil huit centquatre- 
vingt-treize (16 juillet 1893), pour finir le quinze juillet mìl 
huit cent quatre-vingt-seize (15 juillet 1896). Pendant cette 
période les clauses et conditions de la convention du 12 aoùt 
1892 conserveront toute leur valeur en ce qu'elles ne seront 
pas modifiées par le présent contrat. 

Art. V. — Si les ports et villes de Bénadir n'avaient pas 
été abandonnés avant le quinze juillet mil huit centquatrc- 
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Tingt-seize (15 juillet 1896) la convention sìgnée ad refet^en^ 1893 
dutn le 12 aoùt 1892 par sir Gerald Portai et M. P. Cottonì, ^^ "•«*<> 
entrerait en vigueur à partir du dit jour avec toutes ses 
clauses et conditions. 

Art. vi. — Le présent contrat n'aura de valeur qu'après 
qu'il aura été approuvé par le Gouvernement de Sa Majesté 
la Reine de la Grande Bretagne et Irlande, Impératrice des 
Indes et par le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie. 

Art. vii. — La présente convention a été faite en six co- 
pies, dont trois en anglais et irois en fran^ais. 

En foi de quoi, MM. Rennell Rodd, Agent diplomatique et 
Consul general de Sa Majesté Britannique A. I. et P. Cottoni, 
gérant du Consulat de Sa Majesté le Roi d'Italie, ont signé 
les présentes et y ont appose leurs sceaux. 

Fait à Zanzibar, le quinze du mois de mai mil huit cent 
quatre-vingt-treize. 

(L. S.) P. COTTONI. 

(L. 5.) Rennell Rodo. 
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Vili. 

1893, 9 e 10 giugno. 
M.4DR1D. 

Accordo fra Tltalia e la Spagna per estendere aDa Davigazione il regine del 
*" inodos vivendi „ commerciale concordato il 29 giogno i892 (^). 

IL REGIO AMBASCIATORE D'iTALIA A MADRID AL MINISTRO 
DEGLI AFFARI ESTERI DI SPAGNA. 

Madnd^ 9 giugno 1893, 
Signor Ministro, 

Dopo le comunicazioni verbali e scritte che ho avuto 
Tonore di scambiare con l'Eccellenza Vostra, non frappongo 
indugio a notificarle colla presente, d'ordine del mio Go- 
verno, che, sino a quando durerà l'accordo commerciale 
provvisorio conchiuso il 29 scorso giugno tra l'Italia e la 
Spagna, resta stabilito che il trattamento di favore in esso 
convenuto s'intende esteso unche a quanto concerne i di- 
ritti marittimi. 

In equo contraccambio di detto trattamento, che verrà 
coscienziosamente applicato nei porti italiani ai bastimenti 
spagnuoli, voglia l'Eccellenza Vostra darmi, a sua volta, l'as- 
sicurazione che ugual privilegio verrà concesso alle navi 
italiane nei porti della Spagna e delle sue colonie. 

Nel pregar l'Eccellenza Vostra di compiacersi significarmi 
il suo assenso a quanto ho il pregio di qui proporle. Le rin- 
novo, ecc. 

Maffei. 



(a) Vedi a pag. 138 del presente volume. 
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IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI SPAGNA 
AL REGIO AMBASCIATORE d'iTALU A MADRID. 

(Traduzione) 

Palazzo^ 10 giugno 1893, 
Signor Ambasciatore, 

Ho avuto Tonore di ricevere la nota in data 9 deirattuale 
mese nella quale Vostra Eccellenza si compiacque manife- 
starmi, per ordine del suo Governo, che, fino a tanto che 
rimarrà in vigore l'accordo commerciale provvisorio fra la 
Spagna e l'Italia, firmato il 29 giugno dell'anno passato, 
s'intenderà esteso alla navigazione spagnuola lo stesso trat- 
tamento di favore convenuto fra i due paesi per i prodotti 
spagnuoli in Italia. 

In risposta alla pregiata comunicazione di Vostra Eccel- 
lenza, mi compiaccio notificarle, a mia volta, che il Governo 
di Sua Maestà, in giusta reciprocità al trattamento di favore 
che in Italia si concede alla nostra navigazione, continuerà 
ad accordare alla navigazione italiana in Spagna lo stesso 
regime di cui oggi gode, identico a quello di cui godono le 
altre nazioni europee, durante il tempo che rimarrà in vigore 
raccordo commerciale provvisorio fra i due paesi, poc'anzi 
menzionato. 

Ciolgo l'opportunità, ecc. 

MORET. 



1893 

9 e 10 giugno 
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IX. 

1893, 13 e 15 IngUo. 
LONDRA-BERLINO. 

Protocollo di adesione della Gran Bretagna alla cooTenzioDe sanitaria 

intemazionale di Dresda ^^\ 

La Gonférence sanitaire intcrnationale de Dresde, lors de 
la signature de la convention dans la séance du 5 avril 
1893, a décide qu'un protocole d'adhésion resterait ouvert 
pour les Puissances dont les représentants n'ont pas été 
à méme de signer cette convention. 

En conséquence : 

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, désirant faire usage de cette faculté, a 
nommé plénipotentiaires : 

M. Strachey, son Ministre résident à Dresde ; 

M. le docteur Thome Thorne, C. B., chef de la Section 
medicale du Locai Government Board à Londres ; 

M. H. Farnall, C. M. G., secrétaire au Foreign office à 
Londres ; 

lesquel, après avoir depose leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, ont déclaré ce qui suit: 

Le Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande 
adhère à la convention sanitaire intemationale conclue 
à Dresde le 15 avril 1893 et à ses annexes, sous laré- 
serve toutefois que, dans le Royaume-Uni, les personnes 



(a) Vedi a pag. 246 del presente volume. 
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bìen portantes qui arrivent à bord d*un navire infecté ne 1893 
soient pas soumises à une observation, mais seulement à « »? ^o 
une surveillance medicale dans leur domicile. 

Le Secrétaire d'Etat au Département imperiai allemand 
des affaires étrangères, M. le baron Marschall de Bicberstein, 
accepte, au nom des Puissances signataires de la conven- 
tion, cette déclaration d'ahésion et constate en méme temps 
que les Gouvernements signataires ont consenti à la ré- 
serve faite ci-dessus. 

En foi de quoi, le présent protocole a été dressé à Lon- 
dres-Berlin, le 13-15 juillet 1893. 

G. Strachey. 

R. Thorne Thorne. 

H. Farnall. 

Baron Marschall. 

La ratificazione e lo scambio delle ratifiche di 
questo protocollo ebbero luogo contemporaneamente a 
quello della convenzione sanitaria di Dresda. 
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X. 

1893, 17 agosto. 
ROMA. 

DeDUDcia, da parte del Mootenegro, della coDYenzioDe 
ioterDazionale sanitaria di Dresda W. 

Con ilota del 17 agosto 1893 V Ambasciata di Ger- 
mania in Roma ha partecipato al Governo del Re che il 
Montenegro aveva dichiarato di non poter accettare gli 
obblighi derivanti dalla convenzione sanitaria interna- 
zionale firmata a Dresda ti 15 aprile 1893 e preferiva 
quindi di ritirare la sua adesione. 



(a) Vedi a pag. 246 del presente volume. 



ITALIA E SVIZZERA 273 



XI. 

1893, 8 e 18 agosto. 
ROMA. 

DeDODcia, da parte della Svizzera, della dichiarazione Ira Tltalia, la Gennaoia 
e la Svizzera del 25 loglio i873 per la consegna degli estradati (<>). 

L*1NCARICAT0 D*AFFARI DI SVIZZERA IN ROMA AL REGIO MINISTRO 

DEGLI AFFARI ESTERI D'ITALIA. 

Bome, le 8 aoùt 1893. 
Monsieur le Ministre, 

Le haut Conscil federai me charge, et j'ai Thonneur de 
porter à la connaissance de Votre Exccllence, que, confor- 
inément à Tarticle V de la déclaration signée cntre la Suisse, 
l'Italie et rAllemagne le 25 juillet 1873, concernant le trans- 
port dlndividus qui doivent étre extradés d'Italie en Alle- 
magne par la Suisse et vice versa, il s'est décide à dénoncer, 
et dénonce par mon intermédiaire, au Gouvememcnt de S. M. 
le roi d'Italie, comme il Ta dénoncée déjà le 21 juillet écoulé 
au Gouvernement allemand, la déclaration en question. 

A cette occasìon, mon Gouvernement me charge de mème, 
et j'ai rhonneur de prier Votre Excellence de vouloir bien 
remarquer, qu'à Tavenir, lorsque le Gouvernement royal 
aura des individus à extrader à TAllcmagne en transit par 
la Suisse, il voudra bien taire demander au Conseil federai 



(<i) Vedi a pag. 88 del voi. V della presente Raccolta. 
18 
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1893 l'autorìsation de transit, par sa LéKation à Berne, en joignant 
e agosto ^ j^ demande un mandai d'arrèt ou un document equiva- 
lente comme cela s'osi du reste déjà pratiqué cette année 
dans un cas analogue. 

Je saurai gre à Votre Excellence de vouloir bien me 
donner une réponse à la présente communication et je saisis, 
en attendant, cette occasion pour Vous offrir, etc. 

G. B. PlODA. 



il regio ministro degli affari esteri d rtalia 
all'incaricato d'affari di svizzera in roma. 

Home, ce 18 aoùt 1893. 
Monsieur le Chargé d'affaires, 

Par votre lettre en date du 8 aoùt courant Vous avez bien 
voulu me faire connaitre que le haut Conseil federai, con- 
formément à Tarticle V de la déclaration signée le 25 juillet 
1873 entre Tltalie, la Suisse et TÀllemagne concernant l'ex- 
tradition en transit, s'était décide à dénonccr la déclaration 
en question. Vous avez bien voulu me faire remarquer, en 
méme temps, qu'à Tavenir la Légation royale à Berne doit 
demander au haut Conseil federai rautorisation de transit 
pour le transport des individus qui doivent étre extradés 
d'ÀUemagne en Italie par la Suisse, en joignant à sa de- 
mande un mandat d'arrét ou un document équivalent 

Je m'empresse de Vous informer que j'ai porte votre com- 
munication à la connaissance du Ministèro royal compétent 
et je saisis, etc, etc. 

Brin. 
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X!I. 

1893, 22 agosto. 
ASSUNZIONE. 

Trattato di amicizia, comoercio e Davigaziooe fra iltalia e il Paragoay. 

Sua Maestà il Re d'Italia ed il Governo della Repubblica 
del Paraguay, desiderando di regolare ed estendere le rela- 
zioni dì commercio tra i due paesi, haimo determinato di 
conchiuderc a questo scopo un trattato ed hanno nomi- 
nato a tal fine per loro plenipotenziari : 

SUA MAESTÀ IL RE D'ITALIA : 

il signor commendatore Giuseppe Anfora, duca di Lici- 
gnano, suo Inviato straordinario e Ministro plenipotenziario 
presso le Repubbliche del Piata e del Paraguay, e 

l'eccellentissimo signor presidente della repubblica 

del paraguay : 

il signor dottor Venanzio V. Lopez., suo Ministro segretario 
di Stato per gli affari esteri, 

i quali, dopo essersi vicendevolmente comunicati i rispet- 
tivi pieni poteri, che furono trovati in buona e debita forma, 
hanno convenuto negli articoli seguenti : 

Art. 1 . — Vi sarà amicizia e completa ed intera libertà di 
commercio e di navigazione tra gli Stati delle due Alte Parti 
contraenti. 

I cittadini italiani nella Repubblica del Paraguay ed i 
cittadini paraguayani negli Stati di Sua Maestà il Re d'Italia 
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1893 potranno approdare e rimanere liberamente e con tutta si- 
- ago^ o curezzA coi loro bastimenti e carichi in tutti quei punti, 
porti e fiumi, i quali siano attualmente, o possano essere in 
avvenire, aperti al commercio estero. Con ciò rimane anche 
inteso che i fiumi Paraguay e Paranà sarasmo aperti alla 
libera navigazione dei bastimenti italiani. 

I cittadini di una Parte godranno rispettivamente negli 
Stati e possedimenti dell'altra Parte degli stessi diritti, pri- 
vilegi, libertà, favori, immunità ed esenzioni, pel loro com- 
mercio e navigazione, di cui godono e godranno gli stranieri 
che godono il trattamento della nazione più favorita, senza 
dover pagare alcuna tassa o imposta maggiore di quelle pa- 
gate d:ii medesimi, ed assoggettandosi alle leggi ed ai rego- 
lamenti in vigore. 

Le navi da guerra delle due Potenze saranno trattate nei 
porti rispettivi còme quelle della nazione più favorita. 

Art. 2. — I cittadini di ciascuna delle due Parti con- 
traenti potranno viaggiare e dimorare liberamente nei ri- 
spettivi territori, esercitare il commercio tanto all'ingrosso 
come al minuto, prendere in affitto ed occupare case, ma- 
gazzini e botteghe, siccome potrà loro convenire ; effettuare 
trasporti di merci e denaro, ricevere merci in deposito tanto 
dairinterno che dall'estero, pagando i soli diritti stabiliti 
dalle leggi in vigore per i nazionali ; vendere e comprare di- 
rettamente o per intermedia persona a loro scelta, e fissare 
i prezzi dei beni, effetti, mercanzie e qualsiasi altro oggetto, 
tanto se importati, quanto se nazionali, sia che li vendano 
all'interno o li esportino, conformandosi sempre alle leggi 
ed ai regolamenti del paese; curare e fare i loro affari e 
presentare alle dogane le loro dichiarazioni o da sé stessi o 
per mezzo dei loro procuratori od agenti, senza essere sot- 
toposti ad altre restrizioni, gravami, contribuzioni od im- 
poste che a quelle che pesano sopra i nazionali. 
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Essi avranno egualmente il diritto di disimpegnare ogni 1893 
qualsiasi incarico che venisse loro affidato dai propri con- **^* " 
cittadini, da stranieri o da nazionali, in qualità di procura- 
tori, fattori, commessi, agenti, consegnatari od interpreti. 

Infine essi non pagheranno, in ragione del loro commercio 
od industria, nei porli, nelle città od in qualsiasi luogo dei 
due Stati, ove si sieno definitivamente o temporariamcnte 
stabiliti, se non i medesimi diritti, tasse od imposte che 
siano o saranno a carico dei nazionali ; ed i privilegi, im- 
munità od altri favori accordati in materia di commercio o 
d'industria ai cittadini di uno dei due paesi verranno egual- 
mente accordali a quelli dell'altro. 

Art. 3. — I cittadini dell'uno degli Stati contraenti go- 
dranno sul territorio dell'altro della più costante proiezione 
e sicurezza nelle loro persone, nelle loro proprietà e nei 
loro interessi, e godranno, a questo riguardo, degli stessi di- 
ritti e privilegi che sono o saranno accordati ai nazionali, 
sottomettendosi alle condizioni imposte a questi ultimi. 

Essi andranno peraltro esenti negli Stati dell'altra Parte 
dal servizio militare obbligatorio, sia nell'esercito che nella 
marina, nella guardia nazionale o nella milizia; come pure 
da ogni specie di contribuzione in danaro o in natura im- 
posta a compenso del servizio personale, nonché da qua- 
lunque prestazione o requisizione militare, ad eccezione 
soltanto di quelle cui tutti gli abitanti del paese, senza di- 
stinzione di nazionalità, possono essere chiamati a concor- 
rere nella qualità di proprietari e conduttori di beni stabili. 

Art. 4 — 11 Governo del Paraguay, qualora si promo- 
vessero, sia in Italia che in altro paese, per conto suo o per 
concessioni fatte a privati od a società, arruolamenti di emi- 
granti italiani per il Paraguay, provvedeva perchè i con- 
tratti a proporsi sieno equi e le promesse attuabili e che gli 
stessi contratti, se equi, vengano scrupolosamente eseguiti; 
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1893 invigilerà che il trasporto, lo sbarco e lo stabilimento di 
agosto ^^jy emigranti abbiano luogo secondo le norme dell'uma- 
nità, dell'igiene, della sicurezza; punirà in conformità alle 
leggi vigenti chiunque inganni in qualsiasi modo l'emigrante 
o ne abusi, e darà la sua miglior assistenza a quest'ultimo, 
quando ingannato o abusato, perchè consegua da chi si 
deve conveniente indennizzo. 

ART. 5. — I cittadini di ambe le Parti contraenti non po- 
tranno essere sottomessi rispettivamente a nessun sequestro 
od embargo, né essere trattenuti coi loro bastimenti, equi- 
paggi, mercanzie od oggetti commerciali, per qualunque 
spedizione militare, né per ragioni di Stato, né per uso pub- 
blico di veruna sorte. 

Art. 6. — Tutte le mercanzie e tutti gli oggetti di com- 
mercio, tanto se prodotti del suolo o della industria dei due 
Stati contraenti, come di qualunque altro paese, la cui im- 
portazione fosse dalle leggi permessa, anche in via eccezio- 
nale, a qualche Stato estero nell'uno o nell'altro degli Stati 
contraenti, potranno egualmente essere importati sopra ba- 
stimenti italiani o paraguayani, senza pagare altri o mag^ 
glori diritti di quelli che pagano i legni della nazione più 
favorita. 

Questa reciproca eguaglianza di trattamento verrà indi- 
stintamente applicata alle mercanzie ed agli oggetti che 
giungessero sia direttamente dai porti degli Stati contraenti 
sia da un altro punto qualsiasi, ed anche se imbarcate su 
bastimenti di altre nazionalità, dovendo, in questo caso, 
presentare documenti giustificativi della procedenza d'o- 
rìgine. 

Si osserverà la stessa eguaglianza di trattamento nelle 
esportazioni e nei transiti, senza distinzione di provenienza 
o destinazione, ed anche riguardo alle franchigie, agli ab- 
buoni ed ai rimborsi di diritti (drawbacks) che la legislazione 



\ 
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dei due paesi abbia già stabiliti o potesse in seguito sta- 1893 
bilire. " ^^^ 

Non si percepiranno inoltre in Italia sovra la importa- 
zione la esportazione degli articoli provenienti dal suolo o 
dalla industria del Paraguay, e, rispettivamente, nel Pa- 
raguay sopra la importazione od esportazione degli articoli 
provenienti dal suolo o dall'industria deiritalia, diritti mag- 
giori di quelli che si percepiscono o si percepiranno sopra i 
medesimi articoli provenienti dal suolo o dairindustria delle 
nazioni più favorite. 

Resta inteso inoltre che i dazi della tariffa doganale del 
Paraguay (anche nel caso che i dazi ad valorem fossero 
convertiti in specifici) e, rispettivamente, i dazi della tariffa 
doganale italiana, non potranno essere in alcun caso né per 
qualunque motivo, per i prodotti e le merci italiane e, ri- 
spettivamente, per le merci e prodotti del Paraguay, più 
elevati di quelli che colpiscono o colpiranno le merci ed i 
prodotti similari della nazione più favorita, comprendendosi 
fra tali dazi anche i diritti addizionali, governativi o munici- 
pali, o di qualsiasi altra specie. 

Art. 7. — Ognuna delle due Parti contraenti si obbliga a 
non accordare, nel proprio Stato, monopolio o privilegio 
propriamente detti a danno del commercio, della bandiera e 
dei cittadini dell'altro. 

Le disposizioni di questo articolo non si estendono ai pro- 
dotti che nei due Stati formeranno oggetto di monopolio o 
privilegio governativo, né ai brevetti d'invenzione, né alle 
marche, disegni e modelli di fabbrica, né a quei privilegi o 
sovvenzioni speciali che l'una delle due Parti contraenti cre- 
desse, nell'esercizio della sua libertà, opportuno di accor- 
dare, mediante contratto a titolo oneroso e correspettivo, a 
date linee di navigazione, per fini e scopi determinati. 

Art. 8.-1 cittadini delle due Parti contraenti potranno 
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1893 egualmente esercitare nei porti dei due paesi il commercio 
n agosto ji g^g^jQ^ jjQjj pagando In ciascun porto diritti maggiori di 

quelli che pagano le nazioni più favorite. 

Art. 9. — I bastimenti mercantili di ciascuna delle Parti 
contraenti non andranno, in nessun caso, soggetti nei porti 
deiraltra a diritti maggiori o diversi da quelli che si pa- 
gano dai bastimenti delle nazioni più favorite per tonnel- 
laggio, porto, faro, pilotaggio, quarantena od altri di qual- 
siasi sorta o denominazione, percepiti a nome o a benefizio 
del Governo, dei pubblici funzionari, delle provincie, dei co- 
muni, delle corporazioni o di qualunque altro stabilimento. 

Art. 10. — Quando una nave di una delle due Parti con- 
traenti venisse a naufragare, investire o soffrire avarie sulle 
coste od in altro qualsiasi luogo di giurisdizione dell'altra 
Parte, i cittadini rispettivi riceveranno per essi e per i loro 
bastimenti, effetti o mercanzie, la medesima assistenza dalle 
autorità locali, che sarebbe data agli abitanti del paese ove 
rinfortunio ebbe luogo. 

Peraltro, le operazioni relative al salvataggio saranno di- 
rette dagli agenti consolari della nazione cui appartiene il 
legno naufragato, investito od avariato. 

Le autorità locali dovranno, al più presto possibile, far 
noto ai detti agenti l'infortunio di cui si tratta, e limitare il 
loro intervento alla tutela dell'ordine e degli interessi di co- 
loro che eseguiscono il salvataggio, se non appartengono 
agli equipaggi naufragati, e ad assicurarsi dell'adempi- 
mento delle disposizioni concernenti la introduzione delie 
merci salvale. 

Art. 11. — In tutti i territori e domini dei due Stati sarà 
accordata ai bastimenti dell'altro la facoltà di completare il 
proprio equipaggio per poter continuare il viaggio con ma- 
rinai arruolati nel paese, semprechè si conformino alle leggi 
locali e Tarruolamento sia volontario. 
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Qualora un bastimento di una delle due Parti contraenti 1893 
voglia completare nei porti del proprio paese il suo equi- *^*^ ^ 
paggio con marinai cittadini dell'altra Parte contraente, esso 
non potrà farlo che in seguito a permesso in iscritto dell'a- 
gente consolare dell'altra nazione, il quale non potrà negarsi 
a darlo, senza giustificato motivo. 

Art. 12. — Le navi, mercanzie ed effetti appartenenti ai 
cittadini di una delie Parti contraenti, che fossero stati pre- 
dati da pirati, sia nei limiti della rispettiva giurisdizione, sia 
nelle acque territoriali di altro Stato, sia in alto mare, e fos- 
sero trasportati e trovati nei porti, fiumi, spiagge e domini 
deiraltra Parte, saranno consegnati ai loro proprietari, me- 
diante il rimborso delle spese occorse per la ripresa. 

In questi casi l'azione di rivendicazione dovrà essere pro- 
mossa nello spazio di due anni innanzi ai tribunali dalle 
parti interessate, che potranno, per tal fine, farsi rappresen- 
tare dai procuratori od agenti della loro nazione. 

Art. 13. — Saranno considerati come bastin^cnli italiani 
nel Paraguay, e viceversa come bastimenti paraguayani in 
Italia, quelli che navigheranno sotto la rispettiva bandiera e 
che saranno muniti delle carte di bordo e dogli altri docu- 
menti richiesti dalla legislazione degli Stati rispettivi per la 
giustificazione della nazionalità dei bastimenti di commercio 
addetti alla navigazione. 

Art. 14. — I cittadini di ciascuno dei due paesi saranno 
ammessi nell'altro al godimento dei diritti civili. 

Quindi è riconosciuta loro da ambe le Parti contraenti la 
facoltà di possedere beni mobili e stabili, e di disporre a 
loro piacimento per vendita, donazione, permuta, ed in 
qualunque altro modo, di tutte le proprietà di qualsivoglia 
specie che possederanno nei territori rispettivi. 

E:»si godranno egualmente e reciprocamente del diritto 
di ricevere e trasmettere detti beni per successione, sia 
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1893 ab intestato che per testamento, senzachè possano essere 
*^^^^ sottomessi, per causa della loro qualità di forastierì, ad al- 
cuna tassa od imposizione che non pesi egualmente sui 
nazionali. 

Art. 15. — I cittadini di ciascuno dei due Stati contraenti 
godranno nel territorio dell'altro della stessa protezione dei 
nazionali per tutto ciò che concerne la proprietà delle in- 
venzioni e scoperte industriali, come pure delle marche 
e segni di fabbrica o di commercio. 

Tale protezione non potrà durare, a favore degli italiani 
nel Paraguay, e reciprocamente dei paraguayani in Italia, 
per un tempo maggiore di quello stabilito dalla legge del 
paese per i nazionali, e non potrà essere invocata per quelle 
invenzioni, scoperte, marche e segni di fabbrica o di com- 
mercio che appartengono al dominio pubblico nel paese 
d'origine. 

Siffatti diritti dei cittadini di una delle Parti contraenti 
non rimarranno pregiudicati negli Stati dell'altra per la 
circostanza di non aver fatto uso delle loro invenzioni o 
scoperte o delle marche rispettive secondo le leggi vigenti 
nei due paesi. 

Non si potrà, tuttavia, rivendicare, dagli italiani nel Para- 
guay e dai paraguayani in Italia, la proprietà esclusiva delle 
invenzioni, scoperte o marche rispettive, senza la previa 
osservanza delle leggi e regolamenti che ivi sono o saranno 
in vigore per ciò che riguarda il deposito dei relativi disegni 
o modelli. 

Art. 16. — I cittadini dell'una e dell'altra Parte avranno 
libero accesso ai tribunali di giustizia per far valere o difen- 
dere i loro diritti, senza altre condizioni, restrizioni o tasse, 
all' infuori di quelle imposte ai nazionali. 

Avranno inoltre la facoltà di eleggere liberamente i loro 
difensori ed agenti, al pari dei nazionali, e di assistere alle 
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udienze, dibattimenti e sentenze dei tribunali, nelle cause 1893 
nelle quali fossero interessati, come pure di assistere alle • •«•«» 
informazioni, esami e deposizioni di testimoni che possano 
avere luogo in occasione dei giudizi medesimi, semprechè 
le leggi dei rispettivi paesi permettano la pubblicità di 
tali atli. 

Essi godranno, infine, dell' assistenza giudiziaria gratuita, 
in quelli stessi casi e con quelle stesse condizioni con cui le 
leggi del paese accordano un tale benefizio ai nazionali. 

In ogni caso il certificato d' indigenza dovrà essere rila- 
sciato al cittadino che domanda Tassistenza, dalle autorità 
della sua residenza abituale. 

Se egli non risiede nel paese in cui si fa la domanda, 
il detto certificato sarà approvato e legalizzato dall'agente 
diplomatico o consolare del paese in cui il certificato deve 
essere prodotto. 

Se il postulante risiede nel paese in cui fa la domanda, 
potranno inoltre essere prese delle informazioni presso le 
autorità della nazione a cui egli appartiene. 

Art. 17. — I due Governi contraenti si obbligano a fare 
eseguire le notificazioni o citazioni giudiziarie e le commis- 
sioni rogatorie delle rispettive autorità giudiziarie, in quanto 
le leggi del paese non vi si oppongano. 

Le notificazioni, citazioni e commissioni rogatorie sa- 
ranno trasmesse in via diplomatica. Le spese occorrenti 
resteranno a carico del Governo richiesto. 

Art. 18. — Le sentenze ed ordinanze in materia civile e 
commerciale emanate dai tribunali di una delle Parti con- 
traenti, e debitamente legalizzate, avranno, sulla richiesta 
dei tribunali stessi, negli Stati dall'altra Parte, la stessa 
forza di quelle emanate dai tribunali locali, e saranno reci- 
procamente eseguite e produrranno gli stessi effetti ipote- 
cari sovra quei beni che ne saranno passibili, secondo le 
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1893 leggi del paese ed osservate le disposizioni delle leggi stèsse 
agoB o .^ ordine alla inscrizione ed alle altre formalità. 

Perchè possano eseguirsi, queste sentenze ed ordinanze 
dovranno essere previamente dichiarale esecutorie dal tri- 
bunale superiore nella cui giurisdizione o territorio dovrà 
aver luogo la esecuzione, mediante un giudizio di deliba- 
zione, in cui, citate le parti in via sommaria, si esaminerà: 
1^ se la sentenza sia stata proferita da una autorità 
giudiziaria competente ; 

2° se sia stata pronunziata, citate regolarihente le parti; 
3^ se le parti sieno state legalmente rappresentale o le- 
galmente contumaci ; 

4^ se la sentenza contenga disposizioni contrarie all'or- 
dine pubblico o al diritto pubblico interno dello Stato. 

L'esecutorietà della sentenza potrà essere richiesta in via 
diplomatica, ovvero direttamente dalla parte interessata. 

Quando è chiesta in via diplomatica, se la parte interes- 
sata non ha allo stes-so tempo costituito un procuratore, 
questi gli verrà deputato d'ufficio dal tribunale che deve di- 
chiarare esecutoria la sentenza. 

La ptirte istante dovrà soddisfare al procuratore, deputato 
d'ufficio, il pagamento de' suoi onorari e delle spese che gli 
sono dovute. 

Art. 19. — Gli atti notarili di qualunque specie, ancorché 
stipulati prima della esecuzione del presente trattato, avranno 
rispettivamente nei due paesi la stessa forza e valore di 
quelli emanati e ricevuti dalle autorità locali e dai notari 
esercenti sul luogo, quando questi sieno stati sottoposti a 
tutte le formalità ed al pagamento dei relativi diritti stabiliti 
nei rispettivi Stati. 

Questi atti però non potranno avere la forza esecutiva che 
la legge loro accorda, se questa non fu loro prima impartita 
dairautorità competente del luogo in cui vuol farsi Tesecu- 
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adone, previo sommario giudizio, in cui si compiranno le 1893 
formalità stabilite dall'articolo precedente, in quanto vi sono ** 
applicabili. 

Art. 20. — I cittadini indigenti dei due paesi saranno 
assistiti e trattati come quelli delle nazioni più favorite, se- 
condo le leggi dei rispettivi Stati. 

Art. 21. — Se una delle parti contraenti accordasse nel- 
Tavvenire ad un altro Stato qualche particolare favore o 
concessione, in materia di commercio, di navigazione o di 
altro oggetto contemplato nel presente trattato, questo si 
intenderà ipso facto e di pien diritto concesso all'altra parte. 

Art. 22. — Mentre fra i due Governi non sia stipulata 
una convenzione consolare, i consoli generali, consoli, vice- 
consoli ed agenti consolari rispettivi godranno, nell'uno e 
nell'altro paese, degli stessi diritti, prerogative ed immu- 
nità che le due Parti contraenti avessero accordato o po- 
tessero accordare agli agenti della stessa categoria della 
nazione più favorita. 

Art. 23. — I due Governi contraenti convengono che le 
controversie le quali possono sorgere intorno alla interpre- 
tazione o alla esecuzione del presente trattato, od alle con- 
seguenze dì qualche sua violazione, debbano assoggettarsi, 
quando sieno esauriti i mezzi di comporic direttamente por 
amichevole accordo, alla decisione di Commissioni arbi- 
trali, e che il risultato di simile arbitrato sarà obbligatorio 
per entrambi. 

I componenti di tali Commissioni saranno scelti dai due 
Governi di comune consenso; in difetto di ciò, ognuna delle 
Parti nominerà il proprio arbitro o un numero eguale di 
arbitri, e gli arbitri nominati ne sceglieranno un ultimo. 

La procedura arbitrale sarà in ciascuno dei casi deter- 
minata dalle Parti contraenti, e, in difetto, il collegio stesso 
degli arbitri si intenderà autorizzato previamente a deter- 
minarla. 
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M^^^to Art. 24. — Il presente trattato starà in vigore per cpiat- 

tro anni, a decorrere dal giorno in cui si farà lo scambio 
delle ratifiche, ma, se un anno prima dello spirare del ter- 
mine, niuna delle Parti contraenti avesse annunciato uffi- 
cialmente all'altra l'intenzione di fame cessare gli effetti, 
continuerà in vigore per ambe le Parti, sino ad un anno 
dopo che siasi fatta la suddetta dichiarazione, qualunque 
sia repoca in cui abbia luogo. 

Art. 25. — Il presente trattato sarà approvato e ratifi- 
cato da Sua Maestà il Re d'Italia e dall'Eccellentissimo 
signor Presidente della Repubblica del Paraguay, secondo 
la costituzione di ognuno dei due paesi, e le ratifiche ne 
saranno scambiate in questa capitale nel termine di un anno 
dal giorno della firma, od anche più presto, se ciò sarà pos- 
sibile. 

In fede di che. i rispettivi plenipotenziari hanno firmato 
il presente trattato e vi hanno apposto il sigillo delle loro 
armi. 

Fatto all'Assunzione, capitale della Repubblica del Pa- 
raguay, addì ventidue del mese di agosto dell'anno di N. S. 
mille ottocento novantatre. 

(L. S.) G. Anfora. 

(L. S.) Venanzio V. Lopez. 

Ratificazione di S. M. — Roma, 14 giugno 1694. 

Scambio delle ratifiche. — Assunzione, 12 novem- 
bre 1894. 

Esecuzione per legge. — Roma. 29 novembre 
1894, n. 560. 
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XIII. 

1893, 26 settembre e 16 ottobre. 
LONDRA. 

Accordo fra Tltaiia e U Gran Bretagna per il ricoDoscineDto dei certificati 

di stazza delle rispettive Davi. 

{Scambio di note). 

IL REGIO AMBASCIATORE D'ITALU A LONDRA AL MINISTRO 

DEGLI AFFARI ESTERI INGLESE. 

Londra, 26 settembre 1893. 
Signor Conte, 

Facendo seguito alla mia nota degli 8 agosto ultimo 
scorso, ed in conformità alle istruzioni ricevute, ho Tonore 
d'informare l'Eccellenza Vostra che il Governo del Re con- 
corda col Board of Trade circa i termini dell'ordine in 
(consiglio (oggetto di una comunicazione del Foreign Office 
in data degli 1 1 luglio scorso) destinato a regolare in que- 
sto paese il riconoscimento dei certificati di stazza eseguiti 
in Italia, secondo le regole inglesi in vigore. 

Sarò quindi grato a Vostra Eccellenza, l'accordo essen- 
dosi stabilito su questo punto, di farmi conoscere, a norma 
del regio Governo, il giorno in cui il progetto proposto sarà 
approvato e pubblicato per la sua entrata in vigore. 

Per quanto riguarda il trattamento delle navi inglesi in 
Italia* il Governo italiano ha già disposto che le Capitanerie 
e gli Uffici di porto facciano procedere, colla scorta del 
certificato di stazza ordinaria ed anche con quello per il 
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1893 Canale di Suez, airaccertamento del volume da aggiungersi 
le'ottobr*^ fl-'lsi stazza netta resultante dalle carte di bordo, e ciò allo 
scopo di determinare il tonnellaggio netto col sistema ita- 
liano. 

Dove i dati ottenuti coi due certificati siano insufficienti, 
le Capitanerie faranno eseguire a bordo da un perito siaz- 
zatore le misurazioni strettamente necessarie. 

La retribuzione dovuta in questi casi ai detti periti staz- 
zatori sarà di centesimi 9 per tonnellata di stazza degli 
spazi nuovamente misurati, pur^è tale onorario non sia 
in alcun caso minore di lire 5 italiane. 

Acciocché, però, esista una perfetta reciprocità di tratta- 
mento fra le navi italiane nei porti inglesi e le navi inglesi 
nei porti italiani, rimane a provvedere per i bastimenti 
italiani non muniti di speciale certificato di stazza fatto 
secondo le norme in vigore in Inghilterra. 

Per i bastimenti italiani che si troveranno in quest'ultima 
condizione e che verranno nei porti inglesi, il mio Governo 
m* incarica di chiedere che, invece di essere sottoposti al- 
Tobbligo di pagare le tasse marittime in base al tonnellaggio 
netto indicato nei certificati italiani di stazza, possano, ove 
lo domandino, ottenere una parziale misurazione per deter- 
minai'c il tonnellaggio netto imponibile secondo il sistema 
inglese. 

Spero che il Governo di Sua Maestà Britannica, non 
mono desideroso di quello del Re di stslbilire il trattamento 
delle navi dei due paesi sulla base della più perfetta reci- 
procità, consentirà ad introdurre quest'ultima disposizione 
nel regime da applicarsi ai bastimenti italiani nei porti 
britannici, e gradirò di averne da Vostra Eccellenza l'assi- 
curazione. 

Gradisca, ecc. 

TORNIELLI. 
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1893 

IL MINISTRO DEGLI AFFARI^ ESTERI INGLESE AL REGIO AMBASCIATORE ^e'oUobro^ 

d' ITALIA A LONDRA. 

(Ttaduzioné). 

Foreign Office, 16 ottobre 1893. 

Signor Àmbascialore, 

Riferendomi alla nota di Vostra Eccellenza del 26 p. p. 
relativa alla stazzatura delle navi italiane ed inglesi, ho 
l'onore d* informarla avermi il Board of Trade fatto sapere 
che saranno prese subito le misure necessarie perchè il 
Consiglio adotti l'ordine proposto concernente tale materia, 
ordine che andrà in vigore immediatamente dopo la sua 
adozione. 

La proposta fatta dal Governo italiano che le navi ita- 
liane, che visitano i porti inglesi e siano tuttora sprovviste 
dei certificati di stazza calcolati secondo le regole britan- 
niche, siano rimisurate in parte per constatare il loro ton- 
nellaggio netto, è accettata dal Board, che impartirà nel 
caso le istruzioni necessarie ai propri Ispettori. 

Sono stati presi pure gli opportuni concerti per informare 
gli armatori ed i capitani della misura presa dalle Autorità 
italiane per ciò che concerne il tonnellaggio delle navi brì- 
tanm'che che visitano porti italiani, e per raccomandare 
che tali navi siano provviste di certificati di stazza in ac- 
cordo colle disposizioni italiane, certificati che gli Ispettori 
del Board avranno V istruzione di fornire. 

Gradisca, ecc» 

ROSEBERT. 
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XIV. 

1893, 28 e 30 ottobre. 
LIMA. 

Dltinia proroga degli articoli 14 e 15 delia eonvenzioDe eoDSolare 
fra ritalia ed il Perù del 3 maggio 1863 <-\ 

{Scambio di note), 

IL REGIO MINISTRO D'ITALU A LIMA AL MINISTRO 
DEGLI AFFARI ESTERI DEL PERÙ. 

Lima, 28 ottobre 1893. 

La convenzione consolare tra Tltalia ed il Perù non es- 
sendo ancora stata ratificata ^^\ si appalesa opportuno di 
provvedere perchè non rimanga dubbio sulla continuazione 
in vigore degli articoli XIV e XV dell'antica convenzione, in 
base alla dichiarazione deirs maggio 1878 ^^^ ed alle note 
state scambiate tra questa Legazione ed il Ministero delle 
relazioni estere in data 28 novembre e 17 dicembre 1891 ^''^ 
ed in data 8 e 13 dicembre 1892('>. 

Il sottoscritto, Ministro residente di Sua Maestà il Re di 
Italia, ha quindi Tonore di comunicare, in nome del Governo 



(a) Vedi a pag. 272 del voi. I della presente Raccolta. 

{b) Si allude qui alla nuova convenzione consolare conclusa fra i 
due Stati il 25 febbraio 1893 e non ancora ratificata alla data della 
stampa del presente volume. 

(e) Vedi a pag. 276 del voi. VI di questa Raccolta. 

(d) Vedi a pag. 929 del voi. XII di questa Raccolta. 

(e) Vedi a pag. 230 del presente volume. 
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del Re, che i detti articoli XIV e XV dell'antica convenzione 1893 
consolare manterranno, il loro effetto fino alla entrata in 
vigore della nuova convenzione stata firmata in Lima il 
giorno 25 del mese di febbraio 1893. 

D. Segre. 



IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DEL PERÙ 
AL REGIO MINISTRO D*ITALIA A LIMA. 

{Traduzione). 

Lima, 30 ottobre 1893. 
Signor Ministro, 

Ho ricevuto la nota di V. S. onorevole, in data 28 del 
corrente mese, nella quale Ella si compiace comunicarmi, 
in nome del Governo di Sua Maestà il Re d'Italia, che gli 
articoli XIV e XV della antica convenzione consolare con- 
serveranno il loro effetto fino a che entri in vigore la nuova 
convenzione firmata il 25 di febbraio ultimo. 

In considerazione della necessità di una norma sovra i 
punti ai quali si riferiscono i citati articoli XIV e XV, il Go- 
verno peruviano accetta la dichiarazione di V. S. onorevole 
ed in conseguenza li manterrà altresì in vigore fino a che 
sia definitivamente perfetto il nuovo accordo intemazionale 
sottoscritto dai signori Ribeyro e Lecca. 

Rinnovo, ecc. 

José M."* Juienez. 
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XV. 



1893, 31 ottobre. 
BERNA. 

Notificazione da parte del GoTeno srizzero di ana variante introdotta 
all'articolo 16 della convenzione postale oniversale ^''\ 

In data 31 ottobre 1893 il Consiglio federale 
svizzero ha diretto agli Stati facenti parte delV Unione 
postale universale la seguente circolare: 

Beme^ le 31 octobre 1893. 
Monsieur le Ministre, 

Le 1 9 avril demier, le Bureau intemational a soumis aux 
administratlons de l'Union postale universelle, au nom de 
Tadministration fran^aise, la propositìon reproduite ci-après, 
tendant à modifier Tarticle 16 de la convention postale uni- 
verselle. 

' L'alinea a du § 1^^ de Tarticle 16 de la convention prin- 
"^ cipale est modifié comme suit: 

* a) aux papiers d'affaires, échantillons et imprimés 
*^ qui ne sont pas afiranchis au moins partiellement, qui 
'^ contiennent des lettres ou notes manuscrites ayant le ca- 
* ractère de correspondance actuelle et personnelle, ou qui 



(a) Vedi a pag. 548 del voi. XII di questa Raccolta. 
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" ne soni pas conditionnés de fa<;on à permettre une véri- 1893 
• fication facile du contenu. „ 

Il résulte du dépouillement du vote que le Bureau Inter- 
national vient de faire opérer que la proposition de Tadmi- 
nistration fran^ìse, dont le texte est reproduit ci-dessus, a 
réuni la majorité nécessaire pour devenir exécutoire. 

Par circulaire du 19 courant, le Bureau International a 
porte ce résultat à la connaissance des administrations po- 
stales intéressécs. 

Conformément aux dispositions de Tarticle 26 § 4 de la 
convention postale universelle du 4 juillet 1891, nous avons 
rhonneur d'informer Votre Excellence de la modification 
dont il s'agit. Elle entrerà en vigueur le 1*' janvier 1894. 
, Agréez, Monsieur le Ministre^ Tassurance de notre haute 
considération. 

Au nom du Conseil federai suisse 

Ite Président de la Confédération: 

SCHENK. 
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XVI. 

1893, 28 ottobre e 2 novembre. 
ROMA-PARIGI. 

Accordo amoiDistrativo fra F Italia e la Francia per regolare 
alcQDi particolari del servizio postile. 

Le Ministre des postes et des télégraphes d'Italie, d^une 
part; 

et le Directeur general des postes et des télégraphes de 
France, d'autre part; 

vu la convention de TUnion postale universelle^^) portante 
art. 20, que les différentes Administrations peuvent prendre 
entre elles les arrangements nécessaires au sujet des ques- 
tions qui ne concernent pas l'ensemble de l'Union ; 

sont convenus de ce qui suit: 

A) Eohanie des oorrespondtnoet. 

Art. !•'. — Il y a entre TAdminìstration des postes de 
France et TAdministration des postes d'Italie un échange 
périodique et régulier de correspondances, en dépéches 
closes, au moyen des services ordinaires ou spéciaux, éta- 
blis ou à établir pour cet objet entre les points de la fron- 
tière des deux pays qui sont désignés d'un comniun accord 
par ces deux Administrations. 

Chacune des deux Administrations a à pourvoir, à ses 
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frais, au transport des dépéches par chemins de fer jusqu'à ' 1893 
la limite de son territoire, ou jusqu'à tei autre point d'é-* i^ovmbrt 
change à déterminer de commun accord. 

Quant aux services spéciaux établis ou à établir sur les 
routes ordinaires, ils sont exécutés par les moyens dont 
disposent les deux Administrations, et les frais résultant de 
ces services sont supportés par ces Administrations, pro- 
portionnellement à la distanee parcourue sur leurs tcrritoires 
respectifs. 

Ghacune des deux Administrations fait Tavance du prix 
integrai des services de transport de dépéches, dont elle 
assure l'exécution. La répartition des frais de ce transport 
donne lieu à un décompte annuel entre les deux Adminis- 
trations. 

Art. 2. — L'Administration des postes d'Italie demeure 
cbargée de pourvoir, jusqu'à Texpiration des marchés en 
cours, à l'exécution des services de transport des dépéches 
entre Coni et Fontan et entre Oulx et Brian^on. 

Les marchés relatifs au renouvellement de ces services 
ou à Tétablissement de nouveaux services seront mis simul- 
tanément en adjudication en France et en Italie, après que 
les Administrations fran^aise et italienne se seront concer- 
tées sur les clauses essentielles du Cahier des charges et le 
scrvìce sera adjugé par celle des deux Administrations qui 
axira obtenu les conditions les plus favorables. 

L'a4judication ne sera definitive et oblìgatoire qu'après 
avoir re(u l'approbation de l'autre Adminìstration; cette 
demière dovrà recevoir ultérieurement un doublé du mar- 
che passe avec l'entrepreneur chargé du transport. 

Art. 3. — Indépendamment des échanges qui ont lieu 
entre la France et l'Italie par les services mentionnés dans 
les deux articles précédents, les Administrations des postes 
de France et d'Italie peuvent s*adresser réciproquement des 
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1893 * correspondances, tant par la voic de^ paquebots-poste {fbh- 
2nov^bre ^^^^ ^^ italiens que par celle des bàtiments libres da com- 
merce navìguant soit entre ports fran^ais ou italicos, soit 
entre les ports étrangers où soni établis des bureaux de 
poste fran<;ais ou italiens et l'Italie ou la France. 

Art. 4. — Conformément au regime de l'Union postale, 
l'Àdministration des postes de France paie à TÀdministra- 
tion des postes d'Italie des frais de transit maritime du chef 
des dépéches adressées par des bureaux fran<;ais à des bu- 
reaux italiens ou échangées entre bureaux fran^^is par la 
voie de paquebots-poste italiens. 

Et, réciproquement, l'Àdministration des postes d'Italie 
paie à l'Àdministration des postes de France des frais de 
transit maritime du chef des dépéches adressées par des 
bureaux italiens à des bureaux fran^ais ou échangées entre 
bureaux italiens par la voie de paquebots-poste fran^ais. 

Quant aux frais de transport maritime qui seraient das 
pour des dépéches échangées entre bureaux fran^ais et ita^ 
liens au moyen de bàtiments libres du commerce, ils sont 
acquittés, conformément à la législation du pays d'origine^ 
par l'office expéditeur. Toutefois la rétribution due pour le 
transport des lettres recueillies à la botte mobile est payée, 
le cas échéant, par le bureau de poste du port de débar- 
quement. 

Art. 5. — Les Administrations des postes des deux pays 
désignent, d'un commun accord, les bureaux d'échange 
frangais et italiens chargés de la formation des dépéches. 

Elles règlent également, suivant la marche des trains, 
courriers de terre ou paquebots et les exigences du senrice, 
les heures d'expédition, les voies de transmission et la com- 
position des dépéches. 

Art. 6. — Toutes les dépéches échangées entro les bu- 
reaux d'échange fran^ais et les bureaux d'échange italiens 
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peuTent comprendre des correspondances ordinaires et 1893 
recoinniandées pour le pays de destinatìon de la dépéche «s^ovraibm 
ou destinées à transiter par ce pays. 

Les lettres de valeurs déclarées ne peuvent étre com- 
prìses que dans les dépéches échangées, par la voiè du 
Monlcenis ou par celle de Vintimille et àu moyen de trains 
comportant un service postai, entro les bureaux italiens de 
Turin à Modano, de Génes à Vintimille et de Vintimille- 
gare et les dififérents bureaux fran<^is en correspondance 
avec lesdits bureaux italiens. 

Les boites de valeurs déclarées sont exclusivenient com- 
prises dans les dépéches spéciales, que s'adressent récipro- 
quement le bureau de Lyon et le bureau italien en gare de 
Modano, ainsi que le bureau de Marseille et le bureau de 
Vintlmille-gare. 

Art. 7. — Indépendamment des dépéches closes échan- 
gées entro les bureaux fran<;ais et italiens, les courriers 
convoyeurs fran^ais chargés d'accompagncr les dépéches 
dans les trains se dirìgeant vers litalio et les entreposeurs 
en gare peuvént adrcsser au servico italien, ou recevoir de 
ce service, dans des enveloppes spéciales, des lettres affran- 
chies ou non affranchies et des cartes postales ordinaires, 
à Texclusion de tous autres objets à destinatìon soit de 
litalie et des pays auxquels l'Italie sert d'intermédiaire, soit 
de la Franco et des pays auxquels la France sert dlnter- 
médiaire. 

Les enveloppes renfermant les lettres re<;ues des cour- 
riers convoyeurs et entreposeurs frangais doivent étre ren- 
voyées par les bureaux d'échange italiens aux bureaux 
fran^ais dont ces courriers relèvent. 

Art. 8. — Les Administrations des postes de France et 
d'Italie se communiquent respectivement les changements 
d'organisation et de marche de leurs services territoriaux 
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1893 ou maritimes de transport de dépéches, toutes les fois que 

i^oyemhte ^^ connaissance de ces changements peut étre, de part et 

d*autre, utile aux relations des deux pays, soit entre eux, 

soit avec les Etats étrangers, qui emprunteat leur inter- 

médiaire. 

Art. 9. — Les dépéches que Ics bureaux de poste ita- 
liens peuvent avoir à échanger entre eux, par Tintermé- 
diaire de services de terre fraiKjaìs, sont trasportées gratui- 
tement par lesdits services. 

Réciproquement, Ics dépéches que les bureaux de poste 
fran^ais peuvent avoir à échanger entre eux, par rintermé- 
diaire de services de terre italiens, sont transportées gra- 
tuitement par lesdits services. 

Art. 10. — Les dépéches acheminées par les voies ferrées, 
qui sont échangées directement entre les services fran^is 
et italiens (bureaux ambulants, courriers convoyeurs, en- 
treposeurs en gare) sont décrìtes en doublé, par le service 
qui opere la livraison, sur un bordereau ou part, conforme 
au raodèle A annexé au présent arrangement^"^. 

L'une des expéditions du part A reste entre les mains 
de l'agent qui prend livraison des dépéches et l'autre expé- 
dition, dùment revétue du recepisse de ce demier agent, 
est immédiatement rendue au service qui a livré les de* 
péches. 

Dès que ce dernier service est en possession de Texem- 
plaire du part A qui lui doit faire retour, sans qu'aucune 
observation lui ait été faite par le service correspondant à 
Tégard du nombre ou de Tétat des dépéches y décrites, il 
se trouve déchargé de tonte responsabilité de ce chef. 

Art. 11. — Tout agent, employé au transport des dé- 
péches en voiture ou à pied, entre un bureau d'échange 
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franfais et un bureau d^échange italien, reQoit à chaque de- 1893 
part une feuille de route ou port, indiquant le nom de snovem^ 
Tagent, le nombre des dépéches expédiées, le jour et Theure 
du départ, ansi que le temps accordé pour le trajet d'un 
bureau à l'autre. 

Le bureau de desUnation consigne sur cette feuille Theure 
exacte de Tarrìvée du courrier ou messager piéton, le nom- 
bre des dépéches re^ues et les causes du retard, s'il y a lieu. 

Le part, dùment rempli et émargé, est ensuite renvoyé 
au bureau expéditeur pour lui servir de décharge, ainsi qu'il 
est dit à Tarticle 10 précédent. 

Art. 12. — Les courriers d'entreprise employés aux (rans- 
ports des dépéches entre les bureaux d'échange respectifs 
sont tenus de souffrir les visites des employés des douanes 
et les visites des employés des octrois. 

Les* visites des employés des douanes ont lieu dans les 
bureaux des douanes pour tous les objets non portés sur 
le part désigné dans l'article précédent. 

Quant aux paquets portés sur le part et scellés du cachet 
d'un bureau de poste, ils ne peuveut étre visites que dans 
le bureau de poste le plus voisin et èn présence du titulaire 
de ce bureau. 

Les visites des employés des octrois ont lieu pour les voi- 
tures des entrepreneurs de service, à l'entrée et à la sortie 
des villes. 

Si l'intention de visiter les paquets scellés du cachet d'un 
bureau de poste et ìnscrits sur le part est notifiée aux cour- 
riers d'entreprise par les employés des douanes, ces cour- 
riers re^oivent dans leur volture, s'il y a place, celui des 
employés qui doit procéder à cette visite et le conduisent au 
bureau de poste où la visite doit avoir lieu. S'ils ne peuvent 
le recevoir dans leur volture, ils se rendent au pas au bureau, 
afin que cet employé puisse ne point les perdre de vue. 
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1893 Art. 13. — Les bureaux ambulants de la poste et les com- 

«^o^imbre partiments de voitures ou de fourgons affectés dans les tiains 
au transport des correspondances transmises de France en 
Italie ou d'Italie en France peuvent, lorsqu'ils dépassent la 
frontière, étre visités à Tintérieur par les préposés de la 
donane italienne ou fraiic^ise. 

La yérification de la donane ne peut s*exercer qu'en pré- 
sence des agents de la poste de service dans le bureau am- 
bulant à visiter ou des courriers chargés de convoyer les 
dépéches ; elle doit ètre effectuée, autant que possible, dès 
l'arrivée du train à la première station où est établi un 
poste douanier et toujours de fa^on à ne pas géner les opé- 
rations postales et ne pas retarder la marche des trains. 

Les préposés de la donane peuvent se faire communiquer 
les listes ou parts portant description des dépéches postales; 
mais ils ne doivent en aucun cas ouvrir des dépéches dù- 
ment scellées et étiquettées. Il leur appartieni, en cas de 
soupQon de fraude, de surveiller les dépéches tant que le 
train est en gare et, ultérieurement, de suivre, s'ils le jugent 
nécessaire, les envois postaux jusqu'à Tarrivée au bureau 
de poste de destination indiqué par Tétiquette, ou jusqu'à 
la sortie du territoire sur lequel s'exerce leur action. 

B) Correspondanoes ordinaires et reoemaandées, envois de valeire 
déclaréee, mandate de poete, recoevrenente. 

Art. 14. — Le maximum de poids des échantillons de 
marchandises est fixé à 350 grammes dans les relations 
entre la France et l'Italie. 

Les échantillons de soie grège ou fìlée, teinte ou torse, ne 
doivent pas dépasser le poids de 125 grammes. 

Les échantillons de graines de vers à soie peuvent ètre 
échangés, entre la France et Tltalie, jusqu'au poids maxi* 
mum de 15 grammes par envoi. 
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Des échantillons de liqnides, corps gras, poudres, etc, et 1893 
dcs abcilles vivantes sont admis dans Ics mémes relations, ii^rmbn 
pourvu que les envois soient conditionnés conformément 
aux dispositions du paragraphe 4 de rartìcle XIX du règie- 
ment de détail et d'ordre pour l'exécution de la convention 
de Vienne. 

Art. 15. — Le maximum des valeurs à admettre à la de- 
claration dans les rapports entre les deux Adminislrations 
est fixé à 10,000 francs par envoì. 

Les taxes et droits per^us pour l'affranchissement des 
envois de valeurs déclarées sont acquittés en timbres-poste 
du pays d'orìgine. 

Le timbrc special à appliquer sur les envois de valeurs 
déclarées est le timbre chargé en France et le Umbre asH-^ 
curato en Italie. 

Art. 16. — Lorsque des correspondances taxées, primi- 
tivement distrìbuables dans la circonscrìption d'un bureau 
d*échange dépendant de Tune des deux Adminislrations, 
doivent, par suite de réexpédition, ètre renvoyées directe- 
ment par ce bureau à un bureau d'échange relevant de 
Tautre Administration, il est forme une liasse speciale, à 
laquelle est joint un buUetin conforme au modèle B annexé 
au présent arrangement^''^ 

Le bureau d'échange expéditeur inserii sur ce bulletin le 
montani des taxes doni se trouvaient passibles dans son 
service les correspondances ainsi renvoyées, et le bureau 
d'échange destinataire, après avoir vérifié et rectifié, s'il y 
a lieu, le chiffre inserii sur le bulletin par son correspondant 
lui renvoie le dit bulletin signé et timbré. 

Art. 17. — Les mandats de poste comprìs dans les dé- 
péches, que les bureaux d'échange fran^is et italiens 
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1893 s'adressent récìproquement, doivent étre insérés dans Ten- 
2^ovenIb7e veloppe renfermant la feuille d'avis. 

Art. 18. — Le montani des valeurs à recouvrer par la 
poste peut atteindre SOOO francs par envoi dans les rap- 
ports entre la Franco et Tltalie. 

C) Dlspositiont diverses. 

Art. 19. — L'Administratìon dcs postes de France et 
TAdministration des postes d'Italie se bonifient récipro- 
quement pour le transport des dépéches, d'origine fran- 
(aise ou italienne, acheminées à travers l'Italie ou la 
France par le train special de la malie de l'Inde, des &ais 
de transit territorial calculés dans les conditions et d'après 
le tarif applicable aux dépéches originaires ou à destina- 
tion de la Grande-Bretagne, qui sont transmises par le 
méme train. 

Art. 20. — Les correspondances originaires d'Italie ou 
précédemment livrées à découvert par l'office italien au ser- 
vice fran^ais et tombées en rebut en France, de nième que 
le6 correspondances originaires de France ou précédemment 
livrées à découvert par le service francs au service ita- 
lien et tombées en rebut en Italie, sont, à Texception des 
objets recommandés, des envois de valeurs déclarées et des 
correspondances portant extérieurement le nom et l'adresse 
de Texpéditeur, renvoyées une fois par semaine par l'inter- 
médiaire des Administrations centrales de l'un et de l'autre 
pays. 

Quant aux objets recommandés, aux envois de valeurs et 
aux correspondances portant extérieurement le nom et 
l'adresse de l'expéditeur, tombées en rebut en France, ils 
doivent étre, ainsi que les correspondances de méme nature 
originaires de France, ou précédemment livrées à décou- 
vert par l'office fran(;ais au service italien et tombées en 
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rebut en Italie, directement renvoyés par rintermédiaire 1893 
des bureaux d'échange. 2 novembre 

Art. 31. — Les réclamations relati ves à des objets de 
correspondance de la France pour l'Italie et vice-versa, si- 
gnalés comme non parvenus, sont transmises, pour la suite 
à donner, par Tintermédiaire des Administrations centrales 
de Tun et de Tautre pays. 

Art. 22. — Afin de s'assurer réciproquement l'intégra- 
lité du produit des correspondances échangées entre les 
deux pays, les deux Administrations s'engagent à empécher, 
par tous les moyens en leur pouvoir et en tant que leur le-* 
gislation intérieure les y autorise, que ces correspondances 
nepassent par d'autres voies que par leurs postes respectives. 

Art. 23. — Les bureaux ambulants ou courriers fran- 
(ais qui prolongent leur parcours jusqu*en Italie et, récipro- 
quement, les bureaux ambulants ou courriers italiens qui 
prolongent leur parcours jusqu'en France ne peuvent re- 
cevoir directement du public sur le territoire italien ou 
frangais, ni distribuer sur le mème territoire, de correspon- 
dances privées, 

Les correspondances de cette nature doivent ètra remises 
au service partant par la poste locale ou livrées à cette 
mème poste par le service arrìvant 

Les boites des bureaux ambulants et courriers fran^ais 
ou italiens ne sont pas mises à la disposition du public 
pendant le passage ou le stationnement des dits services 
en territoire italien ou fran<;ais. 

Art. 24. — Par mesure exceptionnelle, les correspon- 
dances officieUes échangées entre les agents des postes et 
des douanes italiennes à la gare de Modane et les Admi- 
nistrations de TEtat auxquelles ces agents ressortissent 
peuvent ètrc remises directement aux fonctionnaires desti- 
nataires ou re^ues de ces mèmes fonctionnaires par les bu- 
reaux ambulants et courriers italiens aboutissant à Modane. 
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1 893 Et réciproquement les correspondances officidles échan- 

/nol-embre S^^^ entre les agents des douanes fran^ses à la gare de 
Vintimille et les Administrations de l'Etat auxquelies ces 
agents ressortissent pcuvent étre remises directement aox 
fonctionnaires destinataires ou re^ ues de ces mèmes fonc- 
tionnaires par les bureaux ambulants ou courriers fran^ais 
aboutissant à Vintimille. 

Art. 25. — Le présent arrangement forme, avec ceux 
des actes diplomaliques et des règlements administratifs 
de rUnion postale, signés à Vienne le 4 juiliet 1891 par 
les délégués de la France et de Tltalie, et avec Tarrangement 
franco-i talien du 16-21 avril 1892<«\ relati f aux valeurs 
protestables, Tcnscmble des dispositions qui doivent étre 
observées dans les relations postales entre la France et 
ritalie. 

Art. 26. — Le présent arrangement aura la méme durée 
que les conventions et les arrangements de Vienne. Toute- 
fois, les Administrations contr.ictantes pourront y apporter 
à toute epoque les modifications, que d'un commun ac- 
cord elles jugeront nécessaires. 

Fait en doublé originai et signé à Rome le 2 novembre 
1893 et à Paris le 28 octobre 1893. 

Le Ministre despoeiee et dea télégrapkes d'Italie 
C. FlNOGCmARO-APRlLE. 

Le Directeur generai dee postee et des iflfgraphes de Frante 

J. DE SeLVES. 

Esecuzione per regio decreto. — Roma^ 21 di- 
cembre 1893, n. 711. 



{a) Vedi a pag. 128 del presente volume. 
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XVII. 

1893, 2 novembre. 
VIENNA. 

Accordo fra ritalia e l'Atistria-Doglieria pel riconoseiineDto dei certificati 

di stazza delle rispettive navi. 

i^Seambio di note). 

IL REGIO INCARICATO d'AFFARI D*ITALU IN VIENNA AL MINISTRO 
AUSTRO-UNGARICO DEGLI AFFARI ESTERI. 

Vienne, ce 2 novembre 1893. 

Le soussigné, Chargé d'affaires d'Italie, a Thonneur de 
constater, par la présente, Taccord établi entre le Gouver- 
nement d'Italie d'une part et les Gouvernements de TÀu- 
trjche et de la Hongrie de Tautre, sur l'arrangement ci-joint, 
qui a pour objet la reconnaissance réciproque des certificats 
de jauge. 

Get arrangement entrerà en vigueur le 15 novembre 1893, 
conformément à Pentente établie à cet égard. 

Le soussigné, Chargé d'affaires d'Italie, prie Son Excel- 
lence le Ministre imperiai et royal des affaires étrangères 
de vouloir bien constater, de son coté, Taccord qui fait 
Tobjet de cette communication, dont il Le prie de lui donner 
acte, et saisit cette occasion, etc. 

AVARNA. 



SD 



1893 

2 noYembro 
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IL MINISTRO AUSTRO-UNGARICO DEGLI AFFARI ESTERI AL REGIO 
INCARICATO D*AFFARI d'iTALIA IN VIENNA. 

Vienne^ ce 2 novembre 1893, 

Le soussigné, Ministre de la Maison imperiale et des 
affaires étrangères, a Thonneur de constater, par la pré- 
sente, Taccord établi entre les Gouvernements de l'Àutriche 
et de la Hongrie d'une part et le Gouvemement italien de 
Tautre, sur Tarrangement ci-joint, qui a pour objet la recon- 
naissance réciproque des certificats de jauge. 

Cet arrangement entrerà en vigueur le 15 novembre 1893, 
conformément à Pentente établie à cet égard. 

En prenant actc de la communication qui lui a été 
adressée par M. le Ghargé d'affaires d'Italie, due d'Avama, 
pour constater, au nom du Gouvernement royal, Taccord 
dont il s'agit, le soussigné saisit cette occasion, etc. 

Kàlnokt. 



(Annexe). 

ARRANGEMENT 

IwMè entre l'Italie et rAntrlehe-Hoiigrie sor la recoanaiteaiee 
rècipnNiae dee oertlflcate de Jauge. 

I. — Si des navires italiens sont munis de certificats de 
jauge spéciaux, délivrés par les autori tés italiennes confor- 
mément aux prescriptions en vigueur en Autriche et en 
Hongrie relativement au jaugeage, la perceptìon des droits 
maritimes dans les ports autrichiens et hongrois sur les 
navires se fera en raison de ces certificats spédaux. 

II. — Les droits maritimes seront per^us des navires 
autrichiens et hongrois, dans les ports italiens, d'après le 
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tonnage net qui résulte de rapplìcatìon des normes de jau- 181 
geage en TÌgueur en Italie. * ^^^* 

A cet effet les navires autrichiens et hongrois seront 
munis, sur la demande de l'annateur, de certificats de jauge 
spéciaux, dressés par les autorìtés nationales en conformité 
des dites normes italiennes. Ces certificats serviront de base 
a la perception des droits maritimes dans les ports italiens. 

III. — Lorsque des navires autrichiens et hongrois dans 
des ports italiens, ou, réciproquement, des navires italiens 
dans des ports autrichiens et hongrois doivent payer les 
droits maritimes, Tautorité de port aura la faculté, si ces 
navires soni dépourvus des certificats de jauge mentionnés 
aux points I et II, d*en faire déterminer le tonnage net 
d'après les normes de jaugeage en vigueur dans son pays. 

Toutefois, il est entendu que, dans ce cas, le mesurage 
ne sera opere que dans les proportions absolument indispen- 
sables et sera limite aux parties du navire dont le volume 
cubique ne résulterait pas des indications du certificat 
duquel le navire est muni. 

IV. — Le présent arrangement entrerà en vigueur le 15 
novembre 1893. 



Esecuzione per regio decreto. — Roma, 14 no- 
vembre 1893, n. 646. 
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XVIII. 

1893, 10 novembre. 

VIENNA. 

Dichiarazione ira Tllalia e rAustria-Uogheria pel traffico di frootie:*a 

dei vegetali. 

Afin de faciliter entre les districts-frontière italiens et 
aotrìchiens le trafic des végétaux, du fumier d'étable pourrì, 
des raisins de vendange et des marcs de raisins, les scussi- 
gnés, dùment autorisés à cet effet, soni convenus des dìs- 
positions suivantes : 

Les plantes herbacées, enracinées ou non, les plantes 
ligneuses et toute sorte de végétaux, à Texccption de la vi- 
gne, pourront étre introduites de rAutriche-Hongrìe en 
Italie et de l'Italie en Autriche-Hongrie sans étre accompa- 
gnées des documents prescrits par Tarticle 3 de la conven- 
tion phylloxérique internationale de Berne ^^\ à la condìtion 
que Tenvoi provienne d'une localité qui ne soit éloignée de 
la frontière plus de 10 kilomètres et qu'il soit destine à une 
localité placée à une distance non supérieure à 10 kilomè- 
tres de la méihe frontière. 

Les raisins de vendange et les marcs de raisin, prove- 
nant d'une localité autrichienne ou italienne qui ne soit 
éloignée de la frontière plus de 10 kilomètres et étant res- 



(a) Vedi a pag. 251 del voi XI della presente Raccolta. 
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pectivement dcstinés à une localité italienne ou autri- 
chienne placée à une dìstance non supérieure à 10 kilomè- 
Ires de la mème frontière, ne soni pas soumis à leur en- 
trée en Italie ou en Àutriche-Hongrie aux dispositions de 
Tarticle 2, alinéas 3 et 4, de la dite convention philloxé- 
rique internationale. 

Le fumier d'étable pourri est admis à la libre circula- 
tion dans les zones-frontìère, sauf le cas où par suite de 
Tapparitlon des épizooties Tintroduction de ce produit 
pourra étre interdite, conformément aux dispositions des 
lois et des règlements en vigueur sur la police sanitaire 
des animaux. 

En cas de doute sur la provenance des plantes et des 
matières susindiquées, les autorités de douane pourront 
exiger qu'elle soit constatée par déclaration de Tautorité 
competente du pays d'origine. 

Il est entendu que tous les objets ci-dessus mentionnés, 
admis à transiter d'une zone de frontière à Tautre, doivent 
provenir d'une région exempte du philloxéra, en sorte que 
non seulement les vignobles ou champs d'où les produits 
proviennent doivent étre indemncs, mais aussi tonte la 
commune où ces terrains se trouvent. 

Lorsque sur le territoire d'une commune située au-delà 
de la zone-frontière la présence du philloxéra est constatée 
dans les vignes conflnant à des vignes situées sur le terri- 
toire d'une commune de la zone-frontière, .les plantes et 
matières susindiquées, provenant de cette dernière com- 
mune, ne seront pas admises à bénéficier des dispositions 
du présent arrangement. 

Est réciproquement prohibée l'introduction dans les zo- 
nes-frontière des échalas et tuteurs déjà employés, ainsi 
que des composts et terreaux. 

Les deux Parties contractantes s'engagent réciproquc* 
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13 ment à se communiquer sans aucun retard toute décou- 
verte d'une attaque phylloxérique dans la zone-frontière. 

En foi de quoi, les soussignés ont signé la présente de- 
claration et y ont appose le sceau de leurs armes. 

Fait à Vienne, en doublé expédition, le 10 novem- 
bre 1893. 



Le Chargé d'affaires cT Italie : Pour le Ministre dee affairee étranghres 

d'Autriche-Bongrie, absent: 
(L. S.) AVARNA. 

(L. S.) M. Pasetti. 



Esecuzione per regio decreto. — Romay 17 dicembre 
1893, n. 692. 



ITALIA E VARI STATI 311 



XIX. 

1893, 15 novembre. 
PARIGI. 

Aeeordo fri Italia, Belgio, Francia, Grecia e Svizzera per la Dazionaliuaziooe 

della moneta divisionaria italiana. 

Le Gouvernement italien, pour obvier à Téinigration per- 
sistante des monnaies divisionnaires italiennes, ayant de- 
mandé la revision partielle et temporaire de la convention 
du 6 novembre 1885^'), et les Gouvernements belge, fran^ais, 
grec et suisse ayant cru pouvoir accepter le principe de 
cette revision, 

Sa liajesté le Roi d'Italie, Sa Majesté le Roi des Belges, 
le Président de la République fran^aise, Sa Majesté le Roi 
des Hellènes et le Conseil federai suisse ont résolu de con- 
dure à cet effet un arrangement special et ont noromé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir : 

SA MAJESTÉ LE ROI D*ITALIE: 

M. le baron Francois de Renzis di Montanaro, Envoyé 
extraordinaire et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le 
Roi d'Italie près Sa Majesté le Roi des Belges ; et 

M. le commandeur Dominique Zeppa, député au Parie- 
ment italien; 



(o) Vedi a pag. 703 del voi. X di questa Raccolta. 
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SA MAJESTÉ LE ROI DES BELGES: 

M. Montefiore Levi, sénateur ; 

M. Alphonse AUard, Directeur honoraire de la fabrication 
des monnaies; 

M. A. Sainctelette, Commissaire des monnaies; 

M. le baron Eugène Beyens, Conseiller de la Légation de 
Belgique à Paris ; 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANgAlSE: 

M. Roy, Président de chambre à la C!our des comptes ; 

M. Leon Bredif, Directeur du mouvement general des 
fonds au Ministère des finances ; 

M. Alfred de Foville, Directeur de TAdministration <les 
monnaies et médailles ; 

SA MAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES: 

M. Constantin A. Criésis, Chargé d'afifaìres de Grece à 
Paris; 

ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE: 

té ' 

M. Charles-Edouard Lardy, Ènvoyé extraordinaire et Mi- 
nistre plénipotentiaire de la Confédération suisse près le 
Gouvernement de la République frangaise; et 

M. Conrad Cramer Frey, membre du Conseil * m^tiona) 
suisse ; 

Lesquels, après s'étre communiqué leiurs pleins pooroirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articks 
suivants: 

Art. !•'. — - Les Gouvernements belge, fran^ais, grec et 
suisse s'engagent à retirer de la circulation les pièces d'ar- 
gent italiennes de 2 fnmcs, 1 frane, 50 bentimes et 20 cen- 
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times et à les rémettre au Goùverncment italién, qui, de son 1893 
coté, s'engage à les reprendre et à en rembourser la valeur ^^ no^<^™ ^ 
dans les conditions fixées par les articles suitrants. 

Art. 2. — Quatre mois après Téchange des ratifications 
da présent arrangement, les caisses publiques de la Bel- 
gìque, de la France, de la Grece et de la Suisse, par déro- 
gatìon à Tarticle 6 de la convention du 6 novembre 1885, 
cesseront de recevoìr les monnaìes divìsionnaires d'argent 
italiennes. 

Art. 3. — Le délài fixé par Tarticle prècédent sera! 
augmenté d'un mois pour les monnaìes divisionnaires ita- 
liennes provenant de TAlgérie et des colonies frangaises; 

Art. 4. — Les monnaies divisionnaires italiennes retirées 
de la circulation seront mises à la disposition du Gouverne- 
ment itallen par sommes d'au moins cinq cent mille francs 
(500,000 francs) et portées pai* chacun des autres Etats à 
un compie courant productif d'intérét. Cet intérét sera de 
dcux et demi pour cent (2 V« p. ®/o) à partir du jouroù Tavis 
aura été adressé au Gouvernement italicn que les pièi^es sont 
immobilisées à son profit. Il sera porte à trois et demi pour 
cent (3 Vs P- ®/o) à partir du dixième jour qui suìvra Tenvoi 
des espèces jusqu'à la date du payement effectif ou de Ten- 
caisscment des couvertures fournies par Tltalie. 

Le payement, dans tous les cas, ne pourra ètrc retardé au 
delà do trois mois à dater de Texpédition. 

Chaque reniboursement comprendra moitié au raoins de 
monnaies d'or de 10 francs et au-dessus frappées dans les 
conditions de la convention du 6 novembre 1885. Le sur- 
plus sera payé en traites sur les pays créditeurs ; Téchéance 
de ces traites n'excédera pas le délai fixé par le paragraphe 
précédenL 

Art. 5. — La transmission des monnaies divisionnaires 
et celle des couvertures s'opererà dircctement entre chacun 
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1893 des Gouvernements de T Union et le Gouvemement italien. 
15 novem re chacun des envois demandés par le Gouvemement italien 

pourra atteindre le chiffre de dìx millions de francs 
(10,000,000 de francs). Le Gouvemement frangais recevra 
Seul les demandés d'envois fattes par le Gouvemement ita- 
lien, et il sera en outre, de méme que le Gouvemement ita- 
lien, informe par les autres Gouvernements de Timportance 
des retraits opérés par chacun d'eux. Il sera chargé, dès 
qu'une demande lui aura été adressée par Tltalie, d'en ré- 
parlir le montant entre les aulres Etats au prorata des im- 
mobilisations accusées par chacun d'eux. 

Trois mois après Texpiration des délais prévus aux ar- 
ticles 2 et 3, le Gouvemement fran^ais fera connaìtre aa 
Gouvemement italien le montant total des monnaies divi- 
sionnaires italiennes qui auront été retirées de la circula- 
tion dans chacun des Etats de TUnion et dans les colonies 
fran^ises. 

Art. 6. — Le Gouvemement italien s'engage à prendre 
livraison et à opérer le remboursement d'un minimum de 
quarante-cinq millions de francs (45,000,000 francs) de ses 
monnaies divisionnaires pendant les quatre premiers mois 
qui suivront Téchange des rati&cations et d'un minimum 
de trente-cinq millions (35,000,000 francs) pendant chacune 
des périodes trimestrielles qui suivront, et ce, jusqu'à com- 
plet épuisement des quantités dont le montant aura été no- 
tile aux termes de Tarticle précédent. 

Àussitòt après le remboursement d'un envoi fait en 
conformité de la demande du Gouvemement italien, ce 
Gouvemement pourra réclamer une nouvelle livraison. 

Art. 7. — Lorsque le Gouvemement italien aura reprìs 
et remboursé aux autres Etats la totalité des monnaies di- 
visionnaires dont le retrait lui aura été notifié, il cesserà, 
par dérogation à Tarticle 7 de la convention du 6 novembre 
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18^3 rieure à 5 francs, il est et demeure entendu, qu'eu égard a 
15 novembre ^^ stìpulation de l'article précédent, cette émisaon doit 
avoir pour contre-partie et pour gage rimmobilisation. 
dans les caisses du Trésor italien, d'une somme égak en 
monnaies divìsionnaires italiennes d'argent. Le moniant des 
monnaies divisionnaires ainsi constituées en dépòt de ga- 
rante sera toujòurs égal au montant des bons de cms^e en 
cours. 

Art. 13. — Les prescriptions de l'article 11 de lacoB- 
vention du 6 novembre ISSSsontapplicablesauzémissiODs 
de bons de caisse et aux dépòts de monnaies divisiomiaires 
destinés à servir de gage à ces émissions. 

Art. 14. — LorsqUe les caisses publiques de la Beigique, 
de la France, de la Grece et de la Suisse n'auront plus à 
accepter les monnaies divisionnaires italiennes, chacun de 
ces quatre Etats aura la faculté d'en prohiber rimporlation. 

Art. 15. — A partir de la promulgation du présent ar- 
rangement, le Gouvcrnement italien pourra probiber la sor- 
tie de ses monnaies divisionnaires. 

Art. 16. — Les articles 6 et 7 de là convention du 6 no- 
vembre 1885 rostent applicables aux monnaies division- 
naires d'argent émises par la Bclgique, la France, la Grece 
et la Suisse. 

Chacun de ces quatre Etats aura toutefoìs le droit d'obie* 
nir, dans les conditious du présent arrangement, le retrait 
et la remise de celles de ses monnaies divisionnaires d'ar* 
gent qui se tròuveraient en Italie. 

Art. 17. — Le Gouvernement italien seréserve de demao- 
der, ultérieurement, que les dispositions des articles 6 et 7 
de la convention du 6 novembre 1885 redeviennent appli- 
cables aux monnaies divisionnaires italiennes. Mais il ne 
pourrait en étre ainsi que du consentement unanime des 
quatre antres Etats. 
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Art. 18. — Au cas où, la convention du 6 novembre 1893 
1885 ayant été dénoncée, il serait procède à la liquidation "o^«™ ^ 
de rUnion, Tarticle 15 du présent arrangement resterait 
Seul applicable et Tobligation ìmposée à chaque Etat, par 
Particle 7 de la convention précitée, de reprendre pendant 
une année ses monnaics divisionnaìres d'argent serait re- 
mise en vigueur. 

Art. 19. — Le présent arrangement sera ratifié; les rati- 
fications en seront échangées à Paris, le plus tòt que faire 
se pourra, et, au plus tard, le 30 janvier 1894^*). 

En foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé le présent 
arrangement qu*ils ont revétu de leurs cachets. 

Fait à Paris en cinq exemplaires, le 15 novembre 1893. 

Jhfur r Italie: Póur la Fra^ice: 

(L. S.) F. DE Renzis. (L. S.) Roy. 

(L. S.) Domenico Zeppa. (^- S^) Leon Bréoip. 

Fònr la Belgique: (^- ^0 A. DE FoviLLE. 

#7 o\ «r T B[>ur la Gf'èce: 

L. S. MONTEFIORE LeVI. ^^ g^ ^ ^ ^^^^ 

(L. S.) A. AlLARD. p^^r la SuÌ9m: 

(L. S.) A. Sainctblettb. (L. S.) Lardy. 

(L. S.) Baron Eug. Betens. (L. S.) C. Cramer Frey. 

Ratificazione di S. M. — Roma, 15 marzo 1894. 
Scambio delle ratifiche, — Parigi. 24 marzo 1894. 
Esecuzione per legge. — Roma^ 26 marzo 1894, 
n. 114. 



(a) Con successive dichiarazioni firmate a Parigi in data del 31 
gennaio e 8 febbraio 1894 fra gli stessi Stati contraenti, il termine per 
lo scambio delle ratifiche venne prorogato prima al 10 e poi al 25 nuirzo 
1894. 
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XX. 

1893, 24 novembre. 
BERNA. 

Adesione del Chili agli accordi postali iDleroazioDali di Tieni 

Con nota del 24 novembre 1893 il Consiglio fe- 
derale svizzero ha partecipato al Governo del Be 
V adesione della Repubblica del Chili a tutte U 
convenzioni ed accordi postali fermati a Vienna H 
4 luglio 1891 ^'^ . Il Consiglio federale ha aggiunto 
ckCy per ciò che concerne il servizio delle corrispon- 
denze (convenzione principale) e quello dei vaglia e 
pacchi postali, il Chili aveva già messo in appUca- 
zione le norme di Vienna; in quanto agli altri servizi 
si riservava ancora di far conoscere in che data 
avrebbero cominciato a funzionare. 



(a) Vedi voi. XII della presente Raccolta da pag. 548 a pag. 714. 
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XXL 

1893, 29 novembre e 4 dicembre. 

STOCCOLMA. 

DeoDDcia, da parie dell'ilalia, dell'accordo colla Norvegia del 2S marzo 1883 

solla siazzatora delle navi ^"K 

{Scambio di noie). 

IL REGIO MINISTRO D'ITALIA A STOCCOLMA 
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI SVEZIA E NORVEGU. 

Stockholm^ le 29 novembre 1893. 

Monsieur le Ministre, 

II est parvenu à la connaissance du Ministre royal italien 
de la marine que le Gouvernement norvégien a adopté der- 
nièrement les dispositions du " Merchant Shipping (Ton- 
nage) Àct 1889 , anglais pour le jaugeage des navires. Le 
mesurage d'après ce système ne comprenant pas certaines 
parties du navire dont on tient compte dans le système en 
vigueur en Italie, il en résulterait que les navires italiens 
seraient assujettis, quant aux taxes maritimes qui sont 
fixées d'après les certificats de jaugeage, non seulement 
dans les poris norvégiens, mais méme dans les ports ita- 
liens, à un traitement moins favorable que Ics navires nor- 
végiens. I/accord, par conséquent, établi par la déclaration 
du 28 mars 1883 entre l'Italie et la Norvége, et qui se basait 



(a) Vedi a pag. SU del voi. )X di questa Raccolta. 
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1893 précisément sur l'analogie des systèmes de mesurage alors 

^ novembre . j i j i a* • i. 

4 dicembre en vigueur dans les deux pays, ne pouvant étre maintenu, 
je viens d'étre chargé de le dénoncer formellcment auprès 
de Volre Excellence, au nom du Gouvemement du Roi. Je 
suis en mème temps chargé, dans un commun intérét et 
afm aussi d'éviler aux bàtiments norvégiens la perle de 
temps et les frais occasionnés par un nouveau mesurage 
dans les ports italiens, de Vous proposer, M. le Corate, de 
substituer à Tancien un nouvel accord, par lequel les 6ou- 
vernements d'Italie et de Norvégo s'engagent à munir les 
bàtiments nationaux se rendant dans les ports norvégiens 
ou d'Italie, et qui en font demande, d'un certificat de jauge 
special conforme au système respectivement en vigueur en 
Norvége ou en Italie, et d'après lequel les taxes maritimes 
seraient par conséquent appliquées. 
C4et accord comprendrait les trois po'nts suivants^*^: 

Veuillez agréer, etc. 

Zannini. 



IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI SVEZIA E N0RVE6U 
AL REGIO MINISTRO D' ITALIA A STOGGOLMA. 

Stockholm^ le 4 décembre 1893. 

Monsieur le Corate, 

Par la lettre que Vous m'avez fait l'honneur de m'adresser 
en date du 29 novembre dernier, Vous avez, au nom de 
votre Gouvernement, dénoncé l'accord établi par la décla- 



(a) L*accordo venne concluso il 31 maggio 1894 e si trova pubbi- 
caio a pag. 339 del presente volume. 
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ration du 28 mars 1883, en ce qui concerne la reconnais- 1893 
sance mutuelle des lettres de jauge des navires norvégiens 4 SrcflmbrT 
et italiens. 

J'ai pris acte de cette dénonciation et je me suis empressé 
d'en faire part à qui de droit en Norvége. 

En méme tenips, Vous m'avez informe que Vous éliez 
chargé par votre Gouvernement de proposer la conclusion 
d'un nouvel arrangement qui servirait à remplacer Tancien, 
et Vous avez bien voulu me faire par venir le texte d'un 
projet à cet effet. 

Je n'ai pas manqué de soumettre ce projet à Tctude des 
autorités inléressées en Norvége, et en me réservant de Vous 
faire tenir en son temps une réponse à ce sujet, je Vous prie, 
M. le Gomte, d'agréer, etc. 

Lewenhaupt. 



91 
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xxn. 

1893, 4 e 15 dicembre. 
VIENNA. 

DeDDDcift, da parte dell* Italia, della dichiarazione coll*Aostria-riglHm 
del 5 dicembre 1873 solla stazzatora delle navi^'\ 

{Scambio di note), 

IL REGIO AMBASCIATORE D'ITAUA IN VIENNA AL MINISTRO 
AUSTRO-UNGARICO DEGLI AFFARI ESTERI. 

Vienne^ ce 4 décembre 1893. 

Par suite de la mise en vigueur du nouvel airangement 
stipulé par les notes échangées le 2 novembre 1893 (^) entre 
l'Italie et rAutriche-Hongrie sur la reconnaissance réci- 
proque des certificats de jauge, l'accord qui avait été précé- 
demment stipulé sur la mème matière entre les deux Etats 
par la déclaration du 5 décembre 1873 a cesse d'étre en 
vigueur. 

En conséquence, le soussigné Ambassadeur de Sa Majesté 
le Roi d'Italie vient d'étre chargé, au nom du Gouveme* 
ment italien, de dénoncer formellement la déclaration 
susdite, ce qu'il s'empresse de faire par la présente note. 

Le soussigné prie Son Excellence lo Ministre I. et IL 
des affaires étrangères d'Autriche-Hongrie de vouloir bien 
lui donner acte de cette dénonciation et saisit cette oc- 
casion, etc. 

NiGRA. 



(a) Vedi a pag. Ili del voi. V di questa Raccolta. 

(b) Vedi a pag. 905 del presente volume. 
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IL MINISTRO AUSTRO-UNGARICO DEGÙ AFFARI ESTERI 
AL REGIO AMBASCIATORE D'ITALIA IN VIENNA. 

Vienne^ ce 15 décembre 1893. 

Par la note du 4 décembre n. 603/3002 Son Excellence 
monsieur l'Ambassadeur d'Italie, comte de Nigra, a bien 
voulu, d'ordre de son Gouverncment, dénoncer formel- 
lement la déclaration échangée à Vienne, le 5 décembre 
1873, entre rAutriche-Hongrie et l'Italie relati vement à la 
reconnaissance réciproque des cerlificats de jaugeage. 

En accusant reception de celte communication, le sous- 
signé a l'honneur d'informer Son Excellence, monsieur le 
comte de Nigra, que la susdite déclaration da 5 décembre 
1873 est considerée également de notre coté comme ayant 
cesse d'avoir ses effets par suite de la conclusion du nouvel 
arrangement sur cette matière approuvé par Téchange des 
notes en date du 2 novembre 1893. 

Le soussigné saisit cette occasion, etc. 

Pour le Ministre des affaires étrangères 

Glanz. 



1893 

4el5dioembre 
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XXIII. 

1898, 23 e 26 dicembre. 
SOFIA. 

Proroga al 31 dicenibre 1894^''^ delFaecordo eomioerciale provvisono 
fra l'Italia e la Bulgaria del 20 ottobre 189i('>. 

{Scambio di note). 

IL REGIO AGENTE E CONSOLE GENERALE d' ITALIA IN SOFIA 
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA. 

Sophia^ le 23 décembre 1893, 

Le soussigné commandeur Alexandre Riva, Agent diplo- 
matique et Consul general d'Italie, dùment autorisé à cet 
effet, a Thonneur de communiquer à Son Excellence le Mi- 
nistre des affaires étrangères de Bulgarie, qu'en attendant 
qu'un arrangement commercial définitif soit concia, l'arran- 
gement commercial du 20 octobre 1891 sera prolongé 
jusqu'au 31/19 décembre 1894 (ce jom* inclus), c'est-à-dire 
que le Gouvernement royal d'Italie prendra les dispositions 
nécessaires afin que les marchandises bulgares, à l'entrée 
dans le Royaume, soient, à partir du 1/13 janvier 1894 
jusqu'au 31/19 décembre 1894 (ce jour inclus) soumises au 
regime douanier qui s'applique aux provenances des pays 
jouissant du traitement de la nation la plus favorisée. 



(a) Vedi la precedente proroga a pag. 23<) del presente volume. 
{b) Vedi a pag. 743 del voi. XII della presente Raccolta. 
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En priant Son Excellence de vouloir bien nous confirmer 1893 
dans sa réponse que les ordres nécessaires seront donnés * ^^^^ ' 
afin que, réciproquement, les marchandises italiennes soient 
traitées, à rentrée en Bulgarie, sur le mème pied que celles 
des pays les plus favorisés, méme si, par hasard, Taccord 
anglo-bulgare ne serali pas prorogé à son échéance, et en La 
priant aussi de vouloir bien prendre acte de cette demière 
clause, le soussigné saisit, etc 

A. RnrA. 



IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI DI BULGARIA AL REGIO AGENTE 
E CONSOLE GENERALE d' ITALIA IN SOFIA. 

Sophia, le 14\26 dicembre 1893. 

Le soussigné, D. Grécoff, Ministre des affaìres étrangères 
de Bulgarie, a Thonneur d'accuser reception de la note en 
date du 23 décembre a. e, par laquelle M. le commandeur 
Riva, Àgent diplomatique et Consul general d'Italie, a bien 
voulu rinformer que Tarrangement commercial provisoire 
intervenu en 1891 entre la Bulgarie et l'Italie sera prolongé 
pour une année, c'est-à-dire du 1/13 janvier au 19/31 dé- 
cembre 1894 (ce demier jour inclus), et qu'en vertu de cet 
arrangement les marchandises bulgares, à leur entrée dans 
le Royaume, seront soumises, durant cette période, au re- 
gime douanier applique aux provenances des pays qui 
jouissent du traiternent de la nation la plus favorisée. 

En prenant acte de cette communication, le soussigné 
s'empresse de porter à la connaissance de M. TAgent di- 
plomatique et Consul general d'Italie que, réciproquement 
et pendant la méme périodei à savoir du l'I 3 janvier au 
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1893 19/31 décembre 1894, ce dernier jour y compris, les mar- 
^ ^" chandises italiennes seront, à leur entrée en Bulgarie, trai- 
tées sur le méme pied que les provenances des pays les 
plus favorisés, notamment celles du Royaume-Uni, en vertu 
de l'arrangement anglo-bulgare qui a été prorogé pour une 
année, c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre v. s. 1894, date à 
laquelle cet arrangement prendra fin de plein droit et sans 
dénonciation préalable. 
Le soussigné saisit, etc. 

D. Gkégoff. 



Autorizzata per legge. — Roma, 28 dicembre 
1893, n. 684. 
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XXIV. 

1893, 31 dicembre. 
MADRID. 

Decreto del Goverio spagooolo ehe estende all'Italia i dazi ridotti accordati 
ai Paesi-Bassi, S?ezia-Nonregia e Siiztera ^*\ 

(Traduzione). 

DECRETO REALE 

In nome del mio Augusto Figlio, il Re Alfonso XIII e come 
Regina Reggente del Regno, su proposta del Consiglio dei 
Ministii, 

Decreto quanto segue : 

Art. 1. — Dal 1® gennaio prossimo, e in attesa della deli- 
berazione delle Cortes sul progetto di legge che verrà loro 
immediatamente presentato, si applicheranno ai prodotti 
del suolo e deliindustria della Germania, Austria-Ungheria, 
Danimarca, Francia, Gran Bretagna e sue colonie, e Italia, 
i dazi più ridotti ed i favori doganali che risultano dalle . 
convenzioni commerciali concluse colla Svizzera, Svezia- 
Norvegia e Paesi Bassi, .alle medesime condizioni colle quali 
questi vantaggi sono accordati. 

Art. 2. — Uguali vantaggi si accorderanno ai prodotti 
di tutte quelle nazioni che hanno stipulata la clausola della 



(a) Sebbene si tratU di un aUo unilaterale, lo si è compreso nella 
presente Raccolta di atti internazionali, per gli efletti che esso ha sui 
rapporti commerciali fra Tltalia e la Spagna. 
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nazione più favorita in trattati di commercio, di pace od 
amicizia, che non siano ancora stati denunziati. 

Art. 3. — Continueranno ad applicarsi i diritti della se- 
conda lariCTa doganale, nella forma che o|^ si applicano, ai 
prodotti del suolo e dell'industria di tutte le altre Dazioni, 
alle quali venne accordato tale beneficio in virtù del reale 
ordine del 29 giugno 1893. 

Art. 4. — Il Governo darà conto alle Cortes del disposto 
del presente decreto. 

Dato dalla R^gia, il 31 dicembre 1893. 

Maria Cristina. 

Jl PresìdetUe del Consiglio dei minittri 
P. Matteo Sagasta. 



Questo decreto venne poi convalidato con legge del 
10 luglio 1894. 
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I. 

1894, 17 gennaio e 17 febbraio. 
CAIRO. 

Proroga dei TrìboDali misti in Egitto^'*\ 

{Scambio di noie). 

IL REGIO AGENTE E CONSOLE GENERALE D*ITALU AL CAIRO 
AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI d'EGITTO. 

Le Caire^ ce 17 janvier 189i* 
Monsieur le Ministre, 

Par sa note circulaire du 24 avril de l'année dernière 
Votre Ezcellence m'a demandé de soumettre à l'approba- 
tion du Gouvemement du Roi certaines modiflcations que 
celui de S. A. le Kbédive considère cornine nécessaire d'in- 
troduire dans le règlcment d'organisation judiciaire des tri- 
bunaux miztes, dont les pouvoirs expirent le 1^' février 
prochain, entre autres celle de leur prorogation pour une 
nouvelle période de cìnq ans. 

Le Gouvemement de Sa Majesté yient de m'autoriser à 
déclarer à Votre Ezcellence qu'il adbère à la prorogation 
quinquennale des dita tribunaux, ainsi qu'à Tìnterprétation 
donnée par le Gouvemement du Kbédive et par la jurìspru- 
dence de la Gour d'appel à l'article IX, titre I, du règlement 
d'organisation judiciaire ayant trait à la compétence en 
matière imroobilière. 



(a) Vedi la proroga precedente a pag. 38 del voi. XII di questa 
Raccolta. 
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1894 Les autres questions énumérées dans la susditc circuiaìre 

e i7^ftS)^raio ^^ pouiTont recevoÌT une solution que lorsque les négocia- 

tions en cours permetiront d'établlr une entente entro les 
Gabinets intéressés. 

En me faisant un agréable devoir de vous adresser cette 
communication, en vue de faciliter la continuation du fonc- 
tionnement des tribunaux mixtes, je saisis, etc. 

L. MAcaò. 

IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI d'EGITTO 
all'agente e console generale d'iTALIA al CAIRO. 

Le Caire, ce 17 février 1894. 

Monsieur TÀgent et Consul general, 
Vous avez bien voulu me nolifier par votre dépéche du 
17 janvier dernicr que le Gouvernement de S. M. le Roi, 
adhérait à la prorogation des pouvoirs des tribunaux mixtes, 
aìnsi qu'à Tinterprétation donnée par le Gouvernement 
khédivial et par la jurisprudonce de la Gour d*appel à Tar- 
ticle IX, titre I, du règlement d'organisation judieiaire con- 
cernant la compétence de ces tribunaux en matière immo- 
bili ère. 

En Vous priant de transmettre au Gouvernement du Roi 
les remerciments du Gouvernement de Son Àltesse pour 
cette bienveillante notification, laissez-moi, monsieur l' Agent 
et Gonsul general, exprimer Tespoir que les autres propo- 
sitions égyptiennes contenues dans ma circulaire du 24 avril 
dernier seront également Tobjet d'un examen bienveillant 
de la part du Gouvernement de Sa Majesté. 

Veuillez, etc. 

Tigrane. 

Approvato con legge. — Roma^ 14 giugno 1894^ 
n. 254. 
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II. 

1894, 27 febbraio. 
ROMA. 

Dìchiaruione fra Titalìa e la Francia pel traffico di frontiera dei pro- 
dotti pastorizi (interpretativa della convenzione di delimitazione del 7 
marzo \m^^^ 

Désirant prevenir les malentendus et les contestations 
auxquels donnent lieu fréquemment rinterprétation et Tap- 
plication de certaines clauses de la convention signée à 
Turin le 7 mars 1861 pour la détermination des limites entre 
le Royaume de Sardaigne et l'Empire fran^ais, en ce qui con- 
cerne Tadmission en franchise des taxes italiennes des pro- 
duits des troupeaux du Mont Cenis, les soussignés, dùment 
autorisés à cet effet, sont convenus et conviennent des dis- 
positions suivantes : 

Sur Varticle 9 de la convention. 

Les propriétaires, locataires ou fermiers des pàturagcs du 
Mont Cenis, qui ont Tintention de profiter de la franchise, 
seront tenus de déclarer aux agents italicns, qui seront dé- 
légués à cet effet, le nombre et l'espèce des tètes de bétaìl 
qu*ils font pàturer sur leurs terres, en présentant : 

a) pour les animaux qui du versant de la Savoie mon- 
tont pàturer sur les hauteurs, les paisavants délivrés par la 
donane fran^aise ; 

b) pour les animaux conduits d'Italie sur les mémes 



(a) Vedi a pag. 907 del voi. Preliminare della presente Raccolta. 
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1894 hauteurs, les buUetins d'exportations temporaires délivrés 
«7 febbraio ^^^ j^ douane italienne. 

La déclaration mentionnée au premier paragraphe de 
Tarticle 9 de la convention, ea ce qui concerne le beurre et 
le fromage, ne devra pas étre présentée à la douane ita- 
lienne plus tard que le 31 aoùt de chaque année. 

En méme temps que la déclaration, seront présentés les 
documents susmentionnés des douanes italienne et fran^aise. 

Pour établir définitivement la quantité des produits des 
troupeaux qiie chaque propriétaìre aura le droit d'importer 
en franchise en Italie, la douane italienne, après le retour 
des dits troupeaux en France, pourra s'assurer près la 
douane fran^aise des réductions qui auront eu lieu dans 
Teffectif des troupeaux durant la saison, et du jour où les 
animaux venus de la Savoie auront laissé le pàturage. 

Les quantités des produits à assigner à chaque proprié- 
taire seront déterminées d' après les dates ainsi recueillies 
et fixées dans les proportions suivantes : 

a) Pour chaque vache et par jour : 

fromage *" Persillé „ du Mont Genis . . Kg. 0. 710 

ou de • Grujère , , 0. 650 

et beurre ^0.072 

b) Pour chaque chèvre et par jour : 

fromage ,0.051 

et beurre ,0. 019 

e) Pour chaque brebis et par jour: 

fromage , 0.048 

Ces chiffres ne pourront étre modifiés qu'à la suite d'une 
expertise contradictoire, faite par un fonctionnaire de la 
douane italienne et par un fonctionnaire de la douane fran- 
(aise de méme grade, coni^tatant que les dits chiffres sont 
notoirement inférieurs ou supérieurs à la réalité. 
Les quantités de fromage susindiquées représentent le 
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maximum à admettre en exemption de droiis pour chaque 1894 
vache, pour chaque chèvre et pour chaque brebis, et par *^ ^^^^^^o 
jour, alors méme que pour les vacbes et les chèyres le 
beurre n'est pas imporle en Italie. 

Afin d'éviter les contcstations que pourrait soulever la 
détermination du nombre des tétes de bétail qui devra servir 
de base pour étabiir les quantités des produits des trou- 
peaux à importer en Italie en franchise de taxes, les Gou- 
vernements des deux Etats enverront des instructions aux 
douanes respectives, pour que sur les passavants et sur les 
bulletins d'exportations temporaires le nombre des vacbes, 
chèvres ou brebis à lait soit indiqué exactement et séparé- 
ment de celui des jeunes animaux (génisses, agnelles, che- 
vrettes, castrats, etc.) ou des autres animaux qui ne prò- 
duiraient pas de lait durant la saison de pàturage. 

Sur Vartide 10 de la convention. 

Etani reconnu qu'une partie des fromages fabriqués sur 
le Mont Cenis seraient encore imparfaits et ne se trouverait 
pas en état d'étre mis dans le commerce à Téchéance de 
l'année solaire, il reste convenu que le terme pour l'impor- 
tation en franchise du fromage et du beurre est et demeure 
fixé à un an, à partir de la date de la déclaration àia donane, 
dont il est question à Tarticle 9 de la convention. Si la dé- 
claration n'estpas présentée avant Texpiration de la joumée 
du 31 aoùt, le terme utile pour Tiroportation en franchise du 
beurre et du fromage expirera le 31 aoùt de Tannée suivante. 

Fait, en doublé originai, à Rome, le vingt-sept février 
mil huit cent quatre-vingt-quatorze. 

A. Blang. Billot. 

Esecuzione per regio decreto. — Bontà, 8 marzo 
1894, n. 127. 
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III. 

1894, 19 marzo. 
ROMA. 

Accessione deirAostralia occideDtale airDoioDe telnet ìntenazioule. 

Con nota del 19 marzo 1894 V Ambasciata di 
Francia in Bontà ha partecipato^ a termini deWar- 
ticolo 18 della convenzione telegrafica di Pietroburgo 
del 22 luglio 1875 ^"^ , che il Governo britannico aveva 
fatto adesione per la colonia delV Australia occiden- 
tale alV Unione telegrafista internazionale j a partire 
dal T gennaio 1894^ e che detta colonia aveva chiesto 
di essere classificaiay per ciò che concerne la contri- 
buzione alle spese deW Unione j fra gli Stati di VI 
ordine. 



(a) Vedi a pag. 310 del voi. V della presente Raccolta. 
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IV. 

1894, 5 maggio, 
ROMA. 

Terzo protocollo ira Fllalia e la Gran Bretagna per la delimitazione 
della rispettiva zona d'inBueoza neirAfrica orientale. 

Affine di portare a compimento la delimitazione delle 
sfere d'influenza fra la Gran Bretagna e l'Italia nell'Afirica 
orientale, che ha formato oggetto dei protocolli firmati a 
Roma il 24 marzo ed il 15 aprile 1891 <'^\ i sottoscritti : 

Francesco Crispi, Presidente del Consiglio dei ministri di 
Sua Maestà il Re d'Italia, cavaliere dell'ordine supremo 
della SS. Annunziata, gran croce degli ordini dei Ss. Mau- 
rizio e Lazzaro e della Corona d'Italia, deputato al Parla- 
mento, e 

Sir Francis Giare Ford, gran croce dell'ordine molto 
onorevole del Bagno, gran croce dell'ordine molto distinto 
di San Michele e San Giorgio, membro del molto onorevole 
Consiglio privato ed Ambasciatore straordinario e pleni- 
potenziario di Sua Maestà la Regina del Regno Unito della 
Gran Bretagna e d'Irlanda, Imperatrice delle Indie, presso 
Sua Maestà il Re d'Italia, autorizzati dai loro rispettivi Go- 
verni, hanno convenuto quanto segue: 

1® Il limite delle stere d'influenza della Gran Bretagna 
e dell'Italia nelle regioni del Golfo d'Aden è costituito da 



(o) Vedi a pag. 521 e 526 del voi. XII di quesU Raccolta. 
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1894 una linea che, partendo da Gildessa e dirigendosi verso 
5 maggio |,g^, |J^^Jt^^ing nord, contorna la frontiera nord-est dei ter- 
ritori delle tribù Girri, Bertiri, e Rer AH, lasciando a destra 
i villaggi di Gildessa, Darmi, Gig-giga e Milmil. Arrivata 
air8^ latitudine nord, la linea s'identifica con quel parallelo 
fino alla sua intersezione col 48^ est Greenwich. Si dirige, in 
seguito, all'intersezione del 9^ latitudine nord col 49® est 
Greenwich, e segue quel meridiano fino al mare. 

i? I due Governi s'impegnano di conformarsi nelle re- 
gioni del protettorato britannico ed in quelle dell'Ogaden, a 
favore cosi dei sudditi e protetti britannici ed italiani come 
delle tribù che abitano quei territori, alle stipulazioni del- 
l'atto generale di Berlino e della dichiarazione di Bruxelles (*) 
relative alla libertà del commercio. 

3® Nel porto di Zeila vi sarà eguaglianza di trattamento 
fra i sudditi e protetti britannici ed italiani in tutto ciò che 
concerne le loro persone, i loro beni e l'esercizio del com- 
mercio e dell'industria. 

Roma, 5 maggio 1894. 

(L. S.) Francesco Crispi. 
(L. S,) Francis Clare Ford. 



(a) Il primo è T * atto generale per riacivilimento e commercio di 
alcune regioni africane, ecc. , del 26 febbraio 1885 (vedi a pag. 316 del 
Tol. X della presente Raccolta). L'altra è la dichiarazione di Bruxelles 
riguardante il * regime doganale della costa orientale del bacino con- 
venzionale del Congo , del 22 dicembre 1890 (vedi a pag. 493 del voi. XII 
di questa Raccolta). 
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V. 

1894, 31 maggio. 
ROMA. 

DicliiarazioDe fra l'Italia e la Norvegia pel ricoDOSciineDto 
dei certificati di stazza delle rispettive navi. 

Le Gouvernement de S. M. le Roi d'Italie et le Gouverae- 
ment de S. M. le Roi de Suède et Norvége, aniinés du désir 
de faciliter, autant que possible, le commerce et la naviga- 
tion entre Tltalie et la Norvége, ont résolu de modifler, par 
la présente, les stipulations contenues dans la déclaration 
du 28 mars 1883 ^^\ pour ce qui concerne la reconnaissance 
mutuelle en Italie et en Norvége des lettres de jauge des 
navires de commerce, et, à cet effet, ont autorisé les sous- 
signés à déclarer ce qui suit : 

1^ Les navires ìtaliens munis d'un certificat special, 
délivré par les autorìtés compétentes italiennes, constatant 
le tonnage net, déterminé d'après les règles en vigueur 
dans la Grande Bretagne, ou bien portant sur leurs papiers 
de bord une annotation par ces mémes autorités indiquant 
le tonnage ainsi déterminé, payeront dans les ports de Nor- 
vége les taxes et droits dus par eux, sur la base du jau- 
geage net, résultant du certificat ou de l'annotation susdits. 

Quant aux navires qui en seraient dépourvus, les capi- 
taines pourront demander que le jaugeage net soit déter- 



(o) Vedi a pag. 214 del voi. IX di questa Raccolta. 
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1894 mine d'après le règles susmentionnées, pour servir de base 
maggio ^ j^ perception des taxes et droits auxquels le navire est 
soumis. 

3** Lcs navires norvégiens munis d'un certificat special, 
délivré par les autorités compétentes norvégiennes, consta- 
tant le tonnage net déterminé d*après les règles en vigueur 
en Italie, ou bien portant sur leurs papiers de bord une 
ànnotation par ces mèmes autorités, indiquant le tonnage 
ainsi déterminé, payeront dans les ports d'Italie les taxes et 
droits dus par eux sur la base du jaugeage net, résultant 
du certificat ou de Tannotation susdits. 

Quant aux navires, qui en seraient dépourvus, les auto- 
rités italiennes auront la faculté d'en faire déterminer le 
jaugeage net d'après les règles en vigueur en Italie, pour 
servir de base à la perception des taxes et droits auxquels 
le navire est soumis. 

3^ Le mesurage pour déterminer le tonnage, à défaut 
du certificat special mentionné aux paragraphes 1 et 2, sera 
limite aux mesures strictement nécessaires, et ne concer- 
nerà pas les locaux, dont les dimensions résultent déjà des 
indications du certificat de jauge ordinaire. 
Gette déclaration entrerà en vigueur le 1*' juin 1894. 

Fait à Rome, en doublé expédition, le trente et un mai 
mìl huit cent quatre-vingt-quatorze. 

Le Ministre des affaires VEnvoyé extraordinaire 

étranghres de 8, M, le Boi d'Italie et Ministre plénipotentiaire 
BlaNG. ^^ S. M, le Rai 

de 8ukU et de Norvége 

BìLDT, 
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1894 

{Scambio di note, anne$9o). ^^ ™«^** 

IL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI D'ITALIA 
AL MINISTRO DI SVEZIA E NORVEGIA IN ROMA. 

Home, le 29 mai 1894. 
Monsieur le Ministre^ 

Faisant suite à ma note d'hier, relative à Tarrangement à 
conclure avec la Norvége sur le tonnage des navires, et 
dans le but de bien arréter la portée de ce méme arrange- 
ment, je juge nécessaire de Vous déclarer, au moment de 
procéder à la signature de Tacte, qu'il est entendu que les 
deux Gouvernements sont d*accord sur les points suivants : 
1^ que les lettres de jauge norvégiennes délivrées avant 
le 1^ octobre 1893 seront, comme par le passe, reconnues 
en Italie pour ce qui concerne les navires n'ayant pas été 
remesurés en Norvége après cette date. A ces demìers on 
continuerà à appliquer les dispositions de la déclaration du 
22 mars 1883; 

2® que les navires à voile norvégiens, munis de lettres 
de jauge d'après les nouvelles règles, seront exempts de 
remesurage en Italie, et que le calcul des droits à percevoir 
sera base sur le tonnage net, indiqué dans la lettre de jauge, 
augmenté du volume des espaces spécifiés sous les lettres 
£, C et D de leur certificat de jauge. 

En Vous priant de vouloir bien, par une note rédigée 
dans ces mémes termes, me donner acte, au nom de votre 
Gouvemement, de cette déclaration, je Vous renouvelle, 
monsieur le Ministre, etc. 

Blang. 
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1894 
31mage;io j^ MINISTRO DI SVEZIA E NORVEGIA IN ROMA 

AL MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI D'ITALIA. 

Bome, le 30 mai 1894. 
Monsieur le Baron, 

J'ai eu Thonneur de recevoir la note en date d'hier, rela- 
tive à rarrangement à conclure pour la reconnaissance 
mutuelle des lettres de jauge norvégiennes et italiennes, iNir 
laquellc Votre Excellence, dans le but de bien arréter la 
portée de ce méme arrangement, a bien voulu me déclarer, 
au moment de procéder à la signature de Tacte, qu'il est 
entendu que les Gouverneruents contractants sont d'accord 
sur les points suivants: 

1^ que les lettres de jauge norvégiennes délivrées avant 
le 1^ octobre 1893 seront, comme par le passe, reconnues 
en Italie pour ce qui concerne les navires n'ayant pas été 
remosurés en Norvége après cette date. A ces demiers on 
continuerà à appliquer les dispositions de la déclaration du 
28 mars 1883 ; 

2^ que les navires à voile norvégiens, munis de lettres 
de jauge d'après les nouvelles règles, seront exempts de 
remesurage en Italie, et que le calcul des droits à percevoir 
sera base sur le tonnagc net indiqué dans la lettre de jauge, 
augmenté du volume des espaces spécifiés sous les lettres 
B, C et D de leur certificat de jauge. 

J*ai rhonneur, au nom de mon Gouvernement, de donner 
acte à Votre Excellence de cette déclaration, laquelle est 
entièrement conforme à nos vues. 

Je profite de Toccasion pour Vous renouveler, etc. 

BiLDT. 

Esecuzione per regio decreto. — Romay 10 giugno 
1894, n. 277. 
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VI. 

1894, 1* giugno. 
BUENOS-AYRES. 

CoDveDziooe comiDerciale tra ritalia e rArgentioa ^*\ 

Sua Maestà il Re d'Italia e Sua Eccellenza il Presidente 
della Repubblica Argentina desiderando di comune accordo 
procedere alla conclusione di una convenzione che assicuri 
reciprocamente ai due paesi il trattamento della nazione più 
favorita, hanno a tale effetto nominato a loro plenipoten- 
ziarif cioè: 

SUA MAESTÀ IL RE D*ITALIA 

il suo Inviato straordinario e Ministro plenipotenziario, duca 
Giuseppe Anfora di Lici|;nano, commendatore dell'ordine 
dei santi Maurizio e Lazzaro, grande ufficiale dell'ordine 
della Corona d'Italia, ecc., ecc. ; 

S. E. IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA ARGENTINA 

il SUO Ministro segretario di affari esteri, dottore Eduardo 
Costa. 
I quali, dopo avere scambiati i rbpettivi pieni poteri, e 



(a) Questa convenzione è già stata approvata dal Congresso argen- 
tino. All*epoca della s lampa del presente volnroe non aveva però ancor 
potuto essere presentata al Parlamento nazionale, causa la chiusura 
della sessione. 
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1894 trovatili in buona e debita fonna, benno convenuto nei se- 
!• giugno gueuti articoli : 

Art. 1. — I cittadini, i prodotti ed i bastimenti italiani 
nell'Argentina ed i cittadini, i prodotti ed i bastimenti ar- 
gentini in Italia saranno ammessi senza restrizione alcuna 
al trattamento della nazione più favorita ed ammessi quindi 
a godere di qualunque favore, privilegio o immunità che in 
Italia o nell'Argentina sieno accordati ai cittadini, prodotti 
o bastimenti di un'altra nazione qualsiasi. 

Art. 2. — La presente convenzione sarà ratificata dalle 
Alte Parti contraenti e le ratifiche saranno scambiate in 
Buenos Ayres, nel più breve termine possibile. 

Essa rimarrà in vigore tre anni^'^ e nel caso in cui nes- 
suna delle Alte Parti contraenti abbia manifestato, un anno 
avanti, la sua intenzione di farne cessare gli effetti, la con- 
venzione continuerà ad essere obbligatoria, finché non sia 
spirato un anno dal giorno in cui Tuna o l'altra delle due 
Parti contraenti l'abbia denunziata. 

In fede di che, i rispettivi plenipotenziari l'hanno sotto- 
scritta in doppio originale, nelle due lingue, e vi hanno 
apposto i loro sigilli. 

Data in Buenos Ayres, il 1^ giugno 1894. 

(L. 8.) G. Anfora. 
(L. S.) Eduardo Costa. 



(Annesso). 

PROTOCOLLO 

(31 gennaio 1895.) 

Riuniti nel Ministero degli affari esteri, il signor Inviato 
straordinario e Ministro plenipotenziario di S. M. U Re 



(a) Vedi il j^rotocollo annesso. 
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d'Italia, conte Pietro Àntonelli, ed il signor Ministro del 1894 
detto dicastero, dottore Amando Àlcorta, manifestò il primo ^u^o 
che il regio Governo accetta la clausola modificativa della 
durata della convenzione sul trattamento della nazione più 
favorita, tale come fu votata dal Congresso argentino, che, 
cioè, il paragrafo secondo dell'articolo secondo della con- 
venzione italo-argentina, firmato in questa città il 1^ giugno 
dell'anno u. s., sia modificato nel modo seguente : 

' Essa resterà in vigore il tempo che si creda conveniente 
" e sarà obbligatoria per un anno dalla data in cui una 
* delle Alte Parli contraenti notificasse all'altra l'intenzione 
" di farla cessare «. 

Aggiunse che, in conseguenza di tale accettazione ed allo 
scopo di dar compimento alle istruzioni telegrafiche rice- 
vute e perchè detta accettazione constasse, faceva la pre- 
sente dichiarazione a nome del suo Governo. 

Il signor Ministro degli affari esteri disse che ammetteva 
in tutte le sue parti la dichiarazione fatta dal signor conte 
Àntonelli e che il Governo argentino era disposto a man- 
dare ad effetto, senza alcun ritardo, lo scambio delle ratifi- 
cazioni di detta convenzione. 

Il signor conte Àntonelli espresse che, non appena avesse 
ricevuti dal proprio Governo i documenti necessari a ren- 
dere effettivo lo scambio, lo comunicherebbe al signor Mi- 
nistro degli affari esteri. 

Steso in doppio esemplare in Buenos Ayres, il 31 gen- 
naio 1895. 

Pietro àntonelli. A. Algorta. 
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VII. 



1894, 2 giugno. 
ROMA. 

Adesiooe della Cina aDa coDYenzione internazionale per la pnbblicazioie 

delle tariffe doganali. 

Con nota del 2 giugno 1894 la Legazione del 
Belgio in Bontà j a termini deW articolo 14 della 
convenzione di Bruxelles per la pubblicazione delle 
tariffe doganali del 5 luglio 1890 ^'^ ha partecipato 
al Governo del Be che la Cina ha fatto adesione alla 
convenzione medesima. 



(a) Vedi a pag. 348 del volume XII di questa Raccolta. 
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vm. 



1894, 18 luglio. 
BERNA. 

Adesione del TeoezoeU alla conveDzioDe iDtenazioDale di Ginevra 
per Tassìstenza dei feriti in guerra. 

Con nota circolare del 13 luglio 1894 il Coìì^ 
siglio federale svizzero ha partecipato agli Stati fir- 
matari della convenzione di Ginevra del 22 agosto 
1864 per il miglioramento della sorte dei feriti in 
guerra {Croce rossa) (•) che gli Stati Uniti del Vene- 
zuela avevano fatto adesione alla convenzione mede- 
sima e agli articoli addizionali del 20 ottobre 1868 (*)• 



(a) Vedi a pag. 367 del voi. I di questa Raccolla. 

(b) Vedi a pag. 32i del yoL IX di qaesta Raccolta. 
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IX. 

1894, 18 agosto. 

CASTELLAMMARE DI STABIA. 

Protocollo fra Tltalia e h Colombia per sottoporre ad arbitrato 
la definizione della vertenza Cerniti. 

Il Governo del Regno dltalia e il Goyerno della Repub- 
blica di Colombia, desiderando di porre un termine alle 
cause di dissenso originate fra essi dai reclami del signor 
Emesto Cerruti contro il Governo della Colombia per per- 
dite e danni alle sue proprietà nello Stato (ora dipartimento) 
del Cauca nella detta Repubblica, durante i torbidi politici 
del 1885, e desiderando inoltre di fare un giusto componi- 
mento dei detti reclami ; 

Sua Eccellenza il barone Blanc, Ministro degli affari esteri 
di Sua Maestà il Re dltalìa, da una parte, e 

Don José Marcelino Hurtado, Inviato straordinario e Mi- 
nistro plenipotenziario della Repubblica di Colombia presso 
Sua Maestà il Re dltalia, dall'altra parte, 

i quali agiscono debitamente autorizzati dai rispettivi loro 
Governi, hanno firmato questo protocollo, subordinata- 
mente alPapprovazione del Congresso di Colombia, cui sarà 
sottoposto nell'attuale sessione. 

Il Governo d'Italia ed il Governo di Colombia convengono 
di sottoporre all'arbitrato le materie e reclami sopra rife- 
riti, allo scopo di giungere ad una sistemazione dei mede- 
simi, in quanto pendono fra i due Governi. 

A tale effetto, tostochè questo protocollo avrà ottenuto 
l'approvazione del Congresso di Colombia, si uniranno nel 
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domandare a Sua Eccellenza il Presidente degli Stati Uniti 1894 
d'America che si compiaccia di accettare la qualità di ar- «r>«to 

bitro nella causa e di disimpegnarne i doveri relativi, a ti- 
tolo di amichevole atto verso ambedue i Governi. 

Tostochè l'arbitro colla sua accettazione dell' ufQcio avrà 
acquistato titolo per entrare nelle sue funzioni, resterà in- 
vestito di pieno potere, autorità e giurisdizione per fare ed 
eseguire, e disporre che ai faccia e si eseguisca, ogni cosa, 
senza alcuna limitazione qualsiasi, che a suo giudizio possa 
essere necessaria o conducente al conseguimento in retta 
ed equa maniera dei fini e propositi che il presente accordo 
è destinato ad assicurare. 

Ed Egli, quindi, procederà ad esaminare e decidere, in 
base ai documenti e prove che gli siano sottoposti da cia- 
scuno dei due Governi o dal reclamante, come una delle 
partì interessate nel giudizio, ed ai principi! di diritto pub- 
blico, in primo luogo quali, se ve ne siano alcuni fra i detti 
reclami del signor E. Gemiti contro il Governo di Colombia, 
formino un reclamo o reclami di competenza di un giudizio 
intemazionale; e secondariamente quali, se ve ne siano dei 
detti reclami del signor E. Cerniti contro il Governo di Co- 
lombia, formino un reclamo o reclami di competenza dei 
tribunali territoriali della Colombia. 

E per quanto riguarda il reclamo o reclami, se ve ne 
siano, che a giudizio dell'arbitro avranno il carattere e fa- 
ranno parte del primo ordine di reclami sopra definito, 
l'arbitro procederà a determinare e dichiarare l'ammontare 
della indennità, se alcuna gliene competa, che il reclamante 
signor E. Cerruti abbia diritto di ricevere dal Governo di 
Colombia in via diplomatica. E per quanto riguarda il re- 
clamo o reclami del signor E. Cerruti, se ve ne siano, che a 
giudizio dell'arbitro avranno il carattere e faranno parte 
del secondo ordine di reclami sopra definito, l'arbitro di- 
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1894 chiarerà che essi sono tali e non prenderà alcuna ulteriore 
18 agosto ingerenza nella materia di tale o di tali reclami. 

I reclami cui questo protocollo si riferisce saranno presen- 
tati, insieme coi documenti e prove in appoggio, all'arbitro 
ed al medesimo sottoposti, non prima di sei mesi del calen- 
dario, né dopo sette mesi del calendario, calcolati da e dopo 
la data della accettazione dell'ufficio di arbitro per parte di 
Sua Eccellenza il Presidente degli Stati Uniti di America. 

Ciascuna delle due Parti interessate nel giudizio soppor- 
terà le spese incorse per sua individuale autorizzazione od 
interesse ; ma tutte le spese sostenute per autorizzazione o 
colla sanzione dell'arbitro per lo scopo di conveniente- 
mente disimpegnare le sue funzioni o doveri, o per il van- 
taggio comune di ambedue le Parti interessate nel giudizio, 
saranno sopportate in parti eguali da entrambe 

I due Governi solennemente si obbligano a stare alle de- 
cisioni dell'arbitro, le quali saranno finali e conclusive e 
non soggette a discussione od appello. Ed essi inoltre con- 
vengono di non riaprire negoziati o discussioni diplomati- 
che sopra qualsiasi punto o punti sui quali l'arbitro abbia 
deciso o disposto, o sui quali Egli dichiari essere già stato 
disposto in conformità al diritto pubblico; né sopra qual- 
siasi reclamo o reclami del signor E. Cerruti che l'arbitro 
dichiari aver carattere intemo e territoriale. 

In fede di che. Sua Eccellenza il barone Blanc, Ministro 
degli affari esteri di Sua Maestà il Re d'Italia, e don José 
Marcelino Hurtado, Inviato straordinario e Ministro pleni- 
potenziario della repubblica di Colombia presso Sua Maestà 
il Re d'Italia, appongono le loro firme al presente proto- 
collo, a Castellammare di Stabia, il diciotto agosto dell'anno 
mille ottocento novantaquattro. 

(L. S.) À. Blanc. (L. S,) J. M. Hurtado. 
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X. 

1894, 16 e 19 settembre. 
ROMA - SAN MARINO. 

Accordo ammiDistralivo fra l'Italia ed il San Marino pel servizio postale 

dei protesti cambiari. 

I sottoscritti, debitamente a ciò autorizzati, hanno con- 
venuto quanto appresso: 

Art. 1. — Le Amministrazioni delle poste del Regno 
d'Italia e della Repubblica di San Marino si assumono re- 
ciprocamente l'incarico di far protestare, in mancanza di 
pagamento, nei termini e nei modi che sono prescritti dalle 
leggi dei rispettivi paesi, i titoli di commercio loro affidati 
da terzi per l'incasso, nei sensi dell'atto addizionale in data 
12 luglio 1889 (') alle convenzioni postali italo-sammarinesi. 

Art. 2. — Il protesto dei titoli affidati come sopra all'una 
od all'altra delle due Amministrazioni, che possano even- 
tualmente non essere pagati, deve essere chiesto dagli inte- 
ressati, nell'atto della presentazione dei titoli stessi, agli uffizi 
di partenza. 

I committenti possono incaricare la posta di rimettere i 
titoli da protestare a determinate persone di loro fiducia, 
oppure ad uffiziali pubblici competenti, a scelta degli uffizi 
postali di destinazione. 

Art. 3. — I titoli da protestarsi debbono essere conse- 



(a) Vedi a pag. fó del volume XII di questa Raccolta. 
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1894 gnati, contro ricevuta, dagli uffizi postali alle persone desi- 
1619 settemb. g^^^j^ jj^gjj speditori dei titoli stessi ad un ufBziale 

pubblico competente. 

Dopo tale consegna rAmministrazione che Tha eseguita 
rimane esonerata da qualsiasi responsabilità ulteriore, 
salvo l'obbligo di rinviare all'origine i titoli stessi coi re- 
lativi atti di protesto. 

Art. 4. — Tutte le spese relative ai protesti, comprese 
quelle di rinvio dei titoli, sono anticipate dagli ufBzi postali 
che li fanno eseguire, con obbligo però ai rispettivi mit- 
tenti di rimborsarle a semplice richiesta degli uffizi cui ab- 
biano consegnato i titoli stessi in partenza. 

Il presente accordo avrà effetto dal 1° novembre 1894 e 
rimarrà in vigore di anno in anno, tranne che sia disdetto 
da una delle due Parti contraenti, ma almeno tre mesi prima 
che debba cessarne la validità. 

Fatto e sottoscritto in Roma, il 16 settembre 1894, ed in 
San Marino, il 19 settembre 1894. 

Pil Ministero delle poete 
Per la Repubblica di San Marino e dei telegrafi del Regno d'Italia 
Il Direttore postale L'Ispettore generale 

Giovanni Bonelli. L. Sapoiuti. 

Esecuzione per regio decreto. — Rotnaj 15 no- 
vembre 1894^ n. 586. 
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XI. 

1894, 25 settembre. 
BOGOTÀ. 

Articolo addÌ2Ì0Dale alla convenzione fra Tltalia e la Colombia 
del 27 ottobre 1892 ^'^ circa Fiodenniti ai danneggiati politici. 

Essendosi presentate delle difficoltà per Tapplicazione 
delle disposizioni dell'articolo III della convenzione stipulata 
fra l'Italia e la Colombia il 27 ottobre 1892, le due Alte 
Parti contraenti, rappresentate dal reggente la regia Lega- 
zione d'Italia a Bogotà e dal Ministro delle relazioni este- 
riori di Colombia, hanno stabilito di modificare l'articolo 
suddetto col seguente articolo addizionale: 

Il tempo utile accordato ai danneggiati italiani dall'arti- 
colo III della convenzione 27 ottobre 1892 per l'accettazione 
dell'arbitrato della Corte suprema di giustizia di Colombia, 
per la soluzione dei loro reclami verso il Governo della Re- 
pubblica, è prorogato di sei mesi a partire dal giorno della 
pubblicazione di questo articolo addizionale nella Gazzetta 
ufficiale del Regno d'Italia e nel Diario oficial della Repub- 
blica di Colombia. 

Una volta pubblicato quest'articolo, la Corte suprema di 
giustizia, d'accordo colla regia Legazione d'Italia in Bogotà 
e col Ministro colombiano delle relazioni esteriori, proce- 
derà alla preparazione dei regolamenti di procedura, e sarà 



(a) Vedi a pag. 180 del presente volame» 
S3 
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1894 quindi autorizzata a ricevere le domande che, in conformità 
^ '^ ai regolamenti medesimi, saranno ad essa presentate dagli 
interessati, sia personalmente, sia per mezzo di procu- 
ratore. 

Le sentenze della Corte suprema saranno emanate in 
base alle disposizioni stipulate nella convenzione del 27 ot- 
tobre 1892. 

Bogotà, 25 settembre 1894. 

L. Codazzi. 
Marco t Suarez. 



Pubblicato nella Gazzetta ufficiale del Regno del 
10 novembre 1894, n. 264. 
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XII. 

1894, 9 ottobre. 
BERNA. 

AeeessioDe della DaoiiDarGa airUoìoDe iota^oazioDile 
solla proprietà indostriaie. 

Con nota del 9 ottobre 1894 il Consiglio fede- 
rale svizzero ha partecipato agli Stati facenti parte 
delV Unione internazionale per la proprietà indu- 
striale che la Danimarca aveva acceduto aW Unione 
medesima^ a partire dal V ottobre 1894. Questa aC" 
cessione comprende le isole Feroe, ma non si estende 
pel momento alla Islanda^ alla Oroelandia e alle 
Antille danesi. Per ciò che concerne la contribuzione 
nelle spese delV Unione, la Danimarca è stata classi- 
ficata fra gli Stati di quarto ordine. 
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XIII. 

1894, 23 ottobre. 
LONDRA — WASHINGTON. 

Adesione dell'Italia all'accordo fra -la Gran Bretagna e gli Stati Uniti 
per la pesca delle foche nel mare di Behring. 

La Gran Bretagna e gli Stati Uniti delVAnterica 
del nord, in seguito alla sentenza emanata il 15 ago- 
sto 1893 a Parigi dal tribunale arbitrale sulla que- 
stione vertente tra i due Stati per la pesca delle foche 
nel mare di Behring^ sottoposero ai rispettivi Parla- 
menti misure legislative per disciplinare V esercizio di 
detta pesca nei rapporti vicendevoli dei sudditi e dei 
bastimenti delle due nazioni. 

Avvenuta V approvazione di siffatte misure legisla- 
tive da parte della Gran Bretagna e degli iStati 
Uniti deir America del nordj quei due Governi segna- 
larono al Governo del Re siffatte disposizioni e lo 
invitarono ad aderirvi. 

Il regio Governo diede la propria adesione, inca- 
ricando i RR. Rappresentanti diplomatici in Londra 
e Washingtoìi di parteciparla ai due Governi. 

Ciò stante, si inserisce qui sotto il tenore della 
sentenza arbitrale predetta, alla quale ^ vennero uni- 
formate le norme legislative menzionate per regolare 
la pesca delle foche nel mare di Behring. 
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{Traduzione). „*S, 



ottobre 



Art. 1. — I Governi degli Stati Uniti e della Gran Bre- 
tagna interdiranno ai loro cittadini e sudditi rispettivi di 
uccidere, prendere ed inseguire, in ogni tempo ed in qua- 
lunque modo, gli animali comunemente detti foche da pel- 
liccia, entro una zona di sessanta miglia intomo alle isole 
PribUov, comprendendovi le acque territoriali. 

Le miglia ricordate nel precedente paragrafo sono miglia 
geografiche di sessanta al grado di latitudine. 

Art. 2. — I due Governi interdiranno ai loro cittadini e 
sudditi rispettivi di uccidere, prendere od inseguire le foche 
da pelliccia, in qualsivoglia modo, durante la stagione che 
si estende ogni anno dal 1^ maggio al 31 luglio inclusiva- 
mente, in allo mare, nella parte dell'Oceano Pacifico, com- 
preso il mare di Behring, che è situata al nord del 35^ 
grado di latitudine nord ed all'est del ISO*" grado di longi- 
tudine di Greenwich, fino al suo incontro col limite marit- 
timo descritto nell'articolo 1^ del trattato fra gli Stati Uniti 
e la Russia, e in seguito, alPest di questa linea fino allo 
stretto di Behring. 

Art. 3. — Durante il periodo di tempo e nelle acque in 
cui la pesca delle foche da pelliccia sarà permessa, soltanto 
le navi a vela saranno ammesse ad esercitarla o ad asso- 
ciarsi alle operazioni di questa pesca. Avranno tuttavia la 
facoltà di farsi assistere da piroghe o da altre imbarcazioni 
senza ponte, mosse da pagaje, da remi o da vele, del ge- 
nere di quelle che sono comunemente adoperate come bat- 
telli da pesca. 

Art. 4. — Ogni nave a vela autorizzata ad esercitare la 
pesca delle foche da pelliccia dovrà essere munita di una 
speciale licenza, rilasciatale a que-^to scopo dal proprio Go- 
verno, e dovrà portare una bandiera distintiva determinata 
dal Governo medesimo. 
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1894 Art. 5. — I padroni delle navi arruolate nella pesca delle 

foche da pelliccia dovranno far esatta menzione, nei loro 
libri di bordo, della data é del luogo di ogni operazione di 
pesca delle foche da pelliccia, come del numero e del sesso 
delle foche catturate ogni giorno. Queste menzioni dovranno 
essere comunicate da ognuno dei due Governi all'altro alla 
fine di ogni stagione di pesca. 

Art. 6. — L'uso di reti, di armi da fuoco e di esplosivi 
sarà interdetto nella pesca delle foche da pelliccia. Questa 
restrizione non si applicherà ai fucili da caccia, quando 
questa pesca sarà praticata fuori del mare di Behring e 
durante la stagione nella quale può essere legittimamente 
esercitata. 

Art. 7. — I due Governi prenderanno delle misure allo 
scopo di controllare Tattitudine degli uomini autorizzati 
ad esercitare la pesca delle foche da pelliccia; questi uomini 
dovranno essere riconosciuti atti a maneggiare con suffi- 
ciente abilità le armi col mezzo delle quali questa pesca 
potrà essere fatta. 

Art. 8. — I regolamenti contenuti nei precedenti articoli 
non si applicheranno agli indiani che abitano sulle coste 
del territorio degli Stati Uniti o della Gran Bretagna, i quali 
esercitano la pesca delle foche da pelliccia con delle piroghe 
od imbarcazioni senza ponte, non trasportate da altre navi, 
né adoperate nel servizio di queste, mosse esclusivamente 
coiraiuto di pagaie, di remi e di vele, e manovrate ognuna 
da non più di cinque persone, nel modo usato finora dagli 
indiani ; purché questi non sieno arruolati al servizio di 
altre persone, e, quando cacciano così in piroghe od im- 
barcazioni senza ponte, non inseguano le foche da pelliccia 
al di fuori delle acque territoriali, in virtù d'impegni con- 
tratti per la consegna delle pelli a una qualsiasi persona. 

Questa eccezione non avrà per effetto di menomare la 
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legislazione nazionale dell'uno o dell'altro dei due paesi ; 1894 
essa non si estenderà alle acque del mare di Behring, né ^^ ^ 
alle acque dea passes AlèauHennes. Nessuna delle disposi- 
zioni che precedono ha per oggetto di opporsi a che gli in- 
diani siano impiegati, come cacciatori od a qualunque altro 
titolo, come lo sono stati finora, sopra navi che si danno 
all'inseguimento delle foche da pelliccia. 

Art. 9. — I regolamenti comuni, stabiliti dagli articoli 
precedenti, in vista della protezione e della conservazione 
di foche da pelliccia, rimarranno in vigore finché siano 
stati, in tutto od in parte, aboliti o modificati da un accordo 
tra i Governi degli Stati Uniti e della Gran Bretagna. 

I detti regolamenti comuni saranno sottoposti, ogni cinque 
anni, ad un nuovo esame, affinchè i due Governi interessati 
si trovino in grado di stimare, col lume deircsperienza 
acquistata, se sia il caso di recarvi qualche modificazione. 
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XIV. 

18H 26 ottobre. 
BERNA. 






AdeaoDe dei Paesi Bassi alla cooTenzioDe di Beraa del \^ maggio 1886 
por la diiosora dei carri ferroviari viocolati ii dogana^'^ 

Con nota del 26 ottobre 1894 il Consiglio fede- 
rale svizzero ha partecipato al regio Governo che^ 
non avendo alcuno degli Stati firmatari della con- 
venzione internazionale di Berna del 15 maggio 
1886 per la chiusura dei carri ferroviari vincolati 
in dogana j mossa alcuna obiezione alla domanda dei 
Paesi Bassi di fare adesione alla convenzione mede- 
simay tale adesione doveva considerarsi definitiva. 



(a) Vedi a pag. 23 del volume XI della presente Raccolta. 
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XV. 

1894, 29 ottobre. 
ROMA. 

Adesione del principato di Liechtenstein alla convenzione sanitaria 

internazionale di Dresda^^'l 

Con nota del 29 ottobre 1894 V Ambasciata di 
Germania in Roma ha partecipato al Governo del 
Re che la Cancelleria della Corte principesca di 
Liechtenstein y con dichiarazione in data 20 settembre 
1894 diretta^ pel tramite del Governo austro-unga- 
ricOf al Governo germanico, aveva formalmente ade- 
rito alla convenzione sanitaria intemazionale conclusa 
a Dresda il 15 aprile 1893. Nessuna Potenza fir- 
mataria della convenzione avendo mosso obiezioni a 
tale adesione y V Ambasciata predetta , a nome del pro- 
prio Governo, ha dichiarato che ^adesione del Prin- 
cipato di Liechtenstein doveva considerarsi definitiva. 



(a) Vedi a pag. 246 del presente volume. 
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XVI. 

18d4, 12 novembre. 
PONTEBBA. 

Processo ?erbale di sopralnogo pei lavori da eseguirsi sul torrente Bonbas. 

PreseDti i sottoscritti : 

II sopraluogo al rio Bombas, pel quale vennero impie- 
gate tre ore e mezzo, si estese dalla confluenza in Ponteb- 
bana a sei chilometri circa verso monte e ad una altezza 
di circa 1 100 metri sopra il livello del mare. 

Si riscontrarono lungo tutto il percorso dei grandi di- 
stacchi, in mezzo ai quali si trovano dei massi assai volu- 
minosi, in parte di molti metri cubi. 

La pendenza è grande, in parte a scaglioni. 

Il maggior numero delle frane trovasi sulla sponda 
destra che mostra uno scalzamento al piede su tutto il 
percorso. 

Alla sponda sinistra, invece, si mostra in gran parte la 
roccia viva. 

Nella località Vecchie Seghe Gallini trovansi pure sa 
questa sponda delle frane. 

La più grande estensione (circa metri 400 fino a 500) 
mostra la frana a sponda destra, presso il rio Ribach, detta 
Pastrilli, dalla quale proviene gran parte del materiale che 
si trasporta a valle. 

Inoltre si liscontrano degli scoscendimenti franosi agli 
sbocchi in Bombas dei singoli rivi, che provengono da frane 
che s' intemano nelle falde adiacenti. 
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Le condiziom locali non consigliano la costruzione di 1894 
grandi brìglie, perchè il forte dislivello e la forte pendenza ^ °^^ 
del torrente renderebbero in poco tempo inoperosi tali co- 
stosi manufatti. 

D'altronde sarebbe opportuno, anzi necessario, di pro- 
teggere il piede delle falde scoscese con forti gettate, ado- 
perando il materiale che in grande abbondanza trovasi in 
tutto il lungo percorso del torrente, e cercando con questa 
operazione di correggere l'andamento del torrente stesso, 
aggiungendovi all'uopo anche delle basse traverse di colle- 
gamento e trattenuta. 

Lo falde franose pregne di acque sorgive dovrebbero 
venire prosciugate con cunette e drenaggi. 

Finalmente si dovrebbe fissare il terreno con scarpamenti, 
palizzate (viperate) e piantagioni. 

Le condizioni dei boschi, verso l'origine del torrente, 
sono buone, parte di questi boschi sono diggìà sottoposti 
al bando (vincolo). 

La sistemazione di questo torrente, effettivamente minac- 
cioso, si rende necessaria in primo luogo per Pontebba ed 
anche per Pontafel, ed inoltre per il regime del torrente di 
confine Pontebbana. 

Si aggiunge, da ultimo, che gli abitanti tanto di Pontebba 
che di Pontafel trovansi subito dopo lo sbocco del Bombas 
nel Pontebbana. 

Letto, chiuso e firmato alle ore sei e mezzo di sera. 
Pontebba, 12 novembre 1894. 

6. B. RizzANi - Ingegnere del genio civile. 
Giuseppe Facini - Sotto ispettore forestale. 
R. V. BouvARD - l. k. Baurath. 
Wenedkten - k. k. Forst commissàr. 
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xvir. 

1894, 27 novembre. 
BEBNA. 

DeDQDcia, da parte del Gaatemala, della convenzione internanonale 

snlla proprietà indostriale. 

Con nota del 27 novembre 1894 il Consiglio fe- 
derale svizzero ha partecipato al Governo del Be 
che^ in data delV8 di quel mese^ la Repubblica del 
Guatemala aveva denunciato la convenzione di Berna 
del 20 marzo 1883 per la protezione della prò- 
prietà industriale^*'^ Il motivo addotto dal Governo 
guatemalese per giustificare questa sua decisione^ con- 
siste nelle difficoltà in cui si dibattono attualmente 
le industrie locali ancora nascenti, difficoltà che im- 
pediscono ad esse di sostenere la concorrenza di altri 
paesi. 

A tenore delVarticolo 18 di detta convenzione^ 
questa rimarrà in vigore pel Guatemala fino aWS 
novembre 1895. 



(a) Vedi a pag. 152 del Tolume IX della presente Raecoha. 
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xvin. 

1894, 21 dicembre. 
BERNA. 

Accessiooe della ColoDia briUonica del Capo di Boona Sperama 

airUoioDe postale ooiversale. 

Con nota del 21 dicembre 1894 il Consiglio fé- 
derale svizzero ha partecipato agli Stati delV Unione 
postale universale ^accessione della Gran Bretagna^ 
per la Colonia britannica del Capo di Buona Spe- 
ranzQy aW Unione medesima^ a partire dal T gen- 
naio 1895. 
Le condizioni di questa adesione sono le seguenti: 
a) L'adesione si limita alla convenzione postale prìn- 
cipale^*) e non si estende agli altri accordi firmati alla 
conferenza postale di Vienna; 

6) Gli equivalenti delle tasse pel Capo di Buona Spe- 
ranza sono così determinati : 

per 25 centesimi, 2 1/2 pence; 
per 10 centesimi, 1 penny; 
per 5 centesimi, 1/2 penny; 
e) Per quanto concerne la contribuzione alle spese del- 
r Unione la Colonia del Capo di Buona Speranza è classifi- 
cata fra le altre colonie e protettorati britannici, meno il 
Canada. 



(a) Vedi a pag. 548 del toL XII di <iaesta Raccolta. 
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XIX. 

1894, 7 e 23 dicembre. 
ROMA. 



Proroga a tempo iDdetermiDato del "" modosviTeodi „ ooonnerciale coDa SjMgia^'^ 

{Scambio di note). 

L* AMBASCIATORE DI SPAGNA IN ROMA 
AL REGIO MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI d'iTALIA. 

(Traduzione) 

Bamay 7 dicembre 1894, 

Signor Ministro, 

Come ho avuto l'onore di comunicare a Vostra Eccellenza, 
il mio Governo ha presentato al Senato il trattato di com- 
mercio stipulato fra Tltalia e la Spagna, e intende che si 
discuta e si approvi, quantunque per difficoltà d'indole 
parlamentare non osi dar assicurazione di poter ciò otte- 
nere, sopratutto nel brevissimo termine entro il quale scade 
il modus vivendi. 

Per questo motivo, il mio Governo desidera stipulare una 
proroga indefinita del modus vivendi in vigore, colla clausola 
che ognuna delle due Parti contraenti possa denunciarlo 
con preavviso di sei mesi. 

Il mio Governo deplora che non gli sia dato di impe- 



(a) Questo modus vivendi risulta dallo scambio di note del S9 
giugno 1892 (vedi a pag. 138 del presente volume) e dal decreto spa- 
gnuolo del 31 dicembre 1893 (vedi a pag. 327 del presente volume). 
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gnarsi a fissare un determinato termine entro il quale esso 1894 
possa ottenere la sanzione legislativa per porre in vigore il ^ * ® dic«nb. 
trattato di commercio. Però è disposto a non trascurare 
alcun mezzo per evitare una rottura di relazioni commer- 
ciali coir Italia; e se ostacoli insuperabili non permette- 
ranno che si discuta e si approvi il trattato, raggiungerà 
allo stesso modo, per altra via, il fine che si propone, procu- 
rando, se sarà possibile, d' introdurre nella seconda colonna 
della tarififa doganale, la cui revisione costituisce uno dei 
punti del programma dell'attuale Gabinetto, quei benefici 
che erano assicurati ai prodotti italiani dalle tariffe annesse 
al trattato sottoposto all'approvazione delle Cortes. 

Prego, pertanto. Vostra Eccellenza di compiacersi di farmi 
conoscere se il Governo di S. M. il Re d'Italia è disposto 
ad ammettere la proroga del modus vivendi in questi ter- 
mini, per poterla concordare prima del 31 corrente mese, 
affinchè non s' interrompano le relazioni commerciali fra i 
due paesi, con grave pregiudizio dei loro interessi 

Colgo l'opportunità per rinnovarle, ecc. 

U conte Di Rasgon. 



IL REGIO MINISTRO DEGLI AFFARI ESTERI d'iTALIA 

all'ambasciatore di spagna in roma. 

lioma, 23 dicembre 1894. 
Signor Ambasciatore, 

Colla pregiata nota del 7 dicembre corrente, l' Eccellenza 
Vostra, nel significarmi il rincrescimento del Governo di 
S. M. Cattolica di non aver potuto ancora fare approvare 
dalle Cortes il trattato di commercio stipulato coUltalia il 
6 agosto 1893, mi propone, a nome del Governo medesimo, 
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1894 di continuare a mantenere tuttora in vigore il modus vivendi 
icem . j^i^^yg^ig^ coll'aggiunta della clausola eh' esso possa venir de- 
nunciato in qualunque tempo col preavviso di sei mesi. 

Ho l'onore d'informare rEccellcnza Vostra che il Governo 
del Re, corrispondendo al desiderio di quello di S. M. Catto- 
lica e confidando, però, che le relazioni commerciali fra i due 
paesi possano presto ricostituirsi su basi più salde e più 
vanta^ose per lo sviluppo dei rispettivi traffici, non ha 
difficoltà ad accogliere la proposta fattagli, ed alla sua 
esecuzione ha, anzi, già provveduto mediante l'odierno de- 
creto reale, che sarà poi opportunamente presentato al 
Parlamento per la sua conversione in legge. 
Gradisca, signor Ambasciatore, ecc. 

Blang. 

Il decreto cui si accenna in questa nota reca la 
data del 23 dicembre 1894 ed il n. 571. Esso è dd 
seguente tenore: 

Art. 1. — Sono prorogati a tempo indeterminato, ma con facoltà di 
denuncia mediante preavviso di sei mesi, gli effetti deiraccordo commer- 
* ciale provvisorio stipulato con scambio di note diplomatiche in data 

29 giugno 1892 tra l'Italia e la Spagna, e posto in vigore, in virtù della 
legge 28 giugno 1892, n. 296, col regio decreto in data 1* loglio 1892, 
n. a08. 

Art. 2. — Il presente regio decreto sarà presentato al Parlamento 
per la conversione in legge (a). 

Ordiniamo, ecc. 

UMBERTO. 

A. BLAna 

p. boselll 

Barazzuoll 



(a) All'epoca della stampa del presente volume Tapprovazione di 
questo decreto da parte del Parlamento non aveva ancor potuto effet- 
tuarsi, causa la chiusura della sessione. 
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I. 



RETTIFICA AL VOLUME XII. 

SospeosioDe delFeotrata io vigore del trattato dì amicizia ed estradizione 
fra l'Italia e la Bolivia del 18 ottobre 1890. 

Con rapporto in data 26 novembre 1893 il regio 
Rappresentante a Lima informò il Governo del Re 
che quello della Repubblica di Bolivia, in risposta 
alla raccomandazione fattagli di troncare gVindugi 
alV applicazione del trattato di' amicizia ed estradi- 
zione firmato fra i due Stati sino dal 18 ottobre 
1890 e già approvato dal Parlamento italiano^ aveva 
dichiarato di non poter presentare tale trattato al 
Congresso boliviano, riscontrandovi alcune stipula- 
zioni contrarie allo spirito della legislazione patria. 

Tale trattato deve, quindi, considerarsi sospeso; e 
poiché esso venne già pubblicato net volume XII della 
presente Raccolta, a pagina 461 {avendosi, aWepoca 
della stampa di quel volume, ragioni per ritenere del 
tutto imminente la presentazione di esso al Congresso 
boliviano) si rende necessaria Ut presente rettifica. 
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ir. 

1888, 20 agosto. 
MESSICO. 

fcDvenzioDe fra Fltalia ed il Messico per la determiDaziooe 
della DazioDalità dei figli dei rispettivi cittadini. 

Gli infrascritti, Ministro di S. M. il Re d'Italia nella Re- 
pubblica messicana, e Segretario di Stato per gli affari esteri 
della Repubblica stessa, debitamente autorizzati dai loro ri- 
spettivi Governi a concludere ad referendum una conven- 
zione che rimuova qualunque dubbio circa la nazionalità 
degli italiani nati nel Messico e dei messicani nati in Italia, 
hanno convenuto negli articoli s^uenti: 

Art. I. — I figli di padre italiano o di padre ignoto e di 
madre italiana, nati in territorio messicano, saranno consi- 
derati come italiani a tutti gli effetti durante la loro mino- 
rità e conserveranno la stessa nazionalità giunti alla mag- 
giorità, purché allora, o nel termine di un anno dopo, com- 
putato dal giorno in cui l'abbiano compiuta, manifestino, 
sia direttamente, sia per mezzo degli Agenti diplomatici o 
consolari italiani residenti nel Messico, il desiderio di con- 
servare la menzionata nazionalità. 

La semplice omissione di manifestare tale desiderio come 
si specifica più sopra, farà si che vengano considerati come 
della nazionalità del paese di loro nascita. 

Art. II. — I figli di padre messicano o di padre ignoto e 
di madre messicana, nati in territorio italiano, saranno con- 
siderati come messicani a tutti gli effetti durante la loro mi- 
norità e conserveranno la nazionalità stessa giunti alla mag- 
giorità, purché allora, o nel termine di un anno dopo, com- 
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putato dal giorno in cui Tabbiano compiuta, manireslino, 1888 
sìa direttamente sia per mezzo degli Agenti diplomatici o ^ ^^^io 
consolari messicani residenti in Italia, il desiderio di conser- 
vare la menzionata nazionalità. 

La semplice omissione di manifestare tale desiderio come 
si specifica più sopra, farà sì che vengano considerati come 
della nazionalità del paese di loro nascita. 

Art. III. — La maggiorità di che negli articoli precedenti 
sarà determinata dalla legislazione dei paese del padre, e, se 
questi fosse ignoto, dalla legislazione del paese della madre 
delle persone alle quali la presente convenzione si riferisce. 

Art. IV. — La presente convenzione sarà ratificata nei 
modi voluti dalle rispettive costituzioni dei due Stati con- 
traenti, e lo scambio delle ratifiche avrà luogo in Messico al 
più presto possibile. Essa comincierà a produrre i suoi er- 
fetti dal giorno dello scambio delle ratifiche e durerà per 
anni cinque contati da quella data. 

Se nessuna delle Alte Parti contraenti notificherà un anno 
prima della suddetta scadenza, Tintcnzione di fare cessare 
gli effetti della presente convenzione, essa continuerà ad es- 
sere in vigore sino ad un anno dopo che una delle Alte Parti 
contraenti l'abbia denunciata. 

In fede di che, ì rappresentanti rispettivi hanno firmato la 
presente convenzione e vi hanno apposto ì loro sigilli. 

Fatta in Messico, in doppio originale, addì venti di agosto 

mille ottocento ottantotto. 

(L. S,) G. B. ViviANi. 

(L. S.) L Mariscal. 

Ratificazione di S. M, — Romay 7 luglio 1892. 
Scambio delle ratifiche — Messico ^ 17 agosto 1892. 
Esecuzione per legge. — Monza^ 17 ottobre 1892y 
n. 651. 
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III. 

1891, 14 e 15 aprile. 
MADRID. 

Protocolli relativi alla protezione della proprietà ìndaslriale^'l 

Arrangement ooncernant l'enreglstrement International dee narques 
de fabriqne on de commerce, conclu entro Tltalle, la Belglqne, 
i'Eepagne, la Franco, le Guatemala r^), loo Payo-Bae, lo Portngal, 
la Sniose et la Tnnlolo. 

Les soussignés plénipotentiaircs des Gouvernements des 
Etats ci-dessus énumérés, 

vu Tarticle 15 de la convention internationale du 20 mars 
1883 pour la protection de la propriété induslrielle ^"^^ 

ont, d'un commun accord et sous réserve de ratification, 
arrèté Tarrangement saivant: 

Art. 1". — Les sujels ou citoyens de chacun des Etats 
contractants pourront s'assurer, dans tous les autres Etats, 
la protection de leurs marques de fabrique ou de commerce 
acceptées au dépòt dans le pays d'origine, moyennant le 



la) I protocolli sottoscritti in questa conferenza di Madrid furono 
quattro: I) per la repressione delle false indicazioni circa V origine 
delle merci ; II) per la registrazione internazionale dflle marche di fab- 
brica; HI) per la dotazione delVufficio internazionale dell'unione per la 
tutela della proprietà industriale; IV) per l'interpretazione della con- 
venzione di Berna del 20 marzo 1883. 

Di questi protocolli Tltalia non sottoscrisse il I. — In quanto al IV, 
non essendo stato ratificato dalla Francia, non venne reso esecutivo, 
poiché era stabilito che per aver vigore dovesse incontrare l'approva- 
zione di tutte le Potenze tirmatarie. 

I protocolli, dunque, che figurano in questo volume sono soltanto ì 
protocolli il e III di quelli firmati a Madrid. 

(&) Il Guatemala ha poi denunciato questi accordi VS novembre 1S94 
(v. a pag. 364 del presente volume) 

(e) Vedi a pag. 152 del voi. IX di questa Raccolta. 
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dépòt des dites marques au Bureau ìnternational à Berne, 1891 
fait par l'entremise de rAHminisIration du dit pays d'origine. ^* * ^^ •P"**' 

Art. 2. — Sont assimilés aux sujets ou citoyens des Etats 
contractanfs ]es sujets ou citoyens des Etats n'ayant pas 
adhéré au présent arrangement, qui satisfont aux conditions 
de l'article 3 de la convention. 

Art. 3. — Le Bureau Ìnternational enregistrera immédia- 
tement les marques déposées conformément à Tarticle 1^^ 
II notifìera cet enregìstrement aux Etats contractants. Les 
marques enregistrées seront publiées dans un supplément 
au Journal du Bureau Ìnternational, au moyen soit d*un 
dessin, soit d'une description présentée en langue fran^aise 
par le déposant. 

Eu vue de la publicité à donner dans les divers Etats 
aux marques ainsi enregistrées, chaque Administration 
rccevra gratuitement du Bureau Ìnternational le nombre 
d'cxemplaires de la susdite publication qu'il lui plaira de 
demander. 

Art. 4. — a partir de l'enregistrement ainsi fait au Bu- 
reau Ìnternational, la protection dans chacun des Etats 
contractants sera la méme que si la marque y avait été 
directement déposée. 

Art. 5. - Dans le pays où leur légìslation les y autorìse, 
les Administrations auxquclles le Bureau ìnternational noti- 
fiera Tenregistrement d'une marque auront la faculté de de- 
clarcr que la protection ne peut étre accordce à cette mar- 
que sur leur territoire. 

El!es devront exerccr cette faculté dans Tannée de la 
notification prévue par Tarticle 3. 

Ladite déclaration ainsi notifìée au Bureau ìnternational 
sera par lui transmisc sans délai à TAdministration du pays 
d'origine et au propriétaire de la marque. L'interesse aura 
les mémes moyens de recours que si la marque avait été 
par lui directement déposée dans le pays où la protection 
est refuséc. 

Art. 6. — La protection résultant de Tenregistrement au 
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1891 Bureau international durerà vingt ans à partir de celte en- 
u e 15 aprile registrement, mais ne pourra étre invoquée en faveur d'une 
marque qui ne jouirait plus de la protection legale dans le 
pays d^origine. 

Art. 7. — L'enregistrement pourra toujours étre renou- 
velé suivant les prescriptions des articles 1 et 3. 

Six mois avant Texpiration du terme de protection, le 
Bureau International donncra un avis officieux à TÀdmini' 
stration du pays d'origine et au propriétaire de la marque. 

Art. 8. — L'Adrainistration du pays d'origine fixera à 
son gre et pcrcevra à son profit une taxe qu'elle reclamerà 
du propriétaire de la marque dont l'enregistrement interna- 
tional est demandé. 

A cette taxe s'ajoutera un émolument international de 
cent franes, dont le produit annuel sera reparti par parts 
égales entre les Etats contractants, par les soins du Bureau 
international, après déduction des frais communs nécessités 
par Texécution de cet arrangement 

Art. 9. — L'Administration du pays d'origine notifìera au 
Bureau international les annulations, radiations, renoncia- 
tions, transmissions et autres changements qui se produi- 
ront dans la propriété de la marque. 

Le Bureau international enregistrera ces changements, 
les notifìera aux Administrations contractantes et les pu- 
bliera aussitòt dans son journal. 

Art. 10. — Les Administrations régleront d'un commun 
accord les détails relatifs à l'exécution du présent arran- 
gement. 

Art. 11. — Les Etals de l'Union pour la protection de la 
propriété industrielle qui n'ont pas pris part au présent 
arrangement seront admis à y adhérer sur leur dcmande et 
dans la forme presente par l'article 16 de la convention du 
20 mars 1883 pour la protection de la propriété industrielle. 

Dès que le Bureau international sera informe qu'un Etat 
a adhéré au présent arrangement, il adressera à l'Admini- 
stration de cet Etat, conformément à l'article 3, une notifì- 
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cation collective des marques qui, à ce moment, jouissent 1891 
de la protection international. ^* • ^^ •p^* 

Celle nolificalion assurera, par elle méme, auxdites 
marques le bénéftce des précédentes disi)osilions sur le 
terriloire de TElat adhérent et fera courir le délai d'un an 
pendant lequel TAdministralion intéressée peut faire la de- 
claralion prévue par l'article 5. 

Art. 12. — Leprésent arrangement sera ralifié et les ra- 
tificalions en seront échangées à Madrid, dans le délii de six 
mois au plus tard ^"^K 

Il entrerà en vigueur un mois à partir de Téchange des 
ratiflcations et aura la méme force et durée que la con- 
vention du 20 mars 1883. 

En foi de quoi, les plénipolentiaires des Etats ci-dessus 
énumérés ont signé le présent arrangement à Madrid, le 
quatorze avril mil huit cent quatre-vingt-onze. 

Fbur r Unite: Ponr la France et la Tunisie: 

Maffei. P. Cambox. 

Pòur la Belgique : ^^"^'* Guatemala : 

Th. de Bounder de Mel- d'i «_ \> 

Pour les PayS'Bas: 

s^^^ECK. Gericke. 

Pòur VEspagne: Pour le Portugal: 

S. MORET. COMTE DE CaSAL RiBEIRO. 

Marques de AgUILAR. Ponr la Suisse: 

Enrique Calleja. Ch E. Lardet. 

Luis Mariano de Larra. Morel. 



(Annesso), 

PROTOCOLE de CLÒTURE. 

Au moment de la signature de TaiTangemcnt concemant 
l^enregislremenl international des marques de fabrique ou 
de commerce, conclu à la date de ce jour, les plénipoten- 



(a) Questo tarmine perentorio venne poi« di comune accordo fra le 
Parti, prorogato due volle, per sei mesi. 
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1891 tiaires des Etats qui ont adhéré audit arrangement soni 
14 6 16 aprile convenus de ce qui suìt : 

Des doutes s'étant élevés au sujet de la portée de l'ar- 
ticle 5, il est bien entendu que la faculté de refus que cet 
articlc laisse aux Administrations ne porte aucune atteinte 
aux dispositions de Varticle 6 de la convention du 20 niars 
1883 et du paragraphe 4 du protocole de clòture qui Tac* 
compagne, ces dispositions étant applicables aux marques 
déposées au Bureau International, comme elles Tont été et 
et le seront cncore à ct'lles déposées directcment dans tous 
les pays contractants. 

l^e présent protocolc aura la méme force et durée que l'ar- 
rangement auquel il se rapporte. 

£n foi de quoi, les p^énipotentiaircs soussignés ont signé 
le présent protocole de clòture, à Madrid, le quatorze avril 
mil huit cent quatre-vingt-onze. 

Pour V Italie: Pour le Guatemala : 

Maffei. J- Carrera. 

„ 1 » , . Pour la France et la Tunisie: 

PourlaBelgique: P. CamBON. 

Th. de BoUNDER de MeL- j^,^,. ^^ j^,^,,Bas: 
SBROECK. GeRICKE. 

Pour V Espagne : ^our le Portugal : 
S MORET. COMTE DE CaSAL RiBEIRO. 

MaRQUÉS de AnGUILAR. -f^M»" '« Suisse: 

Enrique Calleja. f'"- E- Lardet. 

Luis Mariano de Larra. Morel. 

Ratificazione di S. M. — Roma, 21 maggio 1894. 

Scambio delle ratifiche. — Madrid, 15 giugno 
1892 («). 

Esecuzione per legge. — Torino, 19 novembre 
1894, n. 578. 



(a) L'Italia non prese parte a questo scambio, non essendo ancora 
stati in quell'epoca approvati i protocolli di Madrid dal Parlamento na- 
zionale. Il processo verbale di scambio fu, però, lasciato aperto per 
ritalia, e il deposito della ratifica di S. M. ebbe luo^o il 19 a)j[0«to 1894. 
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Prvioooto Mioemaat la dotatlon do Barean internatlOMl de rUnioa lg9l 
poar la iiroteetiM de la proprièté laduetrielle, ooaola entre rifalle, 14 e 16 aprile 
la Belglqae, le Bréell, rEapagae, lee Etats-Unle d'Aaièrìqm, la Franca, 
la Grande Bretagne, le GnaténialaCo), la Norvége, lee Paye-Bae, le 
PortnBaI, la Suède, la Snieee et la Tnnleie. 

Les soussignés plénipotentiaires des Gouvernements ci* 
dessus énuuiérés, 

vu la déclaration adoptée le 12 mars 1883 (^> par la con- 
férence internatìoiiale pour la protection de la propiété 
industrielle, réunie à Paris. 

ont, d'un comtnun accord et sous réserve de ratifica- 
tion, arrété le protocole suivant: 

Aht. 1*'. — Le premier alinea du chiflfre 6 du protocole 
de clòture annexé à la convention Internationale du 20 mars 
1883 pour la protection de la proprièté industrielle est 
abrogé et rem place par la disposition suivantc: 

** Les dépenses du Bureau international institué par 
Tartlcle 13 seront supportées en commun par les Etats con- 
tractants. Elles ne pourront, cn aucun cas, dópasser de 
soixante mille francs par annéo «. 



(a) Vedi nota (6) a pag. 374 del presente volarne. 

(6) Questa dichiarazione venne inserita nel processo verbale della 
seduta del li marzo 188^^ della conferenza di Parigi per la tutela della 
proprietà industriale. Essa è del tenore seguente : 

' La conférence à runanimité et sur proposition de la Commission: 

* 1*' R«connatt qu*à la veille de procèder à la signature de la con- 

* vention il n'est pas possi ble de remettre en question les bases déter- 

* minées par le protocole de oMture pour la fixation du montant des 

* dépenses nécess^itées par la création du Bureau international et pour 

* leur répartition entre tous les Etats contractaots. 

* 2' Emet le vceu que dans la prochaine conférence, le para- 

* graphe 1*' de Tarticle du protocole soit revisé et que des propositions 

* soient faites par TAdministration federale suisse, avec le concours du 

* Bureau international pour en modifier les termes. 

* 3^ Ex p) ime au Conseil federai suisse ses regrets de ne pouvoir 

* mettre actuellement à sa disposition la somme suffisante pour assurer 

* une orgjnis.ition convenahle au bureau international et d'avoir à lui 

* demander de vouloir bien consentir à se charger de la gestion de ce 

* bureau, e n lui donnant provvisoiremeot Torganisation restreinte que 

* comporle le budget prévu par le protocole de cinture. . 
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1891 Art. 2. — Le présent protocole sera ratifié et les ratifica- 

li e 15 apnie ^\qj^ q^ seront échangées à Madrid, dans le délai de six 

mois au plus tard- 

Il entrerà en vigueur un mois à partir de Téchange des 
ratifications, et aura la mètne force et durée que la con- 
vention du 20 mars 1883, dont il sera considéré comme 
faisant partie intégrante. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires des Etats ci-dessus 
énumérés ont sìgné le présent protocole à Madrid, le quinze 
avril mi! huit cent quatre-vingt-onze. 

Pour V Italie: Pour la Grande Bretagne: 

Maffei. Francis Clare Ford. 

Pour la Bélgique: Pour le Guatemala: 

Th. de Bounder de Mel- j. Carrera. 

SBROECK. p^^^ ^ Nortégt: 

Pour hB rèsti: • ArILD HuiTFELDT. 

Luis F. d'Abreu. du i eu d 

Pour les PayS'Bas: 
^^rV Espagne: GericKE. 

S. MORET. T> , r> 

MaRQUÉS de AguILAR. -^^"'' ^' Portugal: 

EnRIQUE GaLLEJA C^**T^ ^^ ^^^^ RlBEIRO. 

Luis Mariano de Larra. ^our la Suède: 

Pbur les EtatS'Unisd'Amérique: ^^I^D HuiTFELDT. 

E. BURD GruBB. Pour la Suisse: 

Pour la France et la Tunisie: Ch. E. LaROET. 

P. Gambon. Morel. 

Ratificazione di S. M. — Rofna, 21 maggio 1894. 
Scambio delle ratifiche («). 

Autorizzata V esecuzione per legge. — Torino j 19 no- 
vembre 1894, n. 578. 



(a) Non ancora avvenuto all'epoca della pubblicazione del presente 
volume. Si attende tuttora la ratifica del Brasile e Tadesione del San Do- 
mingo e della Serbia, adesione necessaria per Tentrata in vigore dì 
questo protocollo, facendo anche quei due Stati parte deil^Unione per 
la tutela della proprietà industriale. 



INDICE ANALITICO 



DBOLI 



Ani INTERNAZIONALI CONTKNDTI NEL PRESENTE VOLUME 



Argentìna. 

CONVENZIONE BuenoB-Ayres, 1* giugno 1894 ArgeEtiiia 

commerciale Po^. 848 

Art, 1) Clausola pel trattamento della nazione più favo- 
rita — S) Ratifiche e durata dell'accordo. 

Protocollo : per modificare l'art. 2 della convenzione per 
ciò che concerne la durata di essa » 844 

Anstria-UAgheria. 

PROTOCOLLO Bruxelles, S gennaio 1892 Autria-Ua- 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista glieria 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 8 

(Vedi Belgio, pari daU). 

CONVENZIONE Venezia, SO gennaio 1892 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 
Italia, Austria- Ungheria, Belgio, Danimarca, Francia, Ger- 
mania, Gran Bretagna, Grecia, Paesi Bassi, Portogallo, Rus- 
sia, Spagna, Svezia-Norvegia e Turchia ...» 16 

Testo: per ciò che concerne il regime sanitario e il pas- 
saggio del canale di Suez in quarantena — per ciò che con* 
cerne il riordinamento del Consiglio sanitario marittimo e 
quarantenario di Alessandria d'Egitto — Ratifiche. 

Annesso I . . . » SO 

Transito in quarantena: 

Art, 1) Navi indenni — 2) Navi sospette — 8) Navi in- 
fette. 

Organizzazione e sorveglianza delle disinfezioni a Suez 
e alle sorgenti di Mosè. 

Disposizioni concernenti il passaggio del canale di Suez 
in quarantena. 
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AnfltrU-Un- Annesso II Pag. 29 

Risorse fiaanziarie destinate alle spese del nuovo regime 
sanitario. 

Spese ordinarie — Spese straordinarie. 

Annesso III » 80 

Composizione e funzionamento del Consiglio sanitario, 
marittimo e quarantenario d'Egitto. 

Modificazione al decreto kedi viale del 8 gennaio 1881. 
Id. al decreto ministeriale del 9 gennaio 189 1 . 

Id. al regolamento generale di polizia sani- 

taria, marittima e quarantenaria (misure di disinfezione — 
stazioni sanitarie). 

Annesso IV ^ » 88 

Regolamenti sanitari speciali. 

Regolamento contro il colera. 

Istituzione di un corpo di guardie sanitarie pel servizio 
di transito in quarantena. 

Regolamento per il transigo. 

Regolamento applicabile alle provenienze dei porti ara- 
bici del Mar Rosso alFepoca del pellegrinaggio. 

Riassunto delle conclusioni della Commissione tecnica 
per Tapplicazione del regolamento concernente i pellegrì- 
nairgi. 

Annesso V • U 

Misure di pre<servazione da prendersi a bordo delle navi 
al momento della partenza, durante la traversata e all'arrivo 
a Suez. 

Processo verbale di scambio delle ratifiche della conven- 
zione sanitaria » B& 

Proroga del termine per lo scambio — Riserve dei Paesi 
Bassi — Riserva del Portogallo. 

ADESIONE Berna, 88 febbraio 1892 

(notificata dal Governo svizzero) dell' Austria-Ungheria, per 

la Bosnia-Erzegovina, airUnione postale universale .... » 89 

ADESIONE Vienna^ 10 aprile 1892 

dell'Italia all'accordo internazionale di Vienna del 4 luglio 
1891, concernente l'intervento della posta negli abbonamenti 

a giornali e pubblicazioni periodiche » 78 

Scambio di note fra il R. Ambasciatore d'Italia a Vienna 
ed il Ministro austro-ungarico degli affari esteri. 
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ACCORDO Vienna. 20 novembre 1893 AiìMs-Ua- 

intorno al regime doganale speciale dei vini e delle birre. . Pag. 20è *^ 

SciiMBio DI NOTE fra il Ministro austro-ungarico degli affari 
esteri ed il R. Ambasciatore d* Italia a Vienna. 

Conclusioni prese in seguito alla Conferenza di Vienna 
riguardo all'importazione dei vini e delle birre in Italia é in 
Austria-Ungheria. # . . » 807 

I) Certi Acati di analisi — II) Istituti scientifici dei due Stati 
ammessi a rilasciare i certificati di analisi — III) Uetodi per 
le analisi — IV) Prelevamento dei campioni -« V) Certificati 
d'origine emessi da autorità locali; prefetture e sottoprefet- 
ture autorizzate a rilasciarli - VI) Trasporto di vini in ve- 
lieri-cisterne o in recipienti fissi a bordo -^ VII) Trattamento 
di favore eccezionale per il vino Marsala — Vili) Tratta- 
mento di favore speciale pei Moscati dolci — IX) Lingua in 
cui debbono essere redatti i certificati di origine e di analisi 
— X) Transito in Austria delle uve pigiate italiane spedite 
in Germania — XI) Decorrenia del nuovo regime. 

Annessi A, B. C, D, E, F, 0, H, I, J e K Pag. 818 a 886 

CONVENZIONE Dresda, 16 aprile 1898 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 
merci in tempo di epidemie, conclusa fra Italia e vari Stati . Pctg, 846 
(Vedi Gtrmanim, pari daU). 

ACCORDO Vienna, 8 novembre 1898 

pel riconoscimento dei certificati di stazza delle rispettive 

navi » 806 

Scambio di note fra il R. Incaricato d'affari d'Italia a 
Vienna ed il Ministro austro-ungarico degli affari esteri. 

Testo dell'accordo » 806 

DICHIARAZIONE Vienna, 10 novembre 1898 

pel traffico di frontiera dei vegetali » 808 

DENUNCIA Vienna, 4 e 16 dicembre 1898 

da parte dell'Italia, della dichiarazione del 6 dicembre 1878 

sulla stazzatura delle navi » 888 

Scambio di note fra il R. Ambasciatore a Vienna ed il 
Ministro austro-ungarico degli afliari estari. 

ADESIONE Roma, 89 ottobre 1894 

a nome del principato di Liechtenstein^ alla convenzione 



Anstria-Un- 
gtaerU 



Belgio 
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sanitaria internazionale di Dresda (notificata dall* Ambasciata 

di Germania in Roma) Pag* 861 

PROCESSO VERBALE .... Pontebba, 12 novembre 1894 
di sopraluogo pei lavori da eseguirsi sul torrente Bombas, al 
confine italo-austriaco » 362 

Belgio. 

ACCORDO Madrid, 14 aprile 1891 

(Il protocollo di Madrid) per la registrazione internazionale 

dei marchi 'di fabbrica e di commercio, concluso fra Italia e 

vari Stati Appendice » 374 

(Vedi Spagna, pari data). 

PROTOCOLLO Madrid, 15 aprile 1891 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotazione dell'uf- 
ficio internazionale dell'Unione per la protezione della pro- 
prietà industriale, concluso dall'Italia con vari Stati. Append. » 879 
(Vedi Spagna, pari data). 

PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1892 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 
di Bruxelles del 2 luglio 1890 concluso fra Italia, Austria- 
Ungheria, Belgio, Congo, Danimarca, Francia, Germania, 
Gran Bretagna, Paesi Bassi, Persia, Portogallo, Russia, 
Spagna, Stati Uniti, Svezia-Norvegia, Turchia e Zanzibar. . » 3 

Deposito delle ratifiche — Riserve della Francia, del 
Belgio, dei Paesi Bassi, del Portogallo. 

CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1892 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

Italia e vari Stati » 16 

(Tedi Auttria- Ungheria, pari data). 

ACCORDO ABfMINISTRATIVO 2 e 7 maggio 1892 

pel protesto degli effetti di commercio per mezzo della posta » 128 
(Vedi Francia, pari daU). 

CONVENZIONE Dresda, 15 aprile 1893 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 
merci in tempo di epidemie, conclusa fra Italia e vari Stati . » 246 
(Vedi Germania, pari data). 

ACCORDO Parigi, 16 novembre 1898 

per la nazionalizzazione della moneta divisionaria italiana, 

concluso fra Italia e vari Stati » 811 

(Vedi Francia, pari data). 
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Bolivia. 

RETTIFICA AL VOL. XII per la sospensione deirentraU in vi- Bolivia 

gore del trattato di amicizia ed estradizione fra l'Italia e la Bo- 
livia del 18 ottobre 1890, trattato che per errore era già stato 
pubblicato nel voi. XII della presente raccolta. . Appendice Pag, 871 

ADESIONE Berna, 16 settembre 1899 

(notificata dal Governo svizzero) alla convenzione postale 
universale di Vienna del 4 luglio 1891 » 166 

Brasile. 

PROTOCOLLO Madrid, 15 aprile 1891 Brasile 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotazione dell'uf- 
ficio internazionale delFUnione per la protezione della pro- 
prietà industriale, concluso dall'Italia con vari Stati. Appena, » 879 
(y*dl Spmgna, p«ri daUj. 

Bulgaria. 

PROROGA Sofia, 29-80 dicembre 1899 Bilgarla 

al 81 dicembre 1898 dell'accordo commerciale provvisorio 

del 20-29 ottobre 1891 » 286 

Scambio di note fra il R. Agente diplomatico a Sofia ed il 
Ministro degli affari esteri di Bulgaria. 

PROROGA Sofia, 28 e 26 dicembre 1898 

al 81 dicembre 1894 dell'accordo commerciale provvisorio 

precedente » 824 

Scambio di note fra il R. Agente diplomatico a Sofia ed il 
Ministro degli affari esteri di Bulgaria. 

Chili. 

ACCORDO Santiago, 22 marzo 1892 

per lo scambio degli atti di stato civile » 61 

ADESIONE Berna, 24 novembre 1898 

(notificata dal Governo svizzero) agli accordi postali inter- 
nazionali di Vienna » 818 

Cina. 

ADESIONE Roma. 2 giugno 1894 

(notificata dalla Legazione del Belgio in Roma) alla conven- 
zione intemazionale per la pubblicazione delle tariffe doga> 
nali » 846 



ChiU 



Cima 



25 
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Colombia. 

Colombia CONVENZIONE Bogotà, 27 ottobre 1892. 

per modificare il protocollo di Parigi del 24 maggio 1886 
relativo airindennità pei danneggiati dalla guerra civile in 

Colombia Pag. 180 

Art. 1) Devoluzione alla Corte suprema di giustizia di 
Colombia dei reclami <;lie dovevano essere sottoposti all'ar- 
bitrato della Spagna, e non ancora risolti — 2) Oiritto 
di opzione per gl'interessati — 8) Termini per l'opzione; 
procedura e composizione delia Corte suprema — 4) Appro- 
vazione del protocollo da parte della Spagna. 

TRATTATO Bogotà, 27 ottobre 1892 

di amicizia, commercio e navigazione • . . « » 188 

Art. 1) Pace e amicizia — 2) Libertà di commercio e na- 
vigazione ; cabotaggio — 8) Libertà di trattare i propri affari 
— > 4) Tutela della proprietà; accesso ai tribunali — 5) Esen- 
zione da prestazioni personali ; divieto d'ingerenza nelle lotte 
politiche — 6) Diritto di espulsione riservato ai due Governi 

— 7) Esenzione da contribuzioni di guerra e prestiti forzati 

— 8) Libertà di coscienza e di culto — 9) Possesso di beni ; 
diritti di successione — 10) Norme in caso di guerra per tu- 
telare gl'interessi dei rispettivi cittadini — 11) Clausola della 
nazione più favorita pel commercio ; divieti di importazione 
od esportazione — 12) Tasse marittime — 18) Diritti d'im- 
portazione e di esportazione — 14) Commercio di scalo — 15 
e 16) Naufragi — 17) Arruolamento di equipaggi — 18) Na- 
zionalità delle navi — 19) Clausola della nazione più favo- 
rita per la navigazione — 20) Navi da guerra — 21) Agenti 
diplomatici; loro intervento in' materia di reclami -^ 
22) Agenti consolari; loro intervento nelle successioni — 
28) Proprietà industriale — 24) Notificazioni giudiziari^ e 
rogatorie — 26) Clausola generale della nazione più favo- 
rita — 26) Estradizione — 27) Clausola arbitrale — 28) lU- 
tifiche, entrata in vigore e durata del trattato. 

Scambio di note relativo agli articoli 21 (inciso 8*) e 25 
del trattato (trattamento della nazione più favorita in ma- 
teria di indennità ai danneggiati politici in Colombia) ... » 197 

Scambio di note per la protezione della proprietà scienti- 
fica, letteraria ed artistica » 198 
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PROTOCOLLO . . . Castellammare di Stabia, 18 agosto 1894 
per sottoporre ad arbitrato la definizione della vertensa Cer- 
niti (indennità per danni causati dalla guerra civile) . • . Pag. 848 

ARTICOLO ADDIZIONALE . . . Bogotà, 95 settembre 1894 
alla convenzione del 27 ottobre 1899 circa l'indennità ai 

danneggiati politici » 868 

Con questo articolo si lascia ai danneggiati Topiione fra 
l'arbitrato della Spagna ed il giudizio della Corte suprema 
di giustisia di Colombia. 

Congo. 

PROTOCOLLO Bruxelles, 9 gennaio 1899 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 9 luglio 1890 » 8 

(Vedi Belgio, pari daU). 



ColomblA 



Congo 



Costarica. 

ADESIONE Berna, 96 agosto 1809 

(notificata dal Governo svizzero) alla convenzione postale 
universale di Vienna del 4 luglio 1891 » 



CotUrieo 



168 



PROTOCOLLO Bruxelles, 9 gennaio 1899 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 9 luglio 1890 » 

(Vedi B€Ìgio, psri dau). 

CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1899 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

l'Italia e vari Stati » 

(y«di Amàirim^Ungkorimf pari dato). 

ACCESSIONE Roma, 9 ottobre 1894 

(notificata dal Oovemo svizzero) all'Unione intemazionale 
per la proprietà industriale » 



DoaiBaico 



10 



866 



Egitto. 

PROROGA Cairo, 17 gennaio e 17 febbraio 1894 

dei tribunali misti in Egitto » 

Scambio di note fra il R. Agente e Console generale al 
Cairo ed il Ministro egiziano degli affari esteri. 
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Equatore 



Vnnolm 



Equatore. 



ACCESSIONE Beraa, 19 maggio 1898 

(notificata dal Governo svizzero) air Unione postale univer- 
sale Pag. 181 

Francia. 

ACCORDO Madrid* 14 aprile 1891 

(II protocollo di Biadrid) per la registrazione internazionale 
dei marchi di fabbrica e di commercio, concluso fra Italia 

e vari Stati Appendice » 874 

(Vedi Spagna^ pari daU). 

PROTOCOLLO Afadrìd, 15 aprile 1891 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotazione deiruflicio 
internazionale dell'Unione per la protezione della proprietà 
industriale, concluso dall'Italia con vari Stati . Appendice > 879 
(Vedi Spagna, pari data). 

PROTOCOLLO Bruxelles, 8 gennaio 1898 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 8 luglio 1890 » 8 

(Vedi B9lgio, pari daU). 

CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1898 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto» concluso fra 

l'Italia e vari Stati » 16 

(Vedi Auttria-Ungheria, pari data). 

ACCORDO AMMINISTRATIVO . . Roma, 16-81 aprile 1898 
per il protesto degli effetti di commercio per mezzo della 
posta » 188 

Art, I) 1. Obbligo reciproco di far protestare gli effetti di 
commercio — 8. Esclusione di responsabilità delle Ammini- 
strazioni postali — 8. Facoltà di escludere alcuni uffici dal 
servizio dei protesti — II) 1-8-8. Modalità pel deposito degli 
effetti da protestare — III) 1. Consegna degli effetti alla per- 
sona incaricata di protestarli — 8. L'Amministrazione con 
tale consegna è liberata da ogni obbligo ulteriore — 8. Casi 
di rinvio al depositante degli effetti ancora da protestare «» 
IV) Pagamento degli effetti prima che abbia luogo il protesto 
— V) Restituzione degli effetti protestati — VI) Entrata in 
vigore e durata dell'accordo. 
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PROCESSO VERBALE Meatone, 18 giugno 1899 Fnneia 

di delimìUsione della linea di pesca nella baia di Mentone • » 18B 

CONVENZIONE Dresda, 15 apiile 1898 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 

merci in tempo di epidemie, conclusa fra l'Italia e vari Stati . » S46 
(V«dl Germania, pari data). 

ACCORDO Parigi, SS ottobre 1892 e 91 marco 1898 

per le legalizsasioni di atti pubblici » 269 

Scambio di note fra il R. Ambasciatore a Parigi ed il Mi- 
nistro degli affari esteri di Francia. 

ACCORDO AMMINISTRATIVO . Roma-Parigi, l^ ^^^^' 1898 

^ 2 novem. 

per regolare alcuni partcolari del servizio postale » 894 

A) Scambio di corriti ondetìMe: Art. 1) Trasporto delle 
corrispondenze ordinarie — 2) Appalti pel trasporto fra Oulx 
e Briancon, e Cuneo e Fontan — 8-4) Servizio postale ma- 
rittimo ~ 5) Uffici incaricati della formazione dei pacchi di 
corrispondenze ^ 6) Lettere assicurate e scatole con valori 
— - 7) Servizio postale ambulante — 8) Cambiamenti di orga- 
nizzazione nei servisi — 9) Servizi postali in transito — 
10) Elenco dei dispacci — 11) Servizio postale in vettura o 
a piedi — 12-18) Visita doganale. — B) CorrispondenMe or^ 
dinarié e raccomandate, invio di valori dichiarati, vaglia^ 
riscouioni: 14) Campioni di merci — 15) Maximum dei va- 
lori ammessi — 16) Inoltro di corrispondenze da un ufficio 
all'altro — 17) Vaglia -> 18) Ammontare maximum delle 
riscossioni. — C) Disposizioni diverse: 19) Corrispondenze 
avviate colla Valigia delle Indie — 20) Corrispondenze a 
scoperto respinte — 21) Reclami — 22) Esclusione del ser- 
vizio di tersi Stati nello scambio delle corrispondenze fra i 
due paesi — 28) Divieto per gli uffici ambulanti di accettare 
corrispondenze private — 24) Corrispondenze ufficiali fra le 
poste e le dogane di Modane e l'Amministrazione da cui di- 
pendono — 25-26) Efficacia e durata dell'accordo. 

ACCORDO Parigi, 15 novembre 1898 

fra Italia, Belgio. Francia, Grecia e Svizzera per la nasio- 

nalizzazione della moneta divisionaria italiana » 811 

Art. 1) Obbligo per le Parti di ritirare gli spezzati d'ar- 
gento italiani — 2) Termine per la chiusura delle casse pub- 
bliche agli spezzati italiani — 8) Aumento di questo termine 
per le colonie francesi — 4) Conto-corrente pel ritiro delle 
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^raneto moneta da parte dell'Italia — 5) Modalità pel rimborso e la 

restituzione delle monete — 6) Scadenze dei rimborsi — 
7) Limite massimo per Taccettazione delle monete di ritorno 
— 8) Eccezione riguardante la Svizzera — 9) Spese di tras- 
porto ed altre — 10) Monete logore — 11) Conferma del 
contingente di moneta d'argento da coniarsi dagli Stati della 
Unione — 12-18) Emissione di buoni di cassa — 14-15) Proi- 
bizione di importazione e di uscita degli spezzati d'argento 
italiani — 16) Conferma degli articoli 6 e 7 della conven- 
zione del 1886 per gli spezzati d^argento degli altri Stati — 
17) Riserva di nuova applicazione airitalia degli articoli 6 
e 7 della convenzione del 1886 — 18) Eventualità della li- 
quidazione dell'Unione latina — 19) Ratifiche. 

DICHIARAZIONE Roma, 87 febbraio 1894 

pel traffico di frontiera dei prodotti pastorizi (interpretativa 
della convenzione di delimitazione franco-sarda del 7 marzo 
1881) 

SulVart. 9 della conveniione) Condizioni per la franchigia 
doganale dei prodotti pastorizi del bestiame condotto al pa- 
scolo sul Mont-Cenis — SulVart. 10 della canvensione) Di- 
sposizione speciale per i formaggi. 



Pag, 88S 



Germania 



Germania. 

PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1892 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 

(Vedi Belgio^ p«rl dsta). 

CONVENZIONE Roma, 18 gennaio 1892 

per la protezione della proprietà industriale » 

Art. 1) Reciprocità per la tutela della proprietà industriale 

— 2) Applicazione della convenzione a sudditi di terzi Stati 
aventi stabilimenti nel territorio delle due Parti contraenti 

— 8) Deposito delle marche di fabbrica — 4) Periodo di 
priorità per gli effetti del deposito — 6) Effetti del deposito 

— 6) Obbligo reciproco della registrazione delle marche — 
7) Marchi di dominio pubblico — 8) Entrata in vigore e ra- 
tifiche. 

CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1892 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

l'Italia e vari Stati » 

(Vedi Aìutria-UnghtriOf pari daU). 
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ACCORDO AMMINISTRATIVO .... 7 e 17 maggio 1899 G«niaBÌA 

pel protosto degli eifetti di commercio per mezzo della posta Pcig. 138 
(Vedi Francia, pari ^«t»). 

CONVENZIONE Dresda. 16 aprile 1898 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 
merci in tempo di epidemie* conclusa fra Italia, Austria-Un- 
gheria, Belgio, Francia, Germania, Lussemburgo, Paesi 
Bassi, Russia e Svizzera » S46 

I) Disposizioni per ciò che concerne la profilassi interna- 
zionale, applicabili ai viaggiatori e alle merci - II) Disposi- 
zioni riguardanti il regime sanitario delle foci del Danubio 
(Bocche di Sulina) ^- III) Validità degli annessi della con- 
venzione — IV) Durata della convenzione e ratifiche. 

Ammesso I » 250 

r»to/o I) Misure destinate a tenere i Governi firmatari 
della convenzione al corrente dello Stato di una epidemia 
colerica, nonché dei mezzi adoperati per impedirne la propa- 
gazione e rintroduzione nelle località indenni — II) Condi- 
zioni nelle quali una circoscrizione territoriale deve conside- 
rarsi come contaminata o sana — III) Necessità di limitare 
alle circoscrizioni territoriali contaminate le misure destinate 
ad impedire la propagazione dell'epidemia — IV) Merci e 
oggetti suscettibili, considerati dal punto di vista del divieto 
d*importazione o di transito, e della disinfczione — Y) Mi- 
sure da prendersi alle frontiere - servizio ferroviario - viag- 
giatori — VI) Regime speciale nelle zone di frontiera -~ 
VII) Vie fluviali - fiumi, canali e laghi — Vili) Parte ma- 
rittima - misure da prendersi nei porti. 

Ammesso II » 959 

Misure da prendersi riguardo alle navi provenienti da 
un porto contaminato e che rimontano il Danubio. 

Gran Bretagna. 

PROTOCOLLÒ. . Madrid, 15 aprile 1891 Oraa 

(III protocollo di Madrid) conòemente la dotazione dell' uf- Bwtagam 

ficio internazionale dell'Unione per la protezione della pro- 
prietà industriale, ooncluso dall'Italia con vari Stati Appena, » 879 
(V«41 Spagna, pari daU). 

PROTOCOLLO Bruxelles, 9 gennaio 1899 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 9 luglio 1890 » 8 

(Vedi iMgU, pa*! data). 
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GnoBL CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1898 

Bretagna per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

ritalia e vari Stati Pag. 16 

(Vedi Austria-Ungheria, pari data). 

ACCORDO AMMINISTRATIVO. Roma-Sydney. 1][^"^°^1^^Ì 

29 marzo 1892 

fra ritalla e la Colonia britannica della Nuova Galles del 

Sud per lo scambio dei vaglia postali » 62 

Art. 1) Massimo dell'ammontare dei vaglia — 2) Garanzia 

delle somme — 8) Girata dei vaglia — 4) Tasse da pagarsi 

— 5) Unità di moneta — 6) Pagamento in oro — 7) Uffici 
autorizzati al cambio — 8) Indicazioni per remissione dei 
vaglia — 9 a 14) Modalità del servizio e norme per gli 
uffici incaricati del cambio — 15) Vaglia di cui non si è po- 
tuto effettuare il pagamento — 16) Vaglia smarriti o di- 
strutti — 17) Vaglia pagati — 18} Rimborso ai mittenti — 
19) Durata della validità dei vaglia -r- 20) Elenco dei vaglia 
non pagati — 21 a 26) Rendimento di conti fra le due Am- 
ministrazioni — 27) Entrata in vigore e durata deiraceordo. 

ACCESSIONE Berna, 19 maggio 1892 

(notificata dal Governo svizzero) della Gran Bretagna alla 
Unione postale universale, per il dominio del Canada e per 
le colonie di Vittoria, dell* Australia meridionale, del Queens- 
land e della Nuova Zelanda » 181 

ADESIONE Berna, 19 giugno 1892 

(notificata dal Governo svizzero) della Gran Bretagna, per la 
Colonia di Natal, alla convenzione postale di Vienna del 
4 luglio 1891 » 184 

ACCESSIONE Berna, 9 agosto 1892 

(notificata dal Governo svizzero) della Gran Bretagna alla 
Unione postale universale per le Colonie della Nuova Galles 
del Sud, deir Australia occidentale e della Tasmania .• . . » 144 

Roma, 80 asrosto 1892 
ACCORDO AMMINISTRATIVO. . !/"»;.>». .o^» 

Melbourne, 21 ottobre 1892 

fra ritalia e la Colonia britannica di Vittoria per lo scambio 

dei vaglia postali » 168 

Art. 1) Massimo dell'ammontare dei vaglia — 2) Garanzia 

delle somme — 8) Girata dei vaglia — 4) Tasse da pagarsi 

— 5) Ragguaglio fra le monete dei due paesi — 6) Paga- 
mento in oro — 7) Uffici incaricati del cambio — 8) Indica- 
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zione per remissione dei vaglia — da 14) Modalità del ser- Qna 



vizio e norme per gli uffici incaricati del cambio — 15) Vaglia 
di cui non si è potuto effettuare il pagamento — 16) Vaglia 
smarriti o distrutti — 17) Vaglia pagati — 18) Rimborso ai 
mittenti — 19) Durata della validità dei vaglia — 90) Elen- 
chi dei vaglia non pagati — 21 a 86) Rendimento dei conti 
fra le due Amministrazioni — 97) Entrata in vigore e durata 
dell'accordo . 

ADESIONE ' Roma, 4 gennaio 1898 

(notificata dall'Ambasciata di Francia in Roma) della « South 
American Cably Company » alla convenzione telegrafica in- 
temazionale di Pietroburgo del 99 luglio 1875 Pag. 941 

PROTOCOLLO Berlino-Londra, 18-15 luglio 1898 

di adesione alla convenzione sanitaria internazionale di 

Dresda del 15 aprile 1898 » 970 

(Vedi OrnmaniOt pari dats). 

ACCORDO Londra, 26 settembre e 16 ottobre 1898 

pel riconoscimento dei certificati di stazza delle rispettive 

navi » 987 

Scambio di note fra il R. Ambasciatore d'Italia a Londra 
ed il Bfinistro inglese degli affari esteri. 

ACCESSIONE Roma, 19 marzo 1894 

(notificata dall'Ambasciata di Francia in Roma) del Governo 
britannico, per la colonia dell'Australia occidentale, all'U- 
nione telegràfica internazionale » 886 

TERZO PROTOCOLLO Roma, 5 maggio 1894 

per la delimitazione della rispettiva zona dlnfluenza nel- 

TAfrìca orientale » 887 

Art, 1) Delimitazione delle sfere d'influenza nelle regioni 
del golfo d'Aden — 9) Osservanza dell'atto generale di 
Berlino per l'incivilimento delle regioni africane e della di- 
chiarazione di Bruxelles pel regime doganale del Congo — 
8) Porto di Zeila. 

ADESIONE Londra-Washington, 98 ottobre 1894 

dell'Italia all'accordo fra Oran Bretagna e Stati Uniti per la 

pesca delle foche nel mar di Behring » 856 

(Vedi stati UnUi, pari daU). 

ACCESSIONE Berna, 91 dicembre 1894 

(notificata dal Governo svizzero) della Oran Bretagna, per la 
sua colonia del Capo di Buona Speranza, all'Unione postale 
universale » 865 



Bretigia 
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Qfteeìm Oreda. 

CONVENZIONE ...:..... Venezia, 80 gennaio 1899 
per la riforma del servizio, sanitario in Egitto, conclusa fra 

ritalia e vari Stati '. , ,• • • ^^- ^^ 

(Yed! Atùtrià-Vngherii», pari data). 

ACCORDO Parigi, 15 novembre 1893 

per la razionalizzazione della moneta divisionaria italiana, 

concluso fra Italia e vari Stati » 811 

(Vedi Francia, pari data). 

Guatemala. 

Giutemala ACCORDO Madrid, 14 aprile 1891 

(Il protocollo di Madrid) per la registrazione intemazionale 
dei marchi di fabbrica e di commercio, concluso fra Italia e 

vari Stati ., Appendice » 874 

(Vedi Spagna, pari data). 

Ì'ROTOCOLLO. Madrid, 15 aprile 1891 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotazione deiruf- 
flcio internazionale dell'Unione per la protezione della pro- 
prietà industriale, concluso dall'Italia con vari Stati. Append. » 879 
(Vedi Spagna, pari data). 

DENUNCIA Berna, 27 novembre. 1894 

da parte del Guatemala, della convenzione internazionale 

per la proprietà industriale. » 864 

Haiti. 

Haiti ADESIONE Berna, 18 giugno 1892 

(notificata dal Governo svizzero) alla convenzione postale di 

Vienna del 4 luglio 1891 » 184 

Lussemburgo. 

Lassembarso ACCORDO AMMINISTRATIVO .... 14 e 24 maggio 1892 

pel protesto degli effetti di commercio per mezzo della posta » 128 
(Vedi Francia, pari data). 

CONVENZIONE Dresda, 16 aprile 1898 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 

merci in tempo di epidemie, conclusa fra Italia e vari Stati . » 246 
(Vedi Germania, pari data). 
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M«MÌCO. 

CONVENZIONE Messico, 90 agosto 1888 Menico 

per la determinaxioae della naziooalità dei figli dei rispettivi 
cittadini Appendice Pttg. 878 

Montenegro. 

CONVENZIONE Cettigne, 99 agosto 1899 Montenegro 

di estradizione » 155 

Art. 1) Consegna dei malfattori — 9) Reati per cui si ac- 
corda Testradisione — B) Esclusione dei reati politici e di 
diserzione; reati anteriori airestradìzione — 4) Prescrizione 
per Testradizione — 5) Esclusione dalla consegna dei citta- 
dini della Parte richiesta — 6) Delitti commessi da persone 
non appartenenti ai due Stati contraenti, o fuori del territorio 
dei due Stati; priorità nelle domande di estradizione — 

7) Reati commessi nel territorio dello Stato richiesto — 

8) Obbligazioni civili delFestradato — 9) Modalità per le » 
domande di estradizione — 10) Casi d*urgenza ; arresto prov- 
visorio — 11) Consegna dei corpi di reato — 19) Regola- 
mento delle spese per l'estradizione ; consegna dell'estradato 

~ 18) Estradizione in transito — 14) Rogatorie per l'audi- 
zione di testimoni — 15) Notificazione di atti di procedura 
penale — 16) Spese pei testimoni; comunicazione di docu- 
menti — 17) Comunicazione reciproca delle sentenze ema- 
nate contro i rispettivi sudditi -> 18) Clausola arbitrale — 
19) Entrata in vigore della convenzione; ratifiche. 

ADESIONE Berna, 9 marzo 1893 

(notificata dal Governo svizzero) alla convenzione per la 
tutela della proprietà letteraria ed artistica del 90 marzo 
1888 » 944 

DENUNCIA Roma, 17 agosto 1898 

(notificata dall'Ambasciata di Germania in Roma) della 
convenzione sanitaria internazionale di Dresda » 979 

Pnesi Busi. 

ACCORDO Madrid, 14 aprile 1891 p^^i j^ ^\ 

(n protocollo di Madrid) per la registrazione internazionale 
dei marchi di fabbrica e di commercio, concluso fra l'Italia 

e vari Stati Appendice » 874 

(V«di Sfiogna^ pari 4ata). 
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PmsìBmsì protocollo Madrid, 15 aprile 1891 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotazione dell'uf- 
ficio internazionale della Unione per la protezione della pro- 
prietà industriale, concluso dall'Italia con vari StatL Appen, Pag, 879 
(Vedi BpagnOf pmxì (UU). 

PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1892 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 8 

(Vedi Belgio, pari daU). 

CONVENZIONE Veneria, SO gennaio 1892 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

ritalia e vari Stati . » 16 

(Vedi Auttria-UngheriOf pari daU). 

ADESIONE Berna, 19 maggio 1892 

(notificata dal Governo svizzero) all'accordo internazionale 
di Vienna del 4 luglio 1891 per l'abbonamento ai giornali 
per mezzo della posta » 188 

ADESIONE Roma, 14 novembre 1892 

(notificata dall'Ambasciata di Francia in Roma) alla conven- 
zione internazionale per la tutela dei cavi telegrafici sotto- 
marini del 14 marzo 1884 » 204 

ADESIONE Berna, 10 marzo 1898 

(notificata dal Governo svizzero) ai protocolli II e III di Ma- 
drid per la tutela della proprietà industriale » 24S 

CONVENZIONE Dresda, 16 aprile 1898 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 
merci in tempo di epidemie, conclusa fra l'Italia e vari Stati . » 246 
(Vedi Germanio, pari data). 

ADESIONE Berna, 26 ottobre 1894 

(notificata dal Governo svizzero) alla convenzione di Berna 
del 15 maggio 1886 per la chiusura dei carri ferroviari vin- 
colati in dogana » 860 

Paraguay. 

Pangnay TRATTATO Assunzione, 22 agosto 1898 

di amicizia, commercio e navigazione » 27& 

Art, 1) Libertà di commercio; navi da guerra — 2) Libero 
esercizio di industrie; trattazione di affari — 8) Protezione 
delle persone e proprietà; esenzione da prestazioni personali 
— 4) Emigranti — 5) Esenzioni da sequestri o embargo — 
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6) Diritti di importazione, esportazione e transito — 7) Mo- Pinguy 

nopolit — 8) Commercio di scalo — 9) Tasse marittime — 
10) Naufragi e avarie — 11) Arruolamento di equipaggi — 
IS) Pirati — 18) Nazionalità delle navi — 14) Godimento 
dei diritti civili — 15) Proprietà industriale — 16) Accesso 
ai tribunali ; assistenza giudiziaria gratuita — 17) Esecuzione 
di rogatorie — 18) Esecuzione di sentenze — 19) Atti nota- 
rili ^ 20) Assistenza agli indigenti — 21) Clausola della 
nazione più favorita — 22) Agenti consolari — 28) Clausola 
compromissoria — 24) Entrata in vigore, e scadenza del trat- 
Uto — 26) Ratifiche. 

Persia. 

PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1892 Pania 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 Po^. 8 

(Vedi BélgiOf pari data). 

ADESIONE Roma, 11 luglio 1892 

(notificata dal Governo belga) alla convenzione internazio- 
nale per la pubblicazione delle tariffe doganali » 148 

Perù. 

PROROGA Lima, 8 e 18 dicembre 1892 Perà 

al 81 ottobre 1898 degli effetti degli articoli 14 e 16 della 

convenzione consolare del 8 maggio 1868 » 280 

Scambio di note fra il R. Incaricato d'affari in Lima ed il 
Bfinistro delle relazioni estere del Perù. — Gli articoli 14 e 16 
concernono l'ingerenza dei consoli nell'apertura delle suc- 
cessioni dei rispettivi connazionali. 

PROROGA Lima, 28 e 80 ottobre 1898 

a tempo indefinito degli articoli 14 e 16 della convenzione 

consolare del 8 maggio 1868 » 290 

Scambio di note fra il R. Incaricato d'affiui in Lima ed il 
Ministro delle relazioni estere del Perù. 

Portogallo. 

ACCORDO Madrid, 14 aprile 1891 Portogallo 

(II protocollo di Madrid) per la registrazione internarionale 
dei marchi di fabbrica e di commercio, concluso fra Italia e 

▼ari Stati Appendice » 874 

(V«dl Sp^gn», pari data). 



PoriH^iUo 



Rnmenia 



Riuiia 



San Binino 



398 INDICE ANALITICO 

PROTOCOLLO Madrid, 16 aprile 1891 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotasione deiruificio 

internazionale della Unione per la protezione della proprietà 

industriale* coneluso dall'Italia con vari Stati . Appendice Pag, 879 
(Vedi Spagna, pari data). 

PROTOCOLLO BruxeUes, 2 gennaio 1899 

per lo scambio delle ratifiche deiratto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 3 

(Vedi BétgiOf pari dato). 

CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1892 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

l'Italia e vari Stati » 16 

(Vedi Auttria-UnghertOj pari data). 

Rumenia. 

CONVENZIONE Bucarest, 28 dicembre 1892 

di commercio » 288 

Art, 1) Clausola del trattamento della nazione più favorita 
per l'esercizio del commercio e della navigazione — 2) Idem 
per rimportazione, esportazione, transito delle merci — 
8) Esenzioni da prestazioni personali e requisizioni di guerra 
— 4) Faceltà di denuncia — 5) Ratifiche. 

Russia. 

PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1892 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 8 

(Vedi Belgio, pari data). 

CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1892 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

l'Italia e vari Stati » 18 

(Vedi Aiutria- Ungheria, pari dato). 

CONVENZIONE Dresda, 15 aprile 1898 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 

merci in tempo di epidemie, conclusa fra Tltalia e vari Stati » 24$ 

(Vedi Germania, nari data). 

San Marino. 

ARTICOLO ADDIZIONALE Firenze, 18 aprile 1892 

alla convenzione di buon vicinato del 27 marzo 1872 ...» 78 

Questo articolo concerne la vidimazione degli atti pubblici 
per la loro esecuzione nei due Stati. 
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ACCORDO ABOHNISTRATIVO . . . Roma-San Marino. 16 e San lbit|« 

19 settembre 1898 

pel servizio postale dei protesti cambiari Pfig, 851 

Art, 1) Esecuzione dei protesti di titoli di commercio *-. 
2) Consegna alla posta dei titoli da protestare ^ 8) Con- 
segna dei titoli, da parte della posta, alle persone incaricate 
del protesto ^ 4) Spese. 

Spagna. 

PROTOCOLLI (II e III) Madrid. U e 15 aprile 1891 SpagM 

relativi alla tutela della proprietà industriale. . Appendice » 874 

A) Accordo concernente la registrazione intemazionale dei 
marchi di fabbrica e di commercio, concluso fra Italia, Bel- 
gio, Francia, Guatemala, Paesi Bassi, Portogallo, Spagna, 
Svizzera e Tunisia Appendice » 874 

Art, 1) Deposito intemazionale di marchi di fabbrica — 
2) Assimilazione ai sudditi delle Parti contraenti, dei sudditi 
di tersi Stati — 8) Registrazione e notificazione delle marche 
registrate — 4) Effetti della registrazione — 5) Facoltà agli 
Stati contraenti di rifiutare la registrazione di una data marca 
— 6) Durata della protezione — 7) Rinnovazione della regi- 
strazione — 8) Tasse di registrazione — 9) Annullamento, 
modificazioni, ecc., di registrazioni — 10) Modalità per la 
applicazione dell'accordo — 18) Ratifiche; entrata in vigore. 

Protoàollo di ehiusura circa Tinterpretazione dell'arti- 
colo 5 Appendice » 877 

B) Protocollo concernente la dotazione dell'ufficio della 
Unione per la protezione della proprietà industriale, con- 
cluso fra Italia, Belgio, Brasile, Francia, Gran Bretagna, 
Guatemala, Norvegia, Paesi Bassi, Portogallo, Spagna, Stati 

Uniti, Svezia-Norvegia, Svizzera e Tunisia. . . Appendice » 879 

PROTOCOLLO Braxelles, 2 gennaio 1892 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bmxelles del 2 luglio 1890 » 8 

(Vedi Belgio, pari daU). 

CONVENZIONE Madrid, 28 gennaio 1892 

per la proroga al 80 giugno 1892 del trattato di commeroio 

e navigazione del 26 febbraio 1888 » 14 

Art, 1) Proroga — 2) Eccezione pel regime degli alcools 
e delle acquaviti italiane — 8) Ratifiche. 
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Spagiu CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1892 

per la riforma del servisio sanitario in Egitto, conclusa fra 

ritalia e vari Stati Pttg. 16 

(Vedi Auatrki-Ongheriaf pati data). 

ACCORDO Madrid, 29 giugno 1892 

per un regime commerciale provvisorio (« modus vivendi ») » 138 

Scambio di note fra il R. Ambasciatore d*Italia a Madrid 
ed il Ministro spagnuolo degli affari esteri. 

ACCORDO Madrid, 9 e 10 giugno 1893 

per estendere alla navigazione il regime del « modus vi- 
vendi » commerciale concordato il 29 giugno 1892 .... » 268 

Scambio di notk fra il R. Ambasciatore d'Italia a Madrid 
ed il Ministro spagnuolo degli affari esteri. 

DECRETO Madrid, 81 dicembre 1898 

del Governo spagnuolo che estende alFItalia i dazi ridotti 
accordati ai Paesi Bassi, Svezia e Norvegia e Svizzera ...» 827 

PROROGA Roma, 7 e 28 dicembre 1894 

a tempo indeterminato del « modus vivendi » commerciale . » 866 

Scambio di note fra l'Ambasciatore di Spagna in Roma ed 
il R. Ministro degli affari esteri. 

Testo del decreto reale che sanziona tale proroga .... » 368 

Stati Uniti. 

Stati Uniti PROTOCOLLO Madrid, 15 aprile 1891 

(III protocollo di Ma4rid) concernente la dotazione dell'uf- 
ficio internazionale dell'Unione per la protezione della pro- 
prietà industriale, concluso dairitalia con vari Stati Appena. » 879 
(Vedi Spagfui, pari data). 

PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1892 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 8 

(Yadi Belifio, pari daU). 

ADESIONE Washington, 28 ottobre 1892 

dell'Italia alla legge degli Stati Uniti sulla proprietà lette- 
raria (« copy right act ») del 8 marzo 1891 » 20flf 

Scambio di note fra il R. Ministro d'Italia a Washington 
ed il Segretario di Stato degli Stati Uniti. 

Proclama del Presidente degli Stati Uniti che estende ai 
sudditi italiani i benefizi del « copy right act » » 208 
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ADESIONE Londra- Washington, 88 ottobre 1894 Stati Unili 

deU*Italia all'accordo fra la Gran Bretagna e gli Stati Uniti 

per la pesca delle foche nel mar di Behring Pag. 866 

Tksto dell'accordo: Art, 1) Delerminatione della sona 
entro cui è vietata la pesca delle foche ai sudditi dei due 
paesi — S) Stagione per la pesca in alto mare — 8) Navi e 
battelli ammessi ad esercitare la pesca — 4| Licenza per la 
pesca — 6) Relazioni sulla pesca avvenuta — 6) Armi di cui 
è permesso Tuso — 7) Persone che possono esercitare la 
pesca — 8) Eccezioni per gli indiani della costa — 9) Con- 
ferma in vigore dei regolamenti preesistenti per la pesca 
delle foche. 

STesim-NorvegiA. 

PROTOCOLLO Madrid, 16 aprile 1891 Svesta 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotazione dell'ufficio ^ Norvegia 

internazionale della Unione per la protezione della proprietà 

industriale, concluso dall'Italia con vari Stati . Appendice » 879 
(Vedi Spof/na^ peri data). 

PROTOCOLLO Bruxelles, 8 gennaio 1898 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 8 luglio 1890 » 8 

(V«dt BtifU^ pMi deu). 

CONVENZIONE Venezia, 80 gennaio 1898 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

l'Italia e vari Stati • 16 

(V«dl ÀU9tt%a'Um9h9Ha, pari d«U). 

ADESIONE Berna, 88 novembre 1898 

della Svezia (notificata dal Governo svizzero) all'accordo 
internazionale di Vienna del 4 luglio 1891 pel servizio delle 
riscossioni di effetti di commercio per mezzo della posta 
(« servioe des recouvrements ») » 889 

DENUNCIA . . . Stoccolma, 89 novembre e 4 dicembre 1898 
da parte dell'Italia, dell'accordo colla Norvegia del 88 marzo 

1888 sulla stazzatura delle navi • 819 

Scambio di note fra il R. Ministro a Stoccolma ed il Mini- 
stro degli affari esteri di Svezia-Norvegia. 

DICHIARAZIONE Roma, 81 maggio 1894 

colla Norvegia pel riconoscimento dei certificati di stazza 

delle rispettive navi » 889 

Scambio di notk concernente i certificati di stazza rilasciati 
anteriormente al 1<* ottobre 1898 ed il tonnellaggio delle navi 
a vela norvegesi. 

S6 



SYiuen 
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Syiszera. 

ACCORDO Madrid, 14 aprile 1891 

(II protocollo di Madrid) per la registrazione intemazionale 
dei marchi di fabbrica e di commercio, concluso fra l'Italia e 

vari Stati Appendice Pag, 874 

(Vedi SpagnOf ptaì daU). 

PROTOCOLLO Madrid, 15 aprile 1891 

(HI protocollo di Madrid) concernente la dotazione dell'ufUcio 
internazionale della Unione per la protezione della proprietà 
industriale, concluso dall'Italia con vari Stati . Appendice » 879 
(Vedi Spagna, pari data). 

DICHIARAZIONE ADDIZIONALE . . Berna, 11 marzo 1898 
all'accordo del 16-29 novembre 1890 circa la celebrazione 
di matrimoni fra cittadini italiani e svizzeri » 80 

TRATTATO Roma, 19 aprile 1892 

di commercio » 80 

Art. 1) Diritti d'importazione — 2) Diritti di esportazione; 
transito — 8) Diritti di consumo e d*accisa — 4) Eventuale 
imposizione di nuovi diritti di accisa — 6) Monopoli — 
6) Oggetti di oreficeria — 7) Clausola della nazione più favo- 
rita in materia di dogana; divieti dimportazione e di espor- 
tazione — 8) Franchigia pel bestiame condotto al Palpeggio 
o ai mercati — 9) Uffici doganali alla frontiera — 10) Favori 
al commercio di confine — 11) Franchigia temporanea per 
le tele di cotone destinate ad essere stampate — 12) Regola- 
mento di polizia pei laghi di Lugano e Maggiore — 18) Libero 
esercizio del commercio ; commessi viaggiatori e campioni — 
14) Clausola arbitrale — 15) Società commerciali — 16) Svi- 
luppo delle vie di comunicazione fra i due paesi — 17) En- 
trata in vigore del trattato ; scadenza ; modificazioni even- 
tuali — 18) Ratifiche. 

Tariffa A (dazi all'entrata in Svizzera) a 89 

Tariffa B (dazi all'entrata in Italia) » 96 

Tariffa C (dazi all'uscita dalla Svizzera) » Ì06 

Tariffa D (dazi all'uscita dall'Italia) » 107 

Processo verbale di chiusura contenente le osservazioni 
delle due Parti sul testo del trattato e sulle relative tariffe : 

I) per ciò che concerne il testo del trattato » 108 

II) per ciò che concerne i dazi di entrata in Svizzera (ta- 
riffa A) » 110 
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III) p€r db che concerne i dazi di entrata in Italia (ta- Svlzsera 

riffa B) Pag. 118 

IV) per ciò che concerne i dazi di uscita dall'Italia (ta- 

riffa D) » 124 

Scambio di note relativo alle spese di sdoganamento alla 

frontiera. » 124 

Scambio di note relativo alla repressione del contrabbando » 126 

ACCORDO AMMINISTRATIVO .... 20 e 80 maggio 1892 

pel protesto degli effetti di commercio per mezzo della posta » 128 

SCAMBIO DI NOTE. . Roma, 6 giugno 1892 e 16 gennaio 1898 

relativo alla reciprocità nelle estradizioni » 242 

Con questo scambio di note si escludono dall'estradizione 
i reati contro natura, e vi si comprendono quelli di incesto. 

CONVENZIONE Dresda, 16 aprile 1898 

sanitaria per regolare il movimento dei viaggiatori e delle 

merci in tempo di epidemie, conclusa fra l'Italia e vari Stati . » 246 
(Ycdt Germania, pari daU). 

DENUNCIA Roma, 8 e 18 agosto 1898 

della dichiarazione fra l'Italia, la Germania e la Svizzera del 

25 luglio 1878 per la consegna degli estradati » 278 

Scambio di note fra l'Incaricato d'affari di Svizzera in 
Roma ed il Blinistro degli affari esteri d'Italia. 

NOTIFICAZIONE Berna, 81 ottobre 1898 

di una variante introdotta all'art. 16 della convenzione po- 
stale universale » 292 

ACCORDO Parigi, 15 novembre 1898 

per la nazionalizzazione della moneta divisionaria italiana, 

concluso fra ritalia e vari Stati. . . . ^ 9 811 

(Vedi Francia, pari daU). 

Tmisvaal (Repubblica Sud-Africana). 

ACCESSIONE Berna, 29 giugno 1892 TnBswaai 

(notificata dal Governo svizzero) all'Unione postale univer- 
sale Pag. 142 e 167 

Tunisia. 

ACCORDO Madrid, 14 aprile 1891 TsniaU 

(II protocollo di Madrid) per la registrazione internazionale 
dei marchi di fabbrica e di commercio, concluso fra l'Italia e 

vari Stati Appendice Pag. 874 

(Vedi Scagna, pari data). 
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TmìsU protocollo Madrid, IB aprile 1891 

(III protocollo di Madrid) concernente la dotazione dell'ulBcio 
internazionale della Unione per la protezione della proprietà 
industriale, concluso dall'Italia con vari Stati . Appetidiee Pag, 879 
(Vedi Spagna^ pari daU). 



Tnrehia. 

Turchia PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1893 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 

(Vedi Belgio, part daU). 

CONVENZIONE Venezia, 30 gennaio 1892 

per la riforma del servizio sanitario in Egitto, conclusa fra 

ritalia e vari Stati » 

(Vedi ÀUÈtria-Unglmiat pari dau>. 



16 



Veneivela 



ZaBciliar 



Venesnela. 

ADESIONE Berna, 18 loglio 1894 

(notificata dal Governo svizzero) alla convenzione interna- 
zionale di Ginevra per Tassistenza ai feriti in guerra (Croce 
rossa) » 

Zansibar. 

PROTOCOLLO Bruxelles, 2 gennaio 1892 

per lo scambio delle ratifiche dell'atto generale antischiavista 

di Bruxelles del 2 luglio 1890 » 

(Vedi Belgio^ pari daU). 

CONVENZIONE Zanzibar, 12 agosto 1892 

per la concessione al Governo italiano dei porti di Benadir . » 

Art, 1) Cessione dei porti di Brava, Marka, Mogadiscio e 
Warscheik : carattere dell'amministrazione italiana — 3) Fa* 
colta all'Italia di cedere l'amministrazione a società italiane; 
percezione d'imposte ; nomina e stipendio agli impiegati — 
8) Libero esercizio del commercio e del diritto di proprietà 
— 4) Regolamento del commercio — 5) Istituzione di uffici 
doganali — 6) Istituzione di banche — 7) Durata della con- 
cessione — 8) Condizioni per la cessione all'Italia della regìa 
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delle dogane — 9) Riserva della sovranità del Sultanor di Zansiliar 

Zanzibar; clausola della nazione più favorita; modificazioni 

eventuali del sistema tributario — 10) Entrata in vigore 

della convenzione — 11) Riserva dell* approvazione del 

Governo britannico — 12) Approvazione del Sultano di 

Zanzibar. 

ARTICOLO ADDIZIONALE. . . . Zanzibar, 15 maggio 1898 

alla convenzione precedente Pag. 265 

Aru I) Indennità al Sultano di Zanzibar in caso di abban- 
dono dei porti di Benadir da parte dell'Italia — II) Cessione 
dei lavori eseguiti, nello stesso caso — III) Modalità del paga- 
mento contemplato all'art. Vili della convenzione principale 
— IV) Decorrenza deiresercizio provvisorio della conven- 
zione principale — V) Entrata in vigore definitiva di detta 
convenzione — VI) Riserva dall'approvazione dell'articolo 
addizionale da parte dei due Governi — VII) Firme. 
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AB. » n numero posto dopo il nome dello Stato d riferisce 
alla pagina doTe si troya il corrispondente atto 



Alanti diploniAtici. 

Colombia (art. 21), 188. 

Amlcisia. 

Bolivia, 871. 
Colombia, 188. 
Paraguay, 875. 

Arbitrato intemasionale. 

(Vedi Mediazitme), 

Atd di stato civile. 

Chili, 61. 

Cavi Bottomariai. 

Paesi Bassi, 204. 

GoBinorcio. 

Argentina, 848. 
Austria-Ungheria, 806, 808. 
Bulgaria, 880, 884. 
Colombia, 188. 



Francia, 888. 
Paraguay, 875. 
Rumenia, 888. 
Spagna, 14, 188, 887, 866. 
Svizzera, 80. 

ConUai. 

(Vedi Frontiera). 

Consoli 

Colombia {art. 22), 188. 
Paraguay (art. 22), 875. 
Perù, 880, 890. 

Goatrabbando. 

Svizzera, 186. 

Deaaaeie. 

Austria-Ungheria (ùl.), 888. 
Guatemala (proprietà industriale^ 

864. 
Montenegro (sanità^, 878. 
Svesia e Norvegia (stossatiira), 

819. 
Svizzera (estradati)^ 878. 
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EstradiJBioiie. 

Bolivia, 871. 
Colombia (art. 26), 183. 
Montenegro, 155. 
Svizzera, 248, 273. 

Feriti (Assistenza ai). 
Venezuela, 847. 

Ferrovie. 

Paesi Bassi, 360. 

Frontiere. 

Austria-Ungheria (traffico di), 808, 

862. 
Francia (pesca\ 185, (traffico di), 

888. 

■ 

Gran Bretagna, 887. 

Indennità. 

Colombia, 180. 197, 348, 853. 

Legalixzacioni. 

(Vedi Vidimazioni). 

Marche di fàbbrica. 

(Vedi Proprietà industriale). 

Matrimoni. 

Svizzera, 60. 

Mediasione (arbitrato, clausola 
compromissoria). 

Colombia, 180, (art, 27) 188, 848, 

858. 
Montenegro (art. 18), 155. 
Paraguay (art, 23), 275. 
Svizzera (art. 14), 80. 



Monete. 



Belgio, 811. 
Francia, 811. 
Grecia, 811. 
Svizzera, 311. 



Navigazione. 



Colombia, 188. 
Paraguay, 275. 
Rumenia, 233. 
Spagna, 14. 
Spagna, 268. 



Naxionalità. 

Messico, 872. 

Nazione più favorita. 

Argentina, 848. 

Colombia (art. Il, 19, 25), 188. 

Paraguay (art. 21), 276. 

Rumenia, 288. 

Svizzera (art. 7), 80. 

Zanzibar (art. 9), 145. 

Pesca. 

Francia, 185. 
Gran Bretagna, 856. 
Stati Uniti, 856. 



Poste. 

Austria (Bosnia Ersegovina\ 59, 

71. 
Belgio, 128. 
Bolivia, 166. 
Chili, 818. 
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Costarica, 153. 

Equatore, 131. 

Francia, 128. 894. 

Germania. 128. 

Gran Bretagna [Nuova Galles del 

Sud), 62. 
Gran Bretagna {Caiuidà, Vittoria, 

Australia meridionale, Queens- 

land, Nuova Zelanda), 181. 
Id. (Natal), 184. 
Id. {Nuova Galles del Sud, Austrc^- 

lia occidentale, Ttumania), 144. 
Id. (riltoria), 168. 
Id. (Capo di Buona Speransa), 

865. 
Haiti, 184. 
Lussemburgo, 1S8. 
Paesi Bassi, 188. 
San Marino, 851. 
Svesia, 229. 
Svinerà, 128. 
Sviscera, 292. 
Transvaal. 142, 167. 

Proprietà industriale. 

Belgio, 874. 
Brasile, 879. 
Colombia (art. 23), 183. 
Danimarca, 855. 
Francia, 874. 
Germania, 10. 
Gran Bretagna. 879. 
Guatemala, 864, 874. 
Paesi Bassi, 245, 874. 
Paraguay («r(. 15), 275. 
Portogallo, 874. 
Spagna. 874. 
Stati Uniti, 879. 
Svezia e Norvegia, 879. 
Svissera, 874. 
Tunisia, 874. 



Proprietà letteraria. 

Colombia, 198. 
Montenegro, 244. 
Stati Uniti, 200. 



Proroghe. 

Bulgaria (acc. commerciale), 286, 

824. 
Perù {conv. consolare), 230, 290. 
Spagna (tratt, commercio), 14, 

866. 

Protettorato. 

Gran Bretagna, 887. 
Zanzibar, 145, 265. 

Sanità. 

{Conveniioni sanitarie). 

Austria-Ungheria, 16, 246, (per 

Liechtenstein)^ 861. 
Belgio, 16, 246. 
Danim.irca, 16. 
Francia, 16, 246. 
Germania, 16, 246. 
Gran Bretagna, 16, 270. 
Grecia, 16. 
Lussemburgo, 246. 
Paesi Bassi, 16, 246. 
Portogallo, 16. 
Russia, 16. 246. 
Spagna. 16. 
Svezia e Norvegia. 16. 
Svizzera, 246. 
Turchia, 16. 

Schiavi. 

Austria-Ungheria ed altri St£ti, 8. 



